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Présentation 
Françoise DUREAU* et André QUESNEL** 
Depuis une trentaine d’années, les pays latino-américains ont traver- 
sés par des mouvements qui ont modifié en profondeur leurs 
espaces sociaux, économiques et politiques. Au premier rang de ces 
mouvements, figurent une croissance démographique forte, une 
mobilité intense et une urbanisation massive : plus de 70 CT0 de. la 
population réside aujourd’hui en ville, alors que la plus grande partie 
de la population rurale s’inscrit d’ores et déjà dans le monde urbain 
qui concentre les emplois, les services et.. . les espérances de l’ensemble 
de la population. Dans le même temps, la majorité des pays doivent 
affronter la contraction de leurs ressources extérieures (exportations 
agricoles et minières, investissements étrangers), la mise sous contrôle 
de leur économie par les politiques d’ajustement structure1 et I’ouver- 
ture des marchés ; ils abandonnent une gestion étatique centralisatrice 
pour une libéralisation des principaux secteurs de l’économie. Enfin, 
les régimes nationaux-populistes sont contraints de s’engager dans 
la voie de la démocratisation. Segmentation des espaces sociaux. 
économiques et politiques, diversification et recomposition des acteurs 
institutionnels et sociaux résultent directement de ces mouvements 
d’envergure, 
Dans ce paysage social en mutation, il n’est pas étonnant que la 
grande majorité des articles de ces deux Cahiers (numéros 3 et 4, 
1992) traitent principalement des modalités de constitution des groupes 
sociaux, de leur rôle dans la transformation de la vie économique et 
sociale, de la formation de leur identité et des conditions de leur 
représentativité. La démarche adoptée par nombre d’auteurs s’inscrit 
dans le mouvement de « crise des paradigmes B et de développement 
des approches empiriques qui marque, depuis quelques années, la 
recherche latino-américaine n sciences sociales : à plusieurs décennies 
* Géographe Orstom, déparfement Sociétés, Urbanisation, Développement, UR Migrations, 
travail, mobilités sociales. 
** Démographe Orstom, Département Milieux et Activité agricole, UR Dynamique des 
peuplements humains. 
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de « règne » des thèses du développement inégal, du dualisme de la 
société, etc., succède une époque caractérisée par le déclin des 
tentatives de théorisation du changement social et d’élaboration de 
modèles de développement. La démocratisation politique qui a 
gagné l’Amérique latine dans la dernière décennie conduit à une 
surévaluation des mouvements revendicatifs dans le champ des 
sciences sociales, voire à une réification de ces mouvements, sous 
l’angle communautaire : ils ne sont pourtant pas directement liés au 
processus de démocratisation de l’État ou de la politique. Plusieurs 
auteurs insistent sur cet aspect : en s’attachant à l’histoire économique 
et culturelle des différents groupes, ils mettent en évidence leur 
hétérogénéité interne et débusquent l’erreur, si l’on veut comprendre 
le sens de leurs pratiques, qui consiste à n’identifier ces groupes que 
par leur position dans la structure de production ou l’objet de leur 
revendication. On notera toutefois que les études menées en milieu 
urbain n’accordent qu’une place réduite aux transformations macro- 
économiques et aux groupes sociaux qui ont un rôle majeur dans la 
structuration spatiale, économique et sociale de la ville; à l’inverse, 
les études en milieu rural s’intéressent aux effets de l’élargissement 
du marché et du désengagement de l’État sur l’espace, et montrent 
comment les acteurs s’y inscrivent, se l’accaparent et le façonnent à 
travers la constitution et la recomposition de leurs relations de 
production. 
Ces Cahiers constituent une contribution à l’appréhension des change- 
ments sociaux dans des régions particulières du Brésil et du Mexique 
principalement. Mais, dans ce domaine et d’une manière générale, 
les articles présentés ne rendent pas compte de l’ensemble des 
recherches menées par 1’Orstom et par ses partenaires en Amérique 
latine et dans la Caraïbe. Deux articles témoignent cependant de 
problématiques et de démarches particulières : celui de MARCHA~ 
THÉRY et WANIEZ met en évidence les transformations du paysage 
électoral brésilien à partir de l’analyse, au niveau municipal, des 
résultats des élections présidentielles de 1989 ; dans leur texte consacré 
à la ville de Quito, PELTRE et D’ERCOLE posent le problème de la 
gestion d’un environnement à risque dans un contexte de croissance 
urbaine, et de l’importance de l’éducation et de la sensibilisation de 
la population. 
LA DIFFICILE IDENTIFICATiOP4 DES ACTEURS SOCIAUX 
Comme le notent CASTRO et GUIMARAES, la fin de 1’~ État patron » 
s’accompagne au Brésil d’une remise en cause de la hiérarchie sociale 
dans le monde du travail, remise en cause d’autant plus rapide que 
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l’espace de production se segmente sur le plan tlconomique comme 
sur le plan technique (développement de la sous-traitance, multiplica- 
tion des marchés et des intervenants) et politique (importance de la 
dimension régionale et des stratégies des élites locales). Cette 
segmentation se traduit par une grande variété de situations statutaires 
et économiques des travailleurs, variété renforcée par des évolutions 
liées à la crise économique : le développement de la mobilité 
professionnelle et des pratiques de pluriactivités, l’augmentation de 
la population impliquée dans le secteur informel et les échanges 
croissants entre celui-ci et le secteur formel de la production. 
Leur seule situation objective dans le processus de production ne suffit 
plus à repérer les différents groupes de travailleurs. L’identification des 
groupes sociaux passe non seulement par une bonne connaissance de 
l’itinéraire professionnel, mais aussi de la trajectoire spatiale et de 
l’histoire familiale. Au-delà des difficultés d’analyse des réalités 
sociales, cette plasticité des groupes sociaux soulève d’autres ques- 
tions : 
- celle des référents mobilisés par les individus dans leurs stratégies 
et dans leur construction identitaire (AGIER ; GEFFRAY ; HOFFMANN et 
SKERRITT) ; 
- celle de l’articulation entre les différents groupes comme, par 
exemple, le groupe des travailleurs salariés et des groupes organisés 
sur une autre base que celle des rapports de production : quartier, 
ethnie, race, sexe, etc (AGIER ; CASTRO et GUIMA~ES) ; 
- celle du décalage avec les institutions et les individus censés les 
représenter ou leur conférer une identité et une représentativité, 
notamment les associations et leurs dirigeants (AUBERTTN ; BISILLIAT ; 
FASSIN ; GEFFRAY ; LÉNA ; ROY). 
DES TRAJECTOIRES CHAOTIQUES, 
DES REVENDICATIONS PONCTUELLES ET UNE IDENTITÉ ASSIGNÉE 
Dans un contexte d’instabilité géographique des activités économiques, 
le mouvement migratoire s’est transformé : il est devenu multipolaire, 
réversible, de durée et d’amplitude variables. Mus par N une même 
quête de moyens de survivre » (ROY), les migrants traversent diffé- 
rentes situations sociales et économiques en milieu rural et en ville. 
Arrivés en ville ou sur des frontières agricoles, comme en Amazonie, 
les migrants se dirigent vers le secteur économique qui s’offre comme 
le plus ouvert, qui s’est le plus souvent imposé auparavant à d’autres 
migrants parents ou originaires du même village. Il en va ainsi 
du secteur du bâtiment, qui accueille traditionnellement nombre 
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d’immigrants dans les villes (LULLE). Les formes particulières de 
mobilisation de la main-d’œuvre ouvrière dans le bâtiment rendent 
ce secteur d’activité particulièrement accessible aux migrants peu 
qualifiés : la précarité de l’emploi se trouve ainsi renforcée par cette 
fonction d’accueil de travailleurs aux trajectoires professionnelles et 
sociales diverses qui ne réunissent pas les éléments nécessaires à la 
formation d’un corps organisé avec des représentants. La diversité 
des trajectoires des migrants et, plus encore, l’absence d’inscription 
dans un métier, un savoir-faire, rendent difficiles la constitution, 
l’action, la réussite. des associations (AUBERTIN ; BISILLIAT ; FASSIN ; 
ROY). 
Installation à demeure, stabilisation mais aussi acquisition d’une 
autonomie économique sont au cœur des désirs des migrants (LÉNA ; 
ROY). Mais ces espérances ne sont pas prises, en compte à leur 
juste dimension par les acteurs institutionnels (Etat. organismes de 
développement, organisations syndicales, associatives, religieuses, 
etc.j et leurs agents. Il est remarquable que ces acteurs, et plus 
encore les associations qu’ils suscitent autour d’une revendication 
ponctuelle (la terre, le logement), assignent une identité à des 
ensembles d’individus très differents, très atomisés. Plus particulière- 
ment, on voit bien comment l’Église et les mouvements religieux 
brésiliens., par leur prise en charge des pauvres, participent à ces 
mouvements, contribuent à la formation et au fonctionnement des 
associations qui les structurent (AUBERTIN ; BISILLIAT), et, par là, 
favorisent chez des individus dont l’existence est segmentée. déracinée, 
l’émergence d’un sentiment d’appartenance à un groupe défini par 
une communauté de ressources ou de besoins. 
Formées autour d’une revendication concrète telle que le logement, 
qu’elles conduisent d’ailleurs à dépolitiser (AUBERTIN), les associations 
ne permettent qu’un apprentissage de la relation à l’autre, de la 
discussion (BISILLIAT). ou même d’un modèle de comportement et 
d’action qui ne leur sont pas propres (FASSIN ; ROY). Il ne s’agit 
aucunement d’apprentissage de la citoyenneté, de formation générale 
ou politique. ni même de solidarité autour d’un objectif de société 
ou d’organisation de la communauté à plus long terme (AUBERTIN; 
BISILLIAT) : une fois satisfaite la revendication fondatrice, l’association 
se délite (BISILLIAT ; FASSIN ; ROY). 
On voit donc mal comment un groupe pourrait se forgerune identité 
autre que celle qui lui est assignée ou qu’il emprunte. Cette identité 
attribuée est néanmoins intégrée par les individus ; ils l’utilisent le 
temps de satisfaire leurs revendications et, à l’extrême. l’assument -
même si elle les dépasse - dans la mesure où elle facilite leur 
reconnaissance t leur permet d’accéder à certains biens ou d’améliorer 
leur situation : l’exemple le plus frappant est celui des seringueros 
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(collecteurs de caoutchouc) de l’Amazonie brésilienne qui se voient 
investis d’une histoire et d’un savoir-faire en matière de gestion de 
l’environnement (GEFFRAY ; LÉNA). Mais c’est aussi l’exemple des 
femmes des communautés indiennes qui, en profitant des opportunités 
offertes par l’extérieur (emploi, aide des organisations), revendiquent 
leur territoire : le quotidien (FASSIN). 
ESPACES FAMILIAUX ET LOCAUX DE L’IDENTITÉ 
En contrepoint du questionnement des mouvements représentatifs et 
associatifs considérés comme porteurs de nouvelles identités, on peut 
s’interroger avec AGIER sur ce qui fonde l’identité urbaine et le 
sentiment d’appartenance àune communauté. On notera l’importance 
du marquage et de l’ancrage spatiaux de certaines familles à l’échelle 
du quartier (AGIER) ou de la microrégion (HOFFMANN et SKERRITT); 
le familialisme opère alors comme un système de relations sociales 
et économiques, mais surtout de valeurs, qui permet aux individus 
de ne pas se couper de la communauté dont ils sont issus, et empêche 
ainsi leur atomisation. De plus, en dépit de l’hétérogénéité conomique 
des familles, c’est aux valeurs familiales inscrites dans le quartier que 
vont puiser les associations, les réseaux, pour se constituer et 
perdurer : « l’emprise urbaine façonne la citoyenneté en l’absence de 
société contractuelle » (AGIER). 
À l’opposé, CAMBREZY montre que le hiatus entre division territoriale 
politique et répartitions foncières empêchent au Mexique les ejidntukos 
(groupes qui bénéficient de l’usage de terres par la réforme agraire) 
de s’approprier un espace propre, support de leurs activités productives 
et politiques, à la différence des ran&eros, propriétaires, pour qui 
« l’ancrage local et territorial est le fondement de la création et de 
la reproduction du groupe » (HOFFMANN et SKERFUTT). 
ÉLARGISSEMENT ET INTÉGRATION DU MARCHÉ : 
POUR QUELS ACTEURS? 
L’importance croissante accordée à l’analyse en termes d’acteurs dans 
un contexte de démocratisation politique ne doit pas faire oublier le 
rôle majeur des transformations macro-économiques : intégrationpes 
espaces de production à un marché élargi et désengagement de 1’Etat 
du contrôle de la production. 
On sait que le marché est constitué de réseaux d’échanges très 
hétérogènes, entre des acteurs tout aussi hétérogènes ; ces réseaux se 
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constituent, s’étendent, se contractent, dans le jeu des relations et 
des stratégies des États, des firmes, des producteurs, etc. On sait 
surtout, et c’est peut-être là sa composante essentielle, qu’il est 
délocalisé, au sens où les pouvoirs et les stratégies des acteurs 
économiques opèrent ailleurs que dans l’espace de production. Le 
cas de la vallée de Mexicali l’illustre bien. où l’on voit qu’une 
conception territoriale du marché et de la production de la part du 
gouvernement mexicain, en occultant la logique réticulaire à l’oeuvre 
dans l’espace régional de la Californie et du nord du Mexique, 
l’amène implicitement à financer l’agriculture de son grand voisin 
(PORTAIS). 
De même, l’État brésilien crée en Amazonie une frontière bien 
ambiguë, quant à ses fondements et objectifs, et surtout bien singulière 
par sa mise en place et son évolution, en ce sens que l’espace 
amazonien est rapidement intégré - par poches - au marché, et 
qu’il n’y a pas place pour les petits producteurs agricoles (LÉNA). 
Pour HAMELIN, cette intégration semble d’autant plus évidente que 
les indicateurs du changement économique et social du Brésil durant 
la dernière décennie se retrouvent en Amazonie. 
Il est manifeste que cette intégration s’accompagne d’une remise en 
cause des relations de production au sein d’un même espace rural. 
C’est en fait l’élargissement àd’autres espaces économiques et sociaux 
et l’intervention de multiples nouveaux acteurs, qui conduisent à une 
redéfinition des relations sociales existantes (GEFFRAY : LENA ; PIN-ON 
et EMPEFUURE). Pour les seringuevos, c’est la fin du monde clos ; pour 
leurs patrons, c’est la fin de leur marché captif; néanmoins, la relation 
de dépendance des seringueros se trouve renvoyée à un nouveau 
patron avec la création des réserves extractivistes (GEFFRAY). 
Ces modes d’approche du monde rural défient les politiques de 
développement d’aujourd’hui : celles-ci, comme les expériences de 
réforme agraire, restent marquees par d’anciens paradigmes ou débats 
(agraristes contre productivistes). où est niée l’histoire des groupes 
sociaux, investis d’un role exclusif, positif ou négatif, dans les 
processus de transformation du monde rural (HOFFMANN et SKERRITT ; 
LENA ; MARCHAL). C’est à une reconsidération de ces groupes, à une 
réévaluation de leur situation passée et actuelle, que s’efforcent 
nombre d’auteurs. M&RCHAL montre bien que les hacendados (grands 
propriétaires terriens) du Veracruz au début du m siêcle ne doivent 
pas être vus comme une d< classe oisive », mais plutôt comme 
des entrepreneurs, soucieux de rationalité, de rentabilité et du 
développement de leur exploitation, tout en maintenant, ce qui n’est 
pas contradictoire. des formes archaïques de mobilisation et de gestion 
de la main-d’œuvre. D’autres auteurs, comme ERIIPERAIRE, LÉNA et 
PINTC)N, à propos de l’agriculture et de I’extractivisme, soulignent les 
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risques qu’il y a à bâtir des politiques ou projets de développement 
sur une image simplifiée, voire fausse, des groupes, en méconnaissant 
ce qui fonde leurs relations, là où se définissent véritablement la 
forme et le sens de leur engagement dans les activités de production 
agricole. 
Mais si cet engagement est difficilement identifiable du fait de la 
complexité croissante des systèmes de production, c’est qu’il est plus 
que jamais précaire pour la majorité des producteurs et des travailleurs 
agricoles. En effet YEtat, pour sa part, s’est engagé dans une logique 
productiviste qui favorise la concentration foncière, le renforcement 
des oligarchies agro-industrielles ur le marché international, I’émer- 
gence d’entrepreneurs agricoles et.. . la liquidation des petits produc- 
teurs. Les réformes agraires apparaissent dès lors comme une 
parenthèse plus ou moins longue dans l’histoire des pays d’Amérique 
latine, durant laquelle elles ont virtuellement servi à asseoir la 
légitimité du parti au pouvoir comme au Mexique (CAMBREZY) ou 
bien à traduire l’esprit de réforme qui l’y a porté, comme au Brésil 
au début des années quatre-vingt. La revendication de la terre, et 
du maintien de l’exploitation agricole, même si elle fonde encore 
beaucoup de mouvem,ents, e présente comme un anachronisme dans 
ce processus de modernisation économique : elle reste cependant le 
point d’appui pour ceux qui refusent de rejoindre la masse des 
travailleurs en circulation continue ou la mise à l’épreuve de leur 
identité en ville. 
Avec le désengagement de l’État, une masse croissante de ruraux et 
d’urbains est laissée à la charge des organisations non gouvernementa- 
les, internationales, syndicales et religieuses : c’est vers ces dernières 
que se tournent le plus souvent les exclus pour asseoir leurs 
revendications, tenter de retrouver une place comme acteur social, 
et manifester le sentiment d’appartenance à une communauté. Les 
mutations politiques et économiques des États, la diversité et l’ampleur 
des inégalités sociales qu’elles provoquent, laissent à penser que le 
chantier de la recomposition des sociétés latino-américaines est 
largement et pour longtemps ouvert. 
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Les ouvriers de la décennie perdue 
Réflexions sur le travail industriel et les identités de classe 
à Bahia, Brésil 
Nadya Araujo CASTRO* et Antonio Sérgio Alfredo GUIMARAES* 
Tm-fuc~ion : Didier BLOCH 
INTRODUCTION 
En Amérique latine, les transformations socio-économiques de la 
dernière décennie ont remis en question nombre de paradigmes 
théoriques et de perspectives politiques sur la nature et le rôle des 
agents du changement social latino-américain. 
Les espaces urbains, dont l’importance économique, politique, cultu- 
relle et démographique s’est accentuée durant toutes les années 
quatre-vingt, ont diffusé styles de vie et modèles de consommation 
caractéristiques des grandes métropoles. Des valeurs nouvelles, deve- 
nues symboles de statut social, sont désormais les critères où les 
trajectoires individuelles trouvent leur sens et où les aspirations 
collectives appuient leur légitimité. Ces importantes transformations 
de la représentation collective de la citoyenneté ont fait naître des 
pratiques sociales et des acteurs nouveaux. 
Au Brésil, aux environs de 1980, un important contingent de salariés 
de l’industrie existait à Sao Paulo. Leur théorie et leur pratique du 
syndicalisme, qui s’exerçaient dans la première ville du pays, se 
répandirent dans la société brésilienne et en firent les piliers de ce 
qu’ils nommèrent eux-mêmes le « nouveau syndicalisme ». Par cette 
* Sociologues, professeurs à l’université fédérale de Bahia, Département de sociologie, 
chercheurs CNPq, associés à I’Orstom, Estrada de Sao Lkaro, 197, Federaçb, Salvador BA 
Brésil 402 10. 
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expression, consacrée depuis par le jargon des sciences sociales au 
Brésil. ces syndicalistes marquaient leur propre identité tout en 
affichant la rupture avec les pratiques passées. 
Ces nouveaux éléments firent débattre de la possibilité et des 
potentialités historiques d’un vaste mouvement social à base ouvrière 
dans le Brésil des années quatre-vingt. Comme si les ouvriers 
métallurgistes de Sao Paulo réincarnaient l’archétype marxiste du 
sujet ouvrier, capable d’assumer la direction politique de divers 
segments ociaux, en vue de l’avènement d’une société plus égalitaire. 
Aux environs de 1980, les grands mouvements collectifs mobilisèrent 
à plusieurs reprises des dizaines de milliers de travailleurs de l’industrie 
contre le régime militaire ; ils semblaient ranimer alors le vieux thème 
de la capacité dirigeante de la classe ouvrière. 
Pourtant, les difficultés économiques croissantes, qui se développèrent 
à partir de la première moitié des années quatre-vingt, et les 
orientations prises durant la transition politique, dans un contexte 
institutionnel demeuré fortement autoritaire, limitèrent les actions 
des syndicats sur la scène politique. Ces derniers, qui adoptèrent 
alors une position défensive, se consacrèrent à la lutte quotidienne 
pour assurer la reproduction de leurs propres conditions d’existence 
et pour garantir au moins le maintien de l’emploi et des niveaux de 
salaire. Les effets sociaux de cette rétraction furent d’autant plus 
douloureux qu’ils se concentrèrent sur les secteurs industriels les plus 
dynamiques de l’économie et les plus radicaux du syndicalisme. 
Ce mouvement général connut de fortes différences locales. Dans les 
regions de la « frontière industrielle >> brésilienne, l’État soutint une 
croissance et un dynamisme conjoncturel peu communs par des 
facilités financières et fiscales. Cela favorisa l’émergence de nouveaux 
acteurs sociaux qui allaient faire preuve, dans cette conjoncture, 
d’une surprenante vitalité politique. Au Brésil, ce mouvement montra 
toute sa richesse historique dans les années quatre-vingt, quand se 
consolidèrent de nouvelles régions industrielles. 
En même temps, cette dynamique régionale différenciée encouragea 
les chercheurs à repenser le processus de formation des classes sociales 
à l’échelle nationale - en particulier celui de la classe ouvrière. 
Des situations de ce genre posent un nombre considérable de questions 
très importantes. Une identité ouvrière peut-elle vraiment se construire 
au sein de régions où le capitalisme moderne s’est constitué en relation 
si étroite avec un « État-patron » ? Une « conscience ouvrière » 
peut-elle émerger dans des situations caractérisées par une forte 
segmentation du marché de l’emploi urbain, OU l’absence totale de 
politique de sécurité sociale renforce le rôle du travail dit « informel » 
déjà énorme? L’exclusion politique et sociale d’un grand nombre de 
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« prolétaires » ne faciliterait-elle pas la transformation des nouveaux 
ouvriers en une sorte d’« aristocratie du travail »? Quelles sont les 
relations actuelles, et virtuelles, entre ces travailleurs « aisés » et 
d’autres secteurs sociaux importants, comme la bourgeoisie, les classes 
moyennes, ou les exclus? 
Pour essayer de répondre, il convient d’examiner quelques-unes 
des principales caractéristiques, matérielles ou symboliques, de la 
reproduction de ce monde salarié récemment apparu à la périphérie de 
l’économie nationale. Afin d’illustrer notre propos, nous considérerons 
t’expansion industrielle dans le Nordeste brésilien des années 1970 à 
1980, dont le principal moteur fut le pôle pétrochimique de Camaçari 
(Bahia), le plus grand complexe industriel pétrochimique d’Amérique 
latine (1). 
ÉTAT PATRON ET REGIONALISME 
Le rôle essentiel de l’État dans la constitution des fondements 
matériels des nouveaux secteurs ouvriers a été l’un de leurs aspects 
les plus marquants. Cette caractéristique, parce qu’elle était inhabi- 
tuelle, a été considérée comme un « obstacle » à la constitution d’une 
identité de classe par certains auteurs. 
Selon ces derniers, l’implication des travailleurs dans la destinée des 
entreprises publiques qui les employaient, aurait nui à la formation 
de l’altérité nécessaire à la constitution de leur identité propre. Cela 
pour diverses raisons : 
- ils n’auraient pas pu faire l’expérience d’une gestion du travail 
réellement exploratrice ;
- ils n’auraient pas eu à affronter des patrons véritablement capitalis- 
tes, mais plutôt des administrateurs de biens publics; 
- les discours nationalistes et régionalistes qui sous-tendaient les 
grands projets de développement régional auraient dissimulé les 
relations d’exploitation entre classes (2). 
(1) Dans d’autres travaux (CASTRO, 1988; GUIMARAES et CASTRO, 19X8; CASTRO, 1990; 
GUIMAR&ES et CASTRO, 1990), nous avons montré de manikre détaillée l’amplitude des 
investissements qui ont été faits à Camaçari et l’ordre de grandeur des effets socio- 
économiques sur la réalité régionale. Nous nous dispenserons donc de reprendre ici 
ces considérations, de façon à pouvoir nous concentrer sur les aspects de ce processus 
qui permettent de discuter le thème de la formation des classes sociales dans les 
sociétés capitalistes dites « à développement ardif ». 
(2) OLIVEIRA (1987-a : 67) écrit, par exemple : « Durant toute la période populiste, les 
travailleurs des entreprises d'État, et principalement ceux de la Petrohras, ne feront 
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De la sorte, la classe ouvrière moderne, implantée comme une greffe 
dans les zones d’expansion par l’action intégrée de l’État et du capital 
privé. aurait eu bien du mal à atteindre la condition paradigmatique 
de « classe pour soi », par le simple fait de n’avoir jamais réussi à 
2tre une « classe pour les autres ». En d’autres termes, l’émergence 
d’une identité ouvrière socialement constituée et partagée supposerait 
la construction de 1’« Autre P. l’ennemi de classe par lequel les 
travailleurs se reconnaltraient. Cela se révélerait impossible dans les 
entreprises publiques, où le capital n’a pas de proprietaire apparent, 
dans les entreprises filiales (étrangères ou extra-régionales) ou dans 
les joints velztures, aux capitaux divers. « dont les propriétaires [...] 
forment une espèce de bourgeoisie sans bourgeois à sa tête » 
(OLIVEIRA, 1987-a et -b). 
On peut s’étonner de la fragilité empirique du raisonnement. Car il 
est évident, depuis les années soixante-dix, que le mouvement ouvrier 
peut se montrer virulent, même dans des systèmes « fordistes » ou 
« néo-fordistes » où le capital et le travail sont administrés par des 
cadres et des techniciens salariés et non par des patrons. Dans ce 
cas, il s’agit bien d’un rapport entre 1’ « entreprise » et ses employés, 
souvent appelés <c ollaborateurs SF ou « fonctionnaires ». 11 semble 
clair que de tels systèmes ne sont pas dotés d’une efficacité intrinsèque 
et qu’ils ne sont pas nécessairement capables d’intégrer les travailleurs. 
Au contraire, il est très probable, pour rester au niveau structurel, 
que des conjonctures de crise économique ou de crise de l’hégémonie 
patronale, peuvent provoquer des mécontentements très sérieux dans 
ces entreprises et transformer ces modalités de gestion du travail, qui se 
veulent précisément « hégémoniques », en un contexte extrêmement 
favorable au développement d’antagonismes de classes. C’est proba- 
blement ce qui s’est passé à Bahia (GUIIVIARAES, 1988). 
Mais, en outre, ce raisonnement est fondé sur une notion empiriciste 
et naïve du processus d’identification sociale qui ne semble plus du 
tout valable. 
En fait. les classes sont des relations, et elles peuvent aussi être des 
sujets historiques, avec leurs intérêts et leur volonté. qui ne sont pas 
déterminés par les seuls rapports sociaux de production. Et même 
quand ils se ramènent à la production, ces rapports ne traduisent pas 
seulement des intérêts issus de la découverte de la contradiction, 
jamais grève contre l’entreprise : quand ils entrent en grève. c’est pour défendre les 
conquêtes nationales et. surtout, pour défendre la Petrobrhs contre l’impérialisme. » 
et « les entreprises nouvelles ne viennent pas s’installer pour exploiter la force de 
travail, mais pour aider le Nordeste >.. 
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mais aussi des intérèts nés de l’expérience des différences qui 
engendrent les compromis. 
À la limite, ce qui reproduit les rapports de production, c’est 
l’institutionnalisation de certaines règles de relations entre classes, 
étrangères à tout automatisme. Aussi, la reproduction des rapports 
de production n’est-elle pas garantie dans l’acte d’achat et de vente 
de la force de travail, pas plus que les travailleurs ne s’obligent, 
nécessairement et exclusivement, à rechercher le dépassement de ces 
rapports. 
Il serait préférable de considérer les classes comme des sujets 
historiques réels, sans leur imputer à l’avance des intérêts dits 
objectifs, mais en cherchant plutôt à comprendre la constitution 
historique de ces intérêts. Évidemment, on ne peut pas appeler 
« déviation » les compromis et les alliances de classe, ni considérer 
comme « classe en soi », donc sans conséquences politiques positives, 
les sujets de pratiques populaires qui expriment une situation d’oppres- 
sion et d’exploitation au travers d’identités sociales différentes (3). 
Par conséquent, d’un point de vue méthodologique, ce que la théorie 
des classes permet, c’est d’analyser la manière dont les intérêts se 
constituent, en construisant des identités et des subjectivités qui 
définissent certaines formes de coopération et d’antagonisme. Du 
point de vue historique, ce que permettent les analyses de situations 
concrètes, comme celle du Nordeste, c’est l’indication des chemine- 
ments concrets par lesquels les intérêts se construisent et les sujets 
se forment, ces dernières étant à la fois présupposé et résultat des 
processus de transformation sociale. 
La moderne structure de classes au sein des nouvelles régions 
industrielles doit être analysée de deux points de vue (4). D’une part, 
il est certain qu’il y a eu un mouvement d’expansion capitaliste 
destiné à élargir les bases d’accumulation du Sud-Est du pays et à 
incorporer, dans le circuit de la reproduction du capital monopoliste, 
des régions où dominaient encore d’autres modèles de croissance 
économique (OLIVEIRA et REICHSTUL, 1973). 
Cependant, cette vision, bien que juste, n’est que partielle. Car pour 
que cette possibilité devienne réalité dans le « capitalisme réel » du 
(3) Il nous paraît préférable de suivre la méthode d’analyse de PKZEWORSIU (1977), selon 
laquelle la formation de classe est le résultat de luttes sociales qui composent une 
certaine trajectoire historique. Pour qu’une telle méthodologie prenne toute sa valeur. 
il faut, avant tout, problématiser deux champs fondamentaux : le processus de 
construction de l’hégémonie (d’une classe sur une autre ou d’une faction de classe sur 
d’autres factions) et le processus de constitution des intérêts sociaux d’une classe. 
(4) Pour une analyse plus détaillée, voir GUIMARAES et CASTRO (1990). 
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Nordeste, il a fallu que les acteurs locaux se mobilisent, qu’ils se 
constituent e.n classe hégémonique et qu’ils produisent. en même 
temps, les conditions politiques qui allaient permettre la croissance 
industrielle de la région. 
Dans le cas de Bahia, où convergea la plus grande partie des 
investissements, l’industrialisation ne fut pas le résultat d’une nécessité 
économique inexorable. Bien au contraire, elle constitua la pierre de 
touche d’un discours régionaliste des élites qui, de cette manière, 
transformèrent leurs intérêts particuliers (participer à la croissance 
capitaliste nationale contemporaine) en intérêts généraux, c’est-à-dire 
en « intérêts bahianais ». 
Or, dans sa lutte énergique pour représenter les intérêts communs, 
cette élite bourgeoise se créa la possibilité d’exercer une hégémonie 
sur les secteurs subalternes. Pour ces derniers, les représentations et 
l’activité politique furent également marquées par la défense du 
développement régional, considéré alors comme une condition néces- 
saire h la réalisation de leurs propres aspirations immédiates. En 
délimitant ainsi l’univers des expressions possibles de la résistance, 
l’action de la bourgeoisie locale modela les représentations et les 
pratiques ouvrières de consentement. Cela fut tout aussi important 
et décisif, pour le monde ouvrier bahianais. que les déterminations 
matérialisées dans l’organisation du processus de production ( GUIMA- 
IL&ES. 1987). 
Cela nous renvoie au rdle des idéologies dans la production du 
consentement et à la compréhension de la constitution de l’hégémonie 
de la classe dirigeante dans le quotidien des entreprises. Cette 
hégémonie est la condition élémentaire de la reproduction des rapports 
sociaux de travail dans la production capitaliste moderne. 
L’ARISTOCRATIE DU TRAVAIL 
Le concept d’« aristocratie ouvrière » est associé, dès sa naissance, à 
une théorie de la formation des classes pour laquelle le comportement 
et la pensée politique des travailleurs sont le produit des conditions 
« objectives » de l’accumulation de capital (5). Dans ce contexte, il 
(5) D’abord utilisé par ENGELS (1882, 1889) et par Lénine (H~BSBAWN, 1973) pour désigner 
la M déviation + Cconomiciste t corporatiste des travailleurs anglais. le terme incorpora 
l’historiographie moderne (entre autres : GRAY, 1976; M~ORHOUSE, 197X; HOBSBAWK 
1987). tantôt pour désigner une strate économiquement privilégiée des classes 
laborieuses, tantôt pour interpréter la formation. les conflits et la conscience de classe 
dans l’Angleterre victorienne. 
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désigne un résultat non prévu par la théorie - le compromis de 
classe -, l’argument est que les hauts salaires payés en Angleterre 
ont « corrompu » ou « refroidi l’élan révolutionnaire » de ces travail- 
leurs (6). 
Malgré les innombrables interprétations qui suivirent, une acception 
nettement déterministe et manichéenne resta associée au concept 
d’« aristocratie ouvrière ». Pas même les raffinements théoriques 
apportés par les études sur le procès de travail et ses formes de 
gestion, ou sur la structuration du marché du travail, n’auront raison 
du privilège accorde aux facteurs technologiques et économiques, 
considérés comme principaux déterminants des attitudes et de la 
conscience ouvrières, au détriment des facteurs politiques, idéologi- 
ques et culturels (7). 
Pour ce qui est du Brésil, l’exemple des travailleurs de 1’ABC (région 
de Sao Paulo), au cours des années soixante-dix et des années quatre- 
vingt, semble justement mettre en évidence l’importance explicative, 
tantôt de la conjoncture politique, tantôt de la perception de la 
situation par les travailleurs eux-mêmes; les « privilèges » économi- 
ques et le type d’industrie où travaillaient ceux qui formèrent l’avant- 
garde du « nouveau syndicalisme » jouaient un rôle secondaire 
(HUMPHREY, 1982). 
Dans le cas de Bahia, l’attribution de hauts salaires par l’industrie 
du pétrole (Petrobras), dans les années soixante, et par les entreprises 
du pôle pétrochimique, dans les années quatre-vingt, eut des consé- 
quences très différentes sur les comportements politiques et syndicaux 
de ces deux groupes de travailleurs. Le syndicalisme du pétrole fut 
nettement dominé par le compromis régionaliste; son mode de 
mobilisation était marqué par des mots d’ordre politique très généraux 
(cogestion, défense des intérêts nationaux et du développement 
régional). Le syndicalisme de la pétrochimie, au contraire, eut, dès 
l’origine, des revendications centrées sur l’entreprise et sur la condition 
ouvrière (GuIMARAEs, 1987). 
Cette différence s’explique par la diversité des conditions politiques 
de mobilisation et des réalités vécues au sein des entreprises, alors 
même que les uns et les autres peuvent être considérés comme des 
salariés économiquement privilégiés. 
(6) Chez Lénine, l’argument inclut une liaison causale entre les hauts salaires et la position 
impérialiste de l’Angleterre. 
(7) Voir â ce sujet l’analyse bibliographique de JELIN et TORRES (1982) sur la thèse de 
l’aristocratie ouvrière en Amérique latine. 
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Dans les années soixante. les hauts salaires et les bonnes conditions 
de travail des salariés du pétrole étaient garantis par la mobilisation 
et l’organisation ouvrières, dont le but était de se créer un espace 
politique toujours plus important au sein de la direction de l‘entreprise 
et de participer à la définition des orientations de ses investissements. 
De tels objectifs étaient rendus possibles par une conjoncture où 
régnait l’idéologie nationaliste et le populisme. . 
En revanche, les hauts salaires reçus, dans les années quatre-vingt, 
par les travailleurs du complexe pétrochimique étaient perçus comme 
une cc récompense » pour des conditions de travail considérées comme 
précaires et épuisantes. Partisans de l’idéologie socialiste, les syndica- 
listes de l’industrie pétrochimique affirmèrent sans hésiter leurs 
options antipatronales et anti-Etat, face aux stratégies nettement 
S< privées » de la gestion des relations industrielles. 
Paradoxalement. c’est précisément là où toutes les conditions d’émer- 
gence d’une aristocratie ouvrière semblaient réunies que surgit un 
groupe dont le discours allait se fonder sur une idéologie de type 
marxiste. Ce nouvel acteur collectif avait l’intention de prendre la 
tete à la fois de l’opposition au patronat moderne (alimenté par la 
technocratie gouvernementale) et de l’opposition au régime militaire, 
responsable de la naissance de ce patronat (GUIMARAES, 1988). 
Renforcés par la vulnérabilité des « managers » face à une offre 
reIativement mince de travail qualifié, ces travailleurs ont acquis un 
pouvoir de négociation politique inattendu. Cependant, il manquait 
les mécanismes formels et les préalables culturels (les administrateurs 
s’inspiraient d’une tradition autoritaire) pour que ce rapport de forces 
se transforme en compromis réels. 
Il faut tenir compte du fait que l’activité syndicale avait lieu contre 
la volonté de la direction de l’entreprise : elle combattait ouvertement 
le pouvoir absolu du patronat au sein de l’usine. De plus, il est 
important de reconnaitre que le discours qui englobait et exprimait 
les revendications économiques n’était ni étriqué ni corporatiste, mais 
qu’il était, au contraire, intégrateur par rapport aux autres catégories 
et qu’il exprimait une opposition au patronat. Il possédait un ton 
« classiste » nettement reconnaissable, construit autour de la catégorie 
d’exploitation du travail. 
En outre, il est encore étonnant que cela ait pu se passer dans un 
contexte où les politiques de gestion recouraient intensément à la 
sous-traitance t stimulaient les différences de statut entre travailleurs, 
en approfondissant ainsi I’héterogénéité sociale au sein des entreprises 
modernes (CASTRO, 1990). Toutefois, les différences d’intéréts parmi 
des travailleurs soumis à des conditions contractuelles diverses ne 
provoquaient guère de risques d’affrontement entre eux, comme le 
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montrent les attitudes des syndicats de la pétrochimie à l’égard des 
revendications des travailleurs de la sous-traitance. 
L’INTÉGRATION DANS L’USINE ET L’EXCLUSION SOCIALE 
L’argumentation selon laquelle le chômage et le sous-emploi bloquent 
tout processus de formation d’une classe ouvriere unitaire et politique- 
ment robuste perd alors de sa force parce qu’il omet les relations 
possibles entre les « travailleurs avec statut » (8), les « travailleurs 
sans statut » et les chômeurs permanents. 
On a étudié cette question, dans un autre texte, en prenant comme 
référence deux autres villes du Brésil - Brasilia et Recife - 
également situées sur la frontière industrielle (CASTRO, 1983). Dans 
ces deux villes, l’organisation des travailleurs sans statut et des 
chômeurs s’est faite sur des bases communales et ces travailleurs, qui 
ont pu se politiser sous l’effet de la conjoncture politique, sont arrivés 
même à s’articuler durablement avec les organisations ouvrières. 
De telles études montrent combien il est difficile d’inférer a priori 
une relation univoque entre différents segments du proletariat, relation 
qui dépendrait uniquement de l’importance de cette « réserve >P - 
comme le suggèrent les hypothèses simplificatrices qui prétendent 
que plus le contingent de chômeurs et de travailleurs sous-employés 
est important, plus faibles deviennent les possibilités de formation 
d’une classe ouvrière politiquement active. 
Il est certain que les groupes formés par ce que l’on appelle la 
« surpopulation ouvrière » n’ont pas toujours été considérés (comme 
l’on fait les classiques) comme un « poids mort » qui contrariait la 
formation d’une identité ouvrière autour du conflit des classes. De 
fait, il y eut un temps, notamment jusqu’à I’aube des années 
soixante-dix, où l’attention des sciences sociales était tournée vers un 
hypothétique pouvoir subversif inhérent aux exclus et à la population 
(8) Le s travailleur avec statut D est celui qui est directement engagé par l’entreprise, avec 
accès aux droits ordinaires, reconnu par la direction comme « employé i) et, en tant 
que tel, soumis aux politiques patronales. Le « travailleur sans statut P,, lui, n’est pas 
traité comme un employé de l’entreprise ; de par sa condition de travailleur de la sous- 
traitante, sa relation de travail et son accks aux droits sont régis par un rapport 
triangulaire, qui fait intervenir l’entreprise de sous-traitance. 
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la plus pauvre des villes (9). De fait, ce point de vue ne fut rien de 
plus qu’une vaine tentative de retrouver dans d’autres couches de 
dépossédés le potentiel révolutionnaire perdu par les soi-disant 
aristocrates d’une classe ouvrière plus aisée qu’auparavant et 
minoritaire. 
En ce qui concerne les nouveaux ouvriers, nous avons vu plus haut 
que l’inclusion dans la collectivité moderne de l’entreprise et l’accès 
aux nouveaux symboles de statut social n’ont pas nécessairement eu 
un effet intégrateur et consensuel, et n’ont pas toujours produit des 
ouvriers c< aristocratisés ». Pas plus que la privation matérielle ne fut 
capable, à elle seule, d’inspirer l’élaboration symbolique d’antagonis- 
mes de classes ou d’alimenter des pratiques de franche rupture. 
De fait, l’un des résultats empiriques les plus éloquents de l’étude 
des « nouveaux ouvriers » hrésiliens c’est que. paradoxalement, ceux- 
là mème en qui les théories conventionnelles voyaient (d’un mauvais 
oeil) de futurs intégrés, ressentent en fait une profonde exclusion. 
Prenons, par exemple, la définition de carrières qui, dans d’autres 
contextes (HIRATA, 1984; GALL~E. 1978), contribua fortement à 
l’intégration sociale dans l’usine et à l’adhésion des ouvriers. À Bahia, 
elle a constitué la plus importante source d’insatisfaction et de 
ressentiment. Ce n’est pas un hasard si une étude constatait récemment 
que l’insatisfaction envers la politique du personnel en général, et 
envers les modèles de promotion fonctionnelle en particulier, était 
une des principales causes du mécontentement général des travailleurs 
du pale pétrochimique. Mieux encore, on constatait qu’environ 56 % 
des travailleurs désiraient changer de fonction - même si 46 % 
voulaient changer de fonction mais pas d’entreprise (CASTRO. 1988). 
Ainsi, la stabilisation de la force de travail a provoqué un resserrement 
des carrières ouvrières (comme celle d’opérateur) qui les prive de 
toute perspective de promotion, même dans un futur lointain. 
Pourquoi cela engendre-t-il tant d’insatisfaction à Bahia, alors que 
dans d’autres contextes cela se passe de manière différente? 
Au Japon, HnwrA (1984) a remarqué que les caractéristiques ociales 
et culturelles paraissent etre déterminantes. Étant donné que ces 
spécificités ne sont pas exportées en même temps que le capital, les 
(Y) La désillusion par rapport au potentiel révolutiannaire du prolétariat ouvrier et l’option 
de rechange representee par la croyance en la capacité subversive du « lumpen 
prolétariat » étaient fondées sur I‘analyse suivante : l’exclusion matérielle extrême. 
méme si elle pouvait initialement coexister avec une possibilité d’inclusion symbolique, 
tôt ou tard (on donnait meme une estimation : chez les emigrés de deuxième 
géneration) ferait place à un sentiment de privation relative qui viendrait alimenter la 
capacité il nier l’ordre social. 
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joints ventwes de la pétrochimie - où se mêlent capitaux brésiliens 
et japonais - affichent une tendance typiquement locale au resser- 
rement de carrière en raison de leur gestion, assurée par le partenaire 
brésilien. 
Si l’on prend l’Europe comme élément de comparaison, l’explication 
la plus plausible semble se trouver dans le caractère despotique et 
peu participatif des politiques de production au Brésil. En effet, dans 
les entreprises du pôle pétrochimique de Camaçari, il n’existe pas 
d’institutions dans l’entreprise qui permette aux ouvriers de participer 
à la définition des conditions de travail ou à la redéfinition des 
relations sociales de production. Et cela reste vrai pour l’ensemble 
des relations industrielles au Brésil : il n’existe pas de « citoyenneté 
ouvrière » qui puisse compenser le blocage des carrières. 
De plus, les politiques d’entreprise, autoritaires et despotiques. sont 
fondées sur une « culture technique » qui ne se prive pas d’exhiber 
au grand jour son mépris envers le travail manuel ou subalterne. II 
est intéressant de constater que, malgré leur formation, Ies opérateurs 
de l’industrie pétrochimique ne se considèrent pas comme des 
« techniciens » mais comme des « manœuvres >P (peoes). Cela s’expli- 
que en partie par le processus de travail : on leur impose des activités 
pénibles, fatigantes, ennuyeuses et risquées ;même dans les entreprises 
où le processus est conforme aux modèles internationaux d’automatisa- 
tion - et exige donc moins d’interventions individuelles - l’adminis- 
tration semble incapable d’« intégrer » les travailleurs (AGIER et 
GUIMPES, 1991). 
Il existe donc chez ces « nouveaux ouvriers >> une insatisfaction 
généralisée par rapport à la carrière, aux pratiques d’encadrement et 
aux conditions de travail. Car les relations sociales dans la production 
ne font pas que renforcer la hiérarchie issue de la division technique 
du travail, elles assujettissent aussi le travailleur afin d’éliminer toute 
forme d’expression politique. Cet aspect de la vie de l’entreprise n’est 
pas une manifestation de la culture locale, mais plutôt la conséquence 
d’une législation sociale qui interdit les organisations ouvrières dans 
l’enceinte de l’usine. 
Le peso n’a pas de possibilités d’ascension sociale, puisque sa carrière 
se trouve irrémédiablement bloquée par la stabilisation de la force 
de travail. L’issue de ce dilemme semble se situer à deux niveaux de 
l’imaginaire ouvrier : d’une part, dans la redéfinition de sa force 
collective par l’action politico-syndicale ; d’autre part, dans la représen- 
tation du travail ouvrier comme un « emploi transitoire » et passager 
(AGIER et CASTRO, 1989 ; AGER et GUIMA~ES. 1991). Autant d’anti- 
dotes évidents au sentiment d’exclusion généré par la frustration de 
la mobilité. 
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L’expérience des nouvelles générations ouvrières semble donc indiquer 
que le radicalisme politique ou les sentiments d’exclusion symbolique 
peuvent très bien se nourrir d’une inclusion économique très forte. 
On est ici bien loin des expectatives selon lesquelles le radicalisme 
se développait parmi des v prolétaires libres et démunis » qui 
« n’avaient rien d’autre à perdre que leurs chaines B: pour ces 
derniers, l’exclusion était totale, elle atteignait toutes les dimensions, 
du matériel au symbolique. 
La trajectoire des « nouveaux ouvriers » bahianais montre qu’une 
grande partie d’entre eux voyait dans l’industrie pétrochimique 
moderne un moyen d’ascension sociale et entretenait l’espoir d’une 
mobilité qui les conduirait jusqu’au cœur de la classe moyenne, plus 
stable. En fait, on peut établir le parallèle avec d’autres études 
empiriques qui portent sur les attitudes et les comportements des 
salariés brésiliens. En particulier, il est intéressant d’observer les 
similitudes avec les expectatives de la classe ouvrière nouvellement 
constituée dans l’industrie automobile dans les années soixante. On 
y trouve des travailleurs motivés par la recherche de l’ascension 
sociale et par l’espoir d’une future autonomie individuelle - S< s’établir 
à son compte » -, ce qui indique une tendance à l’insubordination 
par rapport au capital (RODRIGUES. 197Oj. 
De quelle manière ces espoirs d’ascension sociale s’adaptèrent-ils aux 
relations sociales du travail ? Quand l’administration est autoritaire. 
le travailleur s’aperçoit trtns rapidement qu’il occupe une position 
subalterne et que la véritable classe moyenne est formée par les 
ingénieurs et non par les ouvriers. Mais cela ne représente qu’un 
aspect de son expérience. Plus que Yassujettissement et l’arbitraire 
auxquels il est soumis, le travailleur, surtout l’ouvrier posté, fait 
l’expérience de sa totale absence de maîtrise du temps et de l’exclusion 
de son ancien espace social d’interaction. 
11 y a. enfin, collision entre les aspirations d’ascension sociale et 
l’évolution réelle du niveau de consommation, liée a l’évolution 
relative des salaires : ce choc devint particulièrement notoire au début 
de la présente décennie. 11 ne fait cependant aucun doute ‘que. dans 
un premier temps (1980-l 985), les salaires des travailleurs de l’industrie 
pétrochimique autorisèrent des modes de consommation jusque-là 
réservés aux classes moyennes : on déménagea vers d’autres quartiers 
et les symboles du statut nouvellement acquis se multiplièrent, 
différenciant cette nouvelle catégorie de couches populaires (AGIER, 
1990). 
Simultanément. cependant, les modes de consommation de la véritable 
classe moyenne subirent eux aussi une redéfinition. provoquée par 
les hauts salaires des ingénieurs, des responsables administratifs et 
des techniciens supérieurs. Grâce à la masse monétaire qui commença 
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à circuler à ce moment-là, pratiquement toutes les couches sociales 
modifierent leurs habitudes de consommation, ainsi que la symbolique 
de leur auto-identification sociale. 
Il serait donc naïf de penser que le comportement de « nouveaux 
riches » des ouvriers parvient à éliminer les signes de distinction 
sociale (OLIVEIRA, 1987-a et -b). Ce qui se passe effectivement, c’est 
que les travailleurs, même lorsque leur niveau de vie atteint celui de 
certaines couches de cadres appauvris, gardent les stigmates de leur 
assujettissement : prisonniers du temps et de l’espace social définis 
par le travail à l’usine, marqués par l’expérience de l’exclusion, soit 
de la citoyennete ouvrière, soit du contact social quotidien (AGIER, 
1990; AGIER et GUIM&ES, 1991). 
De la sorte, même s’ils vivaient un processus de moindre exclusion 
matérielle, celui-ci allait de pair avec un fort sentiment d’exclusion 
symbolique. 
LA DÉLIMITATION DES CLASSES 
En résumé, nous sommes confrontés à des travailleurs qui ne 
présentent plus les caractéristiques du « sujet ouvrier » classique. 
Premièrement, parce que la prolétarisation, loin d’être vécue comme 
une progressive et irréversible insertion dans le monde de l’offre et 
de la demande de force de travail, semble représenter plut& un 
investissement transitoire, une sorte de passeport qui permet de sortir 
de cet univers lui-même (GUIMAR~S, 1987; AGIER et CASTRO, 1989; 
CASTRO, 1990; AGIER et GUIMA~ES, 1991). Deuxièmement, parce 
que plusieurs facteurs limitent les conditionnements idéologiques et 
politiques favorables à la reproduction de leur rapport salarial. Parmi 
ces facteurs, deux méritent d’être soulignés : d’une part, l’absence de 
tradition industrielle locale et de culture ouvrière suffisamment 
intériorisées ; d’autre part, l’origine sociale des nouveaux ouvriers 
parmi la classe moyenne traditionnelle (en net déclin), et leur 
expérience politique formée dans les mouvements étudiants au sein 
des écoles techniques. 
Mais, par ailleurs, ils ne constituent pas non plus une nouvelle classe 
moyenne. Il leur en manque surtout le statut social. C’est vrai même 
si les limites entre classe ouvrière et classe moyenne semblent devenir 
de plus en plus floues, en particulier à cause d’une division du travail 
industriel toujours plus complexe, réduisant le fossé entre conception 
et exécution. 
Ce dernier élément explique l’apparition de groupes de plus en plus 
nombreux de nouveaux salariés, véritables porte-parole du discours 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 373-389 
386 Nadya Armjo CASTRO et Antonio Sérgio Alfredo GUIMAR&S 
d’entreprise, qui jouent souvent le rôle de traducteurs simultanés de 
l’argumentation patronale et de la loi de l’atelier. 
Il semble clair que le concept de classe ouvrière n’inclut pas ces 
derniers, bien que tous partagent la même situation formelle de 
salariés de l’entreprise. Cela dit, lorsque le travail concret, qui 
comprend des activités spécialisées, tend à devenir un travail abstrait, 
où la flexibilité du travailleur devient nécessaire pour faire face à 
une production elle aussi flexible et internationalisée, il faut remettre 
en question le bien-fondé d’un autre concept classique : celui de 
« travailleur collectif i>. Pouvons-nous encore le considérer comme 
légitime ? 
Il est certain que le débat devient plus compliqué encore quand on 
y introduit la dimension de l’intersubjectivité des acteurs, quand nous 
entrons dans le domaine du symbolique, en cherchant à définir les 
identités, à construire les sujets collectifs. Dans ce cas, le tracé des 
limites de la classe ouvrière doit être effectué en tenant compte 
d’autres déterminants, issus de la culture, et qui permettent de rétablir 
les liens entre subjectivités personnelles et sociales, individuelles et 
collectives - en renouvelant en permanence le défi de la compréhen- 
sion du processus de formation des acteurs sociaux. 
Cela nous amène à une autre considération : face aux nouvelles 
formes de sociabilité, de représentation des différences sociales et de 
construction des pratiques sociales, convient-il encore de croire que 
la classe ouvrière moderne possède la capacité de former l’avant- 
garde des secteurs subalternes ? Pendant ce temps, le rôle de la classe 
moyenne est chaque jour plus marquant en tant que traductrice et 
articulatrice des exigences individuelles, vase communicant entre la 
raison d’État et les raisons privées. 
Cette problématique trouve sa source dans différentes manifestations 
de la réalité contemporaine. D’une part, il est certain que l’approfon- 
dissement des hétérogénéités structurelles n’a pas empêché l’émer- 
gence d’une avant-garde ouvrière, comme les nouveaux salariés de 
l’industrie pétrochimique du Nordeste. Ce n’est cependant pas l’unique 
voie qui se dessine dans l’avenir politique immédiat. Un récent bilan 
statistique des grèves déclenchées au Brésil entre 1978 et 1986 
(ALMEIDA, 1988) a montré. bien que les salariés de l’industrie restent 
les champions du nombre de grèves, que ce sont les couches moyennes 
qui présentent le plus grand nombre de journées de travail perdues. 
On est tenté d’en déduire que ces dernières sont de mieux en mieux 
organisées. 
En outre, l’actuelle conjoncture de crise et les politiques,d’ajustement 
structure1 ont donné le coup de grâce au modèle de l’« Etat-patron ». 
Les gouvernements militaires et la crise économique qui leur succéda 
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avaient encouragé le dépassement du vieux modèle de gestion 
paternaliste. C’est maintenant le néolibéralisme des années quatre- 
vingt-dix qui prétend achever le processus, moyennant la privatisation 
totale du capital industriel. Cette nouvelle orientation a provoqué un 
raz de marée de rationalisation productive et organisationnelle qui 
est en train de remettre en question certains développements de 
l’organisation des « nouveaux ouvriers » au Brésil. 
Du reste, d’autres facteurs viennent se conjuguer aux précédents et 
rendent ces groupes de travailleurs politiquement plus fragiles encore. 
Il faut noter, entre autres : 
- l’historique discrétion de l’État lorsqu’il s’agit d’implanter des 
mesures sociales qui nous rapprocheraient, ne serait-ce qu’un peu, 
d’un modèle du type « État Providence » ; 
- l’absence d’une régulation institutionnelle des droits minimaux qui 
permettrait la naissance d’une « citoyenneté ouvrière »; 
- l’impact d’une conjoncture qui comporte plusieurs chocs récessifs. 
L’actuel mouvement social des « nouveaux ouvriers » est ainsi l’objet 
d’une série de pressions contradictoires, plus impératives et urgentes 
les unes que les autres. Ainsi, il faut défendre l’emploi, sans renoncer 
à la lutte pour l’amélioration des salaires, dans un contexte de conflits 
autour de la distribution des revenus ; il faut négocier et jouer le jeu 
institutionnel, sans pour autant perdre l’autonomie contestataire ; il 
faut défendre des intérêts corporatistes, menacés par la récession, 
sans cependant perdre la capacité de représenter les intérêts généraux, 
condition sine qua non pour prendre la direction des grandes 
transformations sociales. 
Sans compter qu’un paramètre de taille vient compliquer la situation : 
la société brésilienne n’a presque jamais soumis un aussi grand 
nombre de ses membres à des niveaux aussi importants de pauvreté 
et d’exclusion matérielle. Dans ces conditions, comment résister à la 
mercantilisation des droits du citoyen ? Comment ne pas céder aux 
appels messianiques ? Comment ne pas imposer à la fragile structure 
institutionnelle en construction, le lourd fardeau d’une transition par 
le haut ? 
Dans un tel contexte, comment élaborer une direction politique de 
classe, alors qu’une masse considérable de citoyens est l’objet de la 
plus extrême exclusion et que le fossé se creuse toujours plus entre 
un discours ouvrier qui pèche souvent par son corporatisme, d’une 
part, et les nécessités minimales de survie de ceux qui n’ont pas 
même les chaînes du travail salarié à perdre, d’autre part? 
Ces questions demeurent en suspens ; elles sont destinées à nous faire 
méditer sur les perspectives d’action des « nouveaux ouvriers » issus 
de la dynamique de transformation de la réalité brésilienne. 
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Un aiguillage ambigu : 
le rôle de l’emploi dans le bâtiment 
dans l’insertion des migrants à Bogota (Colombie) 
Thierry LULLE* 
INTRODUCTION 
Dans les pays latino-américains, les mouvements migratoires vers les 
grandes villes ont souvent changé, quantitativement et qualitativement, 
durant les années 1980-1990. Face à la diminution des possibilités 
d’accueil des grandes villes saturées et aux effets de la crise économique 
débutée en 1982, ces mouvements enregistraient une baisse du nombre 
des départs, voire l’apparition de retours ; leur direction traditionnelle 
vers les grands pôles urbains se déplaçait davantage vers les villes 
secondaires ; ils devenaient plus souvent alternés, saisonniers, moins 
« définitifs » dans le temps. 
L’absence de relation directe entre les variations du volume des 
différentes formes d’emplois urbains et l’importance du phénomène 
migratoire est souvent soulignée dans la compréhension de ces 
dynamiques. Mais on connaît encore assez peu le rôle de l’emploi 
sur les configurations des migrations et de l’insertion urbaine des 
nouveaux citadins. En particulier, on connaît peu le rôle de l’emploi 
dans le secteur du bâtiment ; pourtant, cette branche, de par sa nature 
même, absorbait la nouvelle main-d’œuvre migrante, souvent sous- 
ou non qualifiée à son arrivée en ville, avant de l’« aiguiller » à 
l’intérieur ou à l’extérieur du secteur. Certes, cette branche a traversé 
au cours des années quatre-vingt des crises plus ou moins importantes, 
soit pour des raisons propres à l’ensemble de l’Amérique latine et 
* Urbaniste, chercheur à l’université Externado de Coiombia, Universidad Externado de 
Colombia, Facultad Trabajo Social, AA 034141, Bogota, Colombie. 
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indépendantes du type d’économie de chacun de ses États, soit pour 
des raisons propres à chacun d’eux; il semble que d’autres branches 
tendent de plus en plus à jouer ce rôle. Mais elle n’en continue pas 
moins d’être déterminante et surtout de constituer, du point de vue 
adopte ici, une sorte de cas limite révélateur. 
Face à cette dynamique, diverses questions apparaissent : l’emploi 
dans le bâtiment détermine-t-il la migration ? Contribue-t-il à sa mise 
en forme? S’il intervient dès l’arrivée en ville, qu’engendre-t-il par 
la suite? Comment « aiguille >+t-il les nouveaux arrivants ? Permet-il 
une fixation en ville ou non, et pourquoi ? Celle-ci s’accompagne-t- 
elle d’une fixation dans le salariat ou non? Comment se construit 
leur identité professionnelle et sociale? Quelles sont les données 
proprement professionnelles (possible acquisition d’une qualification) 
ou extra-professionnelles (appartenance à divers réseaux familiaux ou 
sociaux. stratégies matrimoniales, accès au logement. etc.) qui agissent 
dans le déroulement de leur itinéraire? 
L’objet de cet article est de tenter de répondre à ces questions en 
présentant et en analysant le cas de Bogota, capitale de la Colombie, 
à partir des premiers résultats d’une recherche en cours (1). Deux 
types d’informations y sont recueillis : quantitatif et qualitatif. Depuis 
plusieurs années, en Colombie. la branche du bâtiment est l’objet 
de divers travaux statistiques parmi lesquels ont été abordées les 
caractkistiques de ses travailleurs et, en particulier. celles des migrants 
(CENAC, 1977). Par la suite. d’autres travaux ont été menés plus ou 
moins directement sur la même question, nationalement ou localement 
(GOMEZ et CHIAPPE, 1980-1981.; SOLER, 1986; NICHOLL~. 1987; SAR- 
MIENTO, 1990). Enfin, un dépouillement de I-Enquête nationale des 
ménages (ENH) de 1988, isolant les données relatives à ces travailleurs 
dans les villes de Bogota et Cali. a été opéré directement en relation 
avec cette recherche (2). 
Quant aux informations de type qualitatif, elles renvoient au recueil 
de trajectoires professionnelles et sociales de travailleurs du bâtiment 
( 1) Cette enquête s’insère dans un programme de recherche intitulé : <X La mise en forme 
de la mobilité par l’emploi : le cas des travailleurs du bâtiment et des employées 
domestiques en Amérique latine (Brésil. Chili, Colombie) x, mené par une équipe du 
Creppra (Centre de recherche en écono@e politique publique et régionale d’Amiens), 
du Greitd (Groupe de recherche sur 1’Etat, l’internationalisation des techniques et le 
développement) et de I’Arte (Association internationale de recherche et formation sur 
le travail et l’entreprise) et financé par le ministke de la Recherche et de la Technologie 
et I’Orstom (UR 4 Migrations, Travail. Mobilités sociales » du département Sociétés, 
Lrrbanisation. Développement). L’enqu& colombienne bénéficie Cgalement du soutien 
de l’université Externado de Colomhia. 
(2) Ce volet de l’enquéte a été mené par P. HUYETTE 
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qui ont migré plus ou moins récemment à Bogota. Le nombre de 
travailleurs rencontrés au moment de la rédaction de cet article était 
réduit (une douzaine, contactés sur un chantier, dans un syndicat, 
par des intermédiaires), mais il permettait de faire apparaître moins 
des tendances représentatives qu’une diversité de modes d’insertion. 
Bien qu’ils constituent un cas de figure courant et tout aussi riche 
d’enseignement, les travailleurs sortis de cette branche d’activité n’ont 
pas été rencontrés (cet objectif a été fixé pour une phase ultérieure 
de l’enquête). Nous évoquerons dans un premier temps quelques 
données générales sur les migrations et sur l’emploi dans la branche 
du bâtiment à Bogota; puis nous présenterons et nous analyserons 
les étapes du processus migratoire et de l’insertion en ville de ces 
migrants et les logiques sous-jacentes à ce processus parfois réussi, 
parfois non. 
LES FLUX MIGRATOIRES VERS, BOGOTA 
DURANT LES QUATRE DERNIERES DECENNIES 
ET LE ROLE DU BATIMENT DANS LEUR ABSORPTION 
De 1938 à 1985, la population urbaine colombienne a connu un fort 
accroissement ; alors qu’elle représentait 30 % d’une population totale 
de 8,7 millions, elle atteint près de 70 % d’une population qui, 
entre-temps, a plus que triplé (28,5 millions). Ce fut bien sûr 
particulièrement le cas à Bogota, surtout à partir des années cin- 
quante : la capitale, qui comptait 648000 habitants en 1951, en 
comptait 1697000 en 1964, 2862000 en 1973 et 3983000 en 1985 (3). 
Sa population a donc plus que sextuplé en 34 ans. 
On explique ce phénomène en grande partie par de nombreuses 
arrivées de migrants (DANE, 1977). Ainsi, en 1950, le taux dïmmigra- 
tion atteignait 4,30 %, soit le maximum en valeur relative (YEPES et 
ARIAS, 1976); le recensement de 1951 révèle que 58,40 % de la 
population de la capitale était né en dehors d’elle, principalement 
dans les départements de Cundinamarca et de Boyaca (4). Entre 
1967 et 1972, le flux migratoire est le plus élevé en valeur absolue, 
avec l’arrivée de 360000 migrants. Mais le taux d’immigration a 
nettement diminué par la suite - il est tombé à 1 % en 1985 -
(3) Cf. les recensements du Dane (Departanzento Administrative National de Estadisticas). 
(4) Le Cundinamarca est le département au coeur duquel se trouve Bogota; le Boyaca se 
trouve au nord du Cundinamarca. Leur configuration géographique déterminée par 
1’Altiplano explique que ces départements correspondent au bassin migratoire de 
Bogota. 
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même si le nombre de nouveaux arrivants entre 1980 et 1985, soit 
230000, reste important en valeur absolue (YEPES et ARIAS, 1976; 
DANE, 1986). Depuis cette tendance à la diminution semble s’être 
confirmée. 
Avec le développement, en partie industriel. de Bogota et donc la 
perspective d’emplois et de revenus meilleurs qu’en milieu rural où 
la situation socio-économique était alors difficile (5), la capitale voit 
arriver dans les années cinquante de nombreux jeunes ruraux, à peu 
près autant d’hommes que de femmes ; la plupart proviennent de la 
région environnante. Sans avoir de données précises sur les branches 
d’activité vers lesquelles ils se dirigent, celles du bâtiment pour les 
hommes et de l’emploi domestique pour les femmes absorbent, avec 
l’industrie, une grande part de migrants. Bogota connaît alors une 
importante extension et la construction y est intense. Plusieurs grosses 
entreprises se développent et embauchent massivement une main- 
d’oeuvre peu ou non qualifiée. 
Au cours de la décennie suivante. le profil des migrants reste à peu 
près le même. Il y a moins de créations d’emplois qu’avant, dans le 
bâtiment notamment car cette branche, même si elle connaît à deux 
reprises (en 1963 et en 1968) un dynamisme particulièrement net, 
éprouve entre-temps de sérieuses difficultés qui diminuent l’embauche; 
cependant, il reste difficile de savoir si cela a eu des retombées 
directes sur son rôle d’accueil des migrants et, jusque-là, le départ 
vers la capitale continue d’être perçu d’une manière générale comme 
une « aventure » prometteuse. 
À partir des années soixante-dix. les différences de revenus entre le 
milieu rural et le milieu urbain commencent à s’estomper (avec plutôt 
une augmentation des premiers et une stagnation des seconds) et 
Bogota, qui arrive à un certain seuil de saturation. tend à offrir de 
moins en moins d’avantages économiques. Le profil des migrants se 
féminise davantage mais il reste toujours assez fortement rural. Ces 
années sont aussi marquées par la mise en œuvre d’une nouvelle 
politique, dite des « quatre stratégies », qui vise notamment à impulser 
un nouveau dynamisme au secteur du bâtiment, de manière à pouvoir 
simultanément créer des emplois et offrir davantage de logements. 
Cela va avoir des effets immédiats sur ce secteur. L’emploi y augmente 
pratiquement aussitôt et il représente 5 % de la population active 
du pays en 1973 (SOLER, 1986). Durant cette période, à Bogota, la 
part de migrants parmi la main-d’oeuvre de ce secteur semble être 
restée relativement importante. En effet, il a été constaté en 1977, 
(5) La violence a souvent été invoquée comme cause de migration vers Bogota; en fait, 
cette cause est très limitée dans le temps. 
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dans le cadre de l’enquête du Cenac (Centro National de Estudios 
de la Construcci&) sur un échantillon de 715 travailleurs. que 67 % 
d’entre eux étaient nés hors du district de Bogota, dont 29 % dans 
le département de Boyaca et 23 % dans celui de Cundinamarca. Il 
ressort également de cette enquête que le lieu de naissance recoupait 
largement le lieu de provenance et, pour 60,l % des enquêtés, qu’il 
était un municipio de moins de 5000 habitants, c’est-à-dire une 
commune rurale. 
Des changements en milieu rural (liés aux effets de la transition 
démographique et à une relative amélioration des conditions de vie) 
permettent d’expliquer le ralentissement du flux d’immigration observé 
au cours de la dernière décennie, outre le fait que la crise économique 
a tendu à limiter les possibilités d’accueil à Bogota où le taux de 
chômage est passé de 58 % en 1981 à 12,2 % en 1984 (DANE, in 
LOPE~, 1990). Ainsi le profil du migrant devient de plus en plus 
sélectif, plus féminin encore, avec des réseaux d’embauche de plus 
en plus fermés. Le bâtiment connaît des hauts et des bas que 
déterminent la saturation du marché de logements de luxe et/ou la 
relance de celui de logements sociaux, mais aussi les stratégies tant 
proprement immobilières que terroristes (apparues surtout dans les 
toutes dernières années et qui influent directement sur la conjoncture 
économique dans son ensemble) déployées par les narco-trafiquants. 
Le bâtiment continue d’embaucher une main-d’oeuvre qui reste 
souvent sans qualification, voire sans documents (carte d’identité, 
livret militaire), ce qui se fait très difficilement ailleurs, notamment 
dans l’industrie; mais la part de migrants y est plus faible; en 1988, 
à Bogota, 1’ENH montre que 19,7 % des 98 129 travailleurs de la 
branche sont migrants (6) pour 14,6 % des 1772910 actifs. C’est que 
d’autres branches assument de plus en plus cette fonction d’accueil 
(par exemple, dans les services : les messageries, la surveillance, 
etc.). 
Malgré cette récente évolution, le bâtiment reste pour beaucoup de 
migrants une porte d’entrée déterminante sur le marché de l’emploi. 
Qu’y a-t-il, dans l’organisation du travail et la gestion de la main- 
d’œuvre propres à cette branche, qui permette d’expliquer ce fait? 
(6) Dans le cadre de I’ENH, la notion de migrant renvoie au lieu de naissance. 
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L’ORGANISAI-I DU TRAVAIL DANS LE BÂTIMENT 
ET LE§ CARACTERISTIQUES DES TRAVAILLEURS DE CETTE BRANCHE 
Par la nature de ses activités (durée limitée et succession des chantiers, 
faible industrialisation, etc.) et l’organisation du travail qui en découle, 
cette branche se distingue souvent des autres, notamment de l’indus- 
trie (7). L’enquête du CENAC (1977) caractérisait l’emploi dans cette 
branche principalement par son « instabilité » et elle mettait en 
évidence : 
- qu’il y avait peu d’ancienneté ; plus de 50 % des travailleurs avaient 
moins de 5 ans d’expérience: 
- que la branche de l’emploi antérieur n’était la même que pour 
27 % des enquêtés tandis que 30,8 % venaient de l’agriculture (ce 
qui confirmait l’importance qu’avait encore à ce moment-là le 
phénomène d’absorption de migrants ruraux). 
- qu’un emploi dans cette branche était souvent considéré par les 
enquètés comme transitoire dans l’attente d’un autre, meilleur, ou 
bien cumulé occasionnellement avec un emploi principal dans une 
autre branche. 
L’ENH de 1988 confirme certaines de ces données. On retrouve un 
fort pourcentage de faible ancienneté : pour 40 % des travailleurs, 
elle est de moins d’un an, chiffre qui tombe à 25,6 % pour l’ensemble 
des actifs. Toutefois. cela ne signifie pas nécessairement une grande 
présence de premiers emplois; en effet, 35,4 % des travailleurs du 
bâtiment, pour 48,8 % de l’ensemble des actifs, n’ont pas eu d’emploi 
antérieur à l’actuel. Et pour 31 % d’entre eux la branche de l’emploi 
antérieur était la même (cette fois très peu, 3,4 %, proviennent de 
I’agriculture). En fait, ce qui caractérise surtout cette instabilité serait 
la forte proportion d’emplois temporaires : ceux-ci y sont presque 
deux fois plus nombreux que pour l’ensemble des branches (3 1,8 % 
pour 16,3 %). Deux autres caractéristiques bien affirmées de cette 
branche recoupent le phénomène de précarité : 
- le motif de départ de l’emploi antérieur ; le licenciement figure 
bien plus largement dans le bâtiment (31,8 %) que dans l’ensemble 
des branches (3,9 %); 
- le souhait de changer d’emploi ; 30,5 % des travailleurs du bâtiment 
pour 18,l % de l’ensemble des actifs, les principales raisons invoquées 
étant d’abord les bas revenus puis l’emploi temporaire. 
(71 Une comparaison terme à terme avec d’autres branches d’activité (par exemple, avec 
l’industrie, où domine le « formel T>, et avec le commerce, où domine 1’~s informel >>) 
n‘a pas été menée au moment de la rkdaction de cet article. 
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Plusieurs aspects peuvent expliquer cette précarité. En premier lieu. 
le type de relation entre les intervenants, notamment entre maître 
d’ouvrage (le financeur de la construction) et entrepreneurs. On 
distingue deux contrats : 
-POT administracihz « par administration », établi entre le maître 
d’ouvrage, ou un gérant de la construction de I’ouvrage. et un 
entrepreneur; ce contrat se renouvelle à chaque étape du chantier; 
-par (sub-)confrato « par contrat ou sous-traitance », établi entre 
le maître d’ouvrage, ou un entrepreneur, et un contratista (personne 
expérimentée et/ou qualifiée dans la tâche), généralement un maestro 
(chef de chantier ou chef d’équipe) ou un oficial (ouvrier qualifié) qui 
peut sous-traiter avec un szlb-contratista (sous-traitant) du personnel, 
oficiaks et ayudarztes (manœuvres) (8); l’objectif principal est de 
réduire au miminum le coût de la main-d’œuvre en échappant 
notamment aux prestations sociales. Ce type de contrat, amplement 
pratiqué, implique une grande diversité de formes de rémunération : 
au forfait, à la tâche, à la journée, à la semaine ou, comme souvent 
dans le secteur formel, à la quinzaine (9). 
Il y a une pratique généralisée de la sous-traitance, surtout aux 
étapes (10) de la cinzentacic5n (76,3 %j et de la obra negra (61,3 %) 
qui est la phase la plus génératrice d’emplois (CENAC, 1977). Mais la 
spécialité et la taille du chantier déterminent également la prédomi- 
nance de ce type de contrat; ainsi, on trouve plus de sous-traitance 
dans les spécialités autres que la maçonnerie de structures et dans 
les petits chantiers (moins de 200 m). 
Certes, le bâtiment n’a pas l’exclusivité de ce système mais il constitue 
de toute évidence l’une des branches où la division des tâches favorise 
le développement de la sous-traitance, bien que l’on ne puisse mesurer 
précisément ce système ici. 
D’autres aspects peuvent expliquer la précarité de l’emploi dans le 
bâtiment. À la fin des années soixante-dix, ce secteur était toujours 
(8) Il existe d’autres statuts de travailleurs codifiés de la manière suivante : ohrero capntuz 
(contremaître) et media cucharu (ouvrier semi-qualifié), statuts non énonces par les 
travailleurs que nous avons enqu&és; avec, pour les maçons en particulier, différents 
niveaux selon la nature des tâches qu’il peuvent réaliser; maestro encagardo (chef de 
chantier) de 1” catégorie (10 ans dans la construction, niveau scolaire équivalent à 
celui de la fin du primaire) et de 2” catégorie (on trouve également le terme de corztru- 
maestro). 
(9) Il existe parfois entre contratistas et sub-contrutistas des règles au sujet du montant de 
la prime de fin de contrat. 
(10) Les phases d’un chantier de construction sont les suivantes : la cimentuc%rz (fondations), 
la estructuru (gros œuvre), la obra negru et la obru blunca (second œuvre), les acabudos 
(finitions). 
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artisanal, même si parfois certaines entreprises le faisaient accéder 
au seuil du moderne (GOMEZ et CHIAPPE, 1980-1981). Les contrats 
offerts sont de courte durée (l’enquête du CENAC montre que plus 
de SO % des contrats ne dépassaient pas trois mois et qu’ils pouvaient 
se renouveler trois ou quatre fois sur un même chantier). En outre, 
les conditions de travail sont très dures avec un taux d’accidents 
élevé. La durée du travail hebdomadaire est plus longue : selon 
I’ENH de 1988, 57 % des travailleurs du bâtiment, contre 41,3 % de 
l’ensemble des actifs, font de 48 à 59 heures . 
Or, les rémunérations sont faibles. La moyenne des salaires de cette 
branche est la plus basse du pays; ni l’ancienneté ni le niveau de 
qualification ne garantissent des salaires plus élevés; les plus anciens 
ont souvent des salaires proches du salaire minimal et les plus qualifiés 
(oficial, maestro) continuent d’avoir de bas salaires. Entre 1980 et 
1988, l’emploi a augmenté de 57 % mais les salaires ont diminué 
(SARMIENTO, 1990). En 1988, 69 % des employés de cette branche 
gagnaient moins de 2 salaires minimums, tandis que 68,l %, contre 
SO % sur l’ensemble des actifs, ne bénéficiaient pas de prestations 
sociales (ENH, 1988), malgré une législation officiellement en vigueur 
dans toutes les branches, y compris celle-ci. 
§i l’on sait que les meilleurs salaires sont obtenus par les spécialités 
les plus qualifiées [plomberie. électricité), sur les petits chantiers et 
en phase terminale (CENAC, 1977), il faut examiner ce qu’il en est 
de la formation et des possibilités de qualification et d’ascension 
professionnelle. 79 % des travailleurs ont fait leur apprentissage sur 
le tas (empiricos). 11 % ont bénéficié des cours du Service national 
d’apprentissage (Sena), 7 % ailleurs (11). Il faut généralement payer 
pour sa formation; or, étant donné les bas revenus, ces travailleurs 
recourent souvent aux chichuwones (G petits boulots ») le soir et les 
fins de semaine, moments où, précisément, ils pourraient suivre des 
cours de qualification. De plus, pour passer de ayudante à oficial, il 
leur est nécessaire non seulement de faire preuve de leurs capacités, 
mais encore d’acheter leur caisse à outils (12), ce qui en dissuade 
beaucoup de poursuivre. Dans ce contexte, le rôle des syndicats est 
difficile et la syndicalisation très faible: en 1984, lej nombre de 
travailleurs du bâtiment affiliés à un syndicat représentait 2,l % de 
l’ensemble des actifs affiliés (L3). 
(II ) Cf. une enqu&te du Sena et de la Chambre de la construction colombienne (Camacol) 
de 1985, citée par SARMIENTO (1990). 
(12) L’achat de la caisse à outils équivaut actuellement à ? srrluim nzininwn.s (autour de 
1000 francs français). 
(33) Selon le recensement syndical de 1984. 
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Les caractéristiques ocio-démographiques de la main-d-œuvre, rele- 
vées à partir de I’ENH de 1985, répondent directement à cette 
organisation du travail. Si l’âge ne différencie pas cette main-d’œuvre 
de l’ensemble des travailleurs, il n’en est pas de même du sexe (peu 
surprenant, bien que depuis quelque temps apparaissent sur les 
chantiers des femmes qui aident leur compagnon ou qui interviennent 
au moment du nettoyage) et du niveau scolaire. Ce dernier est plus 
bas que celui de l’ensemble des actifs : 46,l % sont allés au-delà du 
primaire contre 69 %. Ils sont plus nombreux à vivre en union libre 
que l’ensemble des actifs (25,7 % contre 13,5 %) mais ils ont à peu 
près le même nombre de personnes à charge (4 à 6 personnes pour 
56,3 % d’entre eux). Une majorité réside dans des quartiers de strate 
« basse-basse » (45,4 % pour 24 % de l’ensemble des actifs) et 
« basse » (38,s % pour 50,4 %), donc davantage dans la strate la 
plus basse (14). 
Ainsi, face à un emploi précaire, à des conditions de travail difficiles, 
à des salaires faibles, se présente généralement une main-d’œuvre au 
niveau scolaire faible, peu ou non qualifiée, aux conditions de vie 
familiale et résidentielle difficiles, portrait qui a longtemps corres- 
pondu a une certaine catégorie de migrants. Ce tableau général 
permet de mieux comprendre la position des migrants au sein de 
cette main-d’œuvre et dans leur accès à l’emploi. Mais il ne permet 
pas d’appréhender le processus même de la migration, au départ, à 
l’arrivée et par la suite. Le recours à des informations de type 
qualitatif y contribue davantage. 
DES ITINÉRAIRES TRÈS VARIABLES 
Nous nous appuyons ici sur douze cas choisis non pas de manière à 
constituer un échantillon représentatif mais de manière à être 
suffisamment divers entre eux. Parmi eux figurent un migrant des 
années soixante, cinq des années soixante-dix (quatre du tout début, 
un de la fin) et six des années quatre-vingt (trois de la première 
moitié et trois de la seconde). Leur âge au moment de l’enquête 
varie entre 25 et 51 ans. Pour une minorité. le premier emploi à 
Bogota n’a pas été directement le bâtiment. 
(14) Les strates sont définies à partir d’un ensemble de critères relatifs aux conditions de 
logement et d’accès aux services publics. La strate basse-basse indique des logements 
construits avec des matériaux de rkupération, sans conditions sanitaires minimales, 
et qui manquent de services publics. La strate basse indique des logements souvent 
autoconstruits, en dur mais sans finitions, et un accès minimal aux services publics. 
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L’activité dans le lieu de provenance 
et les raisons du départ à Bogota 
L’éventail des âges au moment du départ est assez large : J. E. avait 
douze ans et il accompagnait son père, J. 1. avait trente-deux ans et 
déjà sa propre famille, mais beaucoup avaient entre dix-huit et vingt- 
deux ans. La plupart viennent directement de leur lieu de naissance, 
généralement un bourg rural ; quand ils viennent d’une ville, il s’agit 
généralement d’une ville moyenne, où ils sont nés. 
Tous, y compris les plus jeunes, exerçaient déjà une activité profession- 
nelle (ouvriers agricoles pour la plupart), débutée précocement (entre 
sept et douze ans pour la plupart), et certains possédaient quelques 
bribes d’une qualification (G. était ouvrier dans une entreprise agro- 
industrielle, 1. était chauffeur. W. mineur). En général, le lieu de 
provenance (la campagne ou une ville petite ou moyenne) détermine 
les branches d’activité de ces premiers emplois (agriculture ou 
services), et l’apprentissage de règles du jeu d’un certain type de 
marché du travail. En effet, tous ont eu durant cette première 
séquence de leur itinéraire professionnel des emplois temporaires qui 
se sont succédé (que ce soit au rythme des récoltes ou au rythme 
des fluctuations de l’informel urbain). De même, il est difficile 
d’établir un lien direct entre le 1ie.u d’origine et le niveau scolaire : 
presque taous n’ont pas dépassé le primaire et même si les rares qui 
sont allés au-delà ont passé leur enfance dans une ville, les autres 
urbains ont le même niveau que les ruraux. Il s’agirait peut-être 
davantage d’un effet de génération. 
Différentes raisons de départ, distinctes ou combinées, apparaissent :
- les difficultés économiques éprouvées dans le milieu d’origine, 
liées le plus souvent soit à de mauvaises conditions climatiques 
(sécheresse) qui ont détruit les cultures et donc la principale source 
de revenus des agriculteurs. soit à la disparition du chef de famille 
(alors que l’enquêté était enfant ou adolescent) ;
- la représentation d’un marché du travail qui offre davantage 
d’emplois et de meilleurs revenus, véhiculée généralement par des 
parents ou par des amis déjà établis à Bogota; 
- beaucoup plus marginalement, l’envie de rompre avec le milieu 
familial. 
Parfois la séparation des parents et la migration de l’un d’eux ou 
bien le départ pour le service militaire ont facilité ultérieurement la 
prise de décision de migrer. De même, lorsque l’accueil à l’arrivée 
en ville peut être assuré par la présence d’un parent, d’un ami 
ou d’un ancien voisin. Un seul cas de première migration de la cam- 
pagne vers des petites villes (il ne s’agissait donc pas encore de 
Bogota) a été dû à la violence : celui de J., le cas le plus âgé, origi- 
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naire d’une région (Tolima) qui a été particulièrement touchée par 
la Violencia (15). 
La perspective d’aller travailler directement dans le bâtiment se 
dessine rarement dès le lieu de départ; cela n’arrive que lorsque le 
parent ou l’ami qui incite à venir travaille déjà lui-même dans cette 
branche ; c’est le cas de R. qui, sans avoir encore accédé au statut 
de maestro, pourrait être considéré comme une « tête de réseau i> 
puisqu’il a fait venir travailler auprès de lui dans la même entreprise 
trois camarades de son village d’origine. Pratique (et, plus largement. 
celle du « recruteur » dans les villages) qui a pu être plus courante 
autrefois. Si opère un réseau de relations personnelles qui s’appuie 
sur des origines communes, il semble avoir aujourd’hui son rayon 
d’action dans la capitale même. 
Part-on pour Bogota avec un projet professionnel, une représentation 
de ce que peut apporter professionnellement, économiquement. 
socialement, un séjour dans la capitale? Au moment du départ, rares 
sont les projets de cette nature, d’autant plus qu’il n’y a généralement 
pas de premières expériences professionnelles qualifiées à faire valoir. 
Ce fut cependant le cas de F. mais ses oncles et ses cousins déjà 
installés à Bogota, la plupart comme maestros, lui avaient présenté 
un projet possible. L’objectif de venir acquérir une qualification en 
ville ne semble pas avoir été fixé non plus. De même, rares sont 
ceux qui ont défini, au moment du départ, une durée de séjour à 
Bogota, un délai pour évaluer leur expérience, qui ont envisagé un 
retour en cas d’échec ou, à l’inverse, en cas d’acquisition d’un capital 
professionnel ou économique valorisable dans leur lieu d’origine; 
comme si la seule issue possible à long ,terme était de se déplacer 
vers la capitale, surtout lorsqu’il s’agit d’une stratégie de survie. 
l’arrivée à Bogota et l’accès au premier emploi 
Arrivés à Bogota, les migrants rencontrés accèdent à l’emploi de 
différentes manières. Si, comme on vient de l’évoquer, il arrive que 
cet accès se fasse par l’intermédiaire d’un réseau familial, personnel, 
il existe aussi d’autres biais comme les annonces d’offres d’emploi ou 
les agences d’emplois intérimaires ; dans le cas du bâtiment il s’agit 
plus précisément d’annonces qui sont affichées sur les palissades d’un 
chantier débutant ou en cours, de maestros qui recrutent autour d’eux 
ou bien dans des lieux connus à cet effet (cafés, restaurants, etc.), 
mais aussi de porte à porte, au hasard des chantiers. Ce dernier 
(15) Guerre civile entre libéraux et conservateurs qui eut lieu entre 1945 et 1953 et qui fit 
plus de cent cinquante mille morts. 
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recours, connu comme assez facilement fructueux, est donc couram- 
ment utilisé dès les premiers jours de l’arrivée. A la demande 
d’embauche, le fait d’être originaire d’une région peut jouer dans un 
sens très particulier. Par exemple, les natifs du département de 
Boyaca peuvent faire valoir leur réputation d’être très travailleurs 
mais souvent le recruteur la dédouble de celle d’être facilement 
« domptables »... 
Le bâtiment est souvent le premier emploi de ceux qui n’ont aucune 
qualification ou une qualification insuffisante à leur arrivée; 1’accè.s 
en est rapide et facile. Les autres branches où les personnes 
rencontrées ont travaillé sont : 
- soit celles proches de l’industrie (mais aucun n’a jamais vraiment 
eu le statut de salarié dans l’industrie elle-même); P. a travaillé dans 
une entreprise alimentaire, W. comme électricien dans une entreprise 
de climatisation, R. dans une usine à balais ; 
- soit celles de certains services. du commerce, de l’artisanat, dans 
le champ de l’informel ; J. a travaillé comme peintre de panneaux 
publicitaires, puis comme confiseur dans la rue, W. comme vendeur 
de livres à domicile, 1. comme gardien. 
Comme en témoignent les mèmes noms cités dans les deux cas, on 
note des passages de l’un à l’autre, du formel à l’informel. 
Étant donné la prédominance de la stratégie de survie au départ du 
lieu d’origine et quelle que soit la branche du premier emploi, il est 
encore tôt, à ce moment-là, pour que se profile un projet profession- 
nel, même s’il y a la satisfaction d’avoir pu trouver rapidement un 
emploi. En revanche, les projets familiaux et résidentiels peuvent 
être rapidement définis selon la situation matrimoniale du migrant, 
c’est-à-dire s’il a déjà constitué une famille dans le lieu d’origine ou 
non ; ce qui, dans le cas positif, peut activer son mode d’accès au 
logement: généralement, lorsqu’il a déjà une famille, il tient à ce 
qu’elle vienne auprès de lui rapidement et il cherche donc un logement 
dès les premiers jours (il y a presque toujours un « point de chute » 
qui facilite cette recherche). 
Les différents’ modes de déroulement 
de la trajectoire professionnelle 
Même si parfois existe un premier temps d’observation qui. nous 
l’avons vu, n’était pas nécessairement envisagé au départ, la décision 
le plus souvent prise est de rester coûte que coûte à Bogota, 
indépendamment du type d’emploi obtenu (seuls deux migrants. dont 
les itinéraires montrent un certain sens de la solidarité, ont tenté à 
un moment donné, sans plus, un retour dans leur lieu d’origine sur 
la base de la création d’une entreprise sous forme de coopérative). 
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Si certains aspects de la vie professionnelle (précarité, conditions de 
travail, etc.) et quotidienne (temps de transport, pollution, etc.) sont 
difficiles, d’autres, considérés comme de réels avantages par rapport 
à ce qu’offre le lieu d’origine, sont plus souvent pris en compte : le 
facile accès à un emploi, quel qu’il soit, et donc, malgré sa précarité, 
l’assurance de survivre ainsi que de bénéficier de certains services 
publics (parfois inexistants dans les lieux d’origine ou considérés 
comme meilleurs à Bogota). L’accès au logement n’est que rarement 
invoqué dans ce débat. Il faut souligner que le premier de ces 
avantages continue de s’appuyer sur une représentation favorable du 
marché du travail qui, sauf pour ceux qui sont contratistas, n’est pas 
altérée par les effets de la crise récente du bâtiment. Assez rapidement, 
d’autres attitudes face à l’emploi dans cette branche vont sous-tendre 
chaque type de trajectoire. 
Le bâtiment peut donc être vu comme une branche qui permet la 
survie, dès l’arrivée ou plus tard, après un licenciement dans une 
autre branche ; cependant, à plus ou moins long terme, ce même 
avantage présente des limites, c’est-à-dire un manque de réelle 
stabilité et de possible progression dans la hiérarchie professionnelle ; 
constat que les difficiles conditions de travail et les bas salaires ne 
peuvent qu’accentuer. Les termes utilisés par certains pour définir la 
nature de leur emploi soulignent son caractère provisoire ou déprécié : 
on le qualifie de segunda, « occasionnel », de desvare, « moyen pour 
se remettre à flot ») de remiendo, « bricolage ». Et autant les maestros 
que les syndicalistes disent qu’aujourd’hui peu de jeunes restent dans 
la YUSO (autre terme largement employé pour désigner le bâtiment et 
dont l’origine viendrait du mot rzzcia, « la grise. la poussiéreuse >>). 
Il est vrai que, pour rester au niveau des représentations, beaucoup 
de jeunes avouent avoir honte de dire aux filles qu’ils sont YZISOS et 
ils trichent en se disant, par exemple, artisans dans la confection ou 
dans la chaussure. D’autres, plus âgés, disent qu’ils font tout pour 
ne pas avoir à entendre un jour leur fils leur annoncer qu’il va lui 
aussi entrer dans la rusa.. . Pourtant, malgré cette perception négative 
de Ieur emploi, certains, qui disent ne pas pouvoir trouver mieux, 
s’installent peu à peu dans une pérennisation de leur état précaire. 
Mais il est intéressant de souligner ce qui, dans d’autres contextes, 
pourrait paraître également une contradiction. Lorsqu’on demande à 
ces mêmes personnes si elles aimeraient avoir un emploi dans une 
entreprise du secteur dit formel, comme dans l’industrie, avec un 
contrat de travail clairement défini, une certaine stabilité, une 
protection sociale, des moyens de se qualifier, etc., la réponse peut 
surprendre en ce qu’elle est rarement directe et positive. Comme s’il 
y avait une forte intériorisation de l’impossibilité de l’accès à ce 
type d’emploi, sous prétexte alors de règles de recrutement trop 
draconiennes ou d’un univers trop contraignant. Les avantages que 
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présente le statut de salarié (contrat de travail, protection sociale, 
prise en charge de la formation. etc.) ne semblent pas entrer 
directement en jeu, tandis que se développe un discours sceptique 
sur la réelle efficacité des institutions de protection sociale et des 
syndicats (dont les pouvoirs respectifs, de fait, sont souvent limités). 
Aucun n’a manifesté le souhait d’un recours systématique à des règles 
écrites lors de l’établissement des contrats de travail. Cette attitude 
peut s’expliquer de toute évidence par la nature même du système 
d’emploi généralement en vigueur dans une branche qui nie le salariat 
et qui s’appuie sur une main-d’œuvre prête à accepter n’importe 
quelle condition car elle se débat en grande partie dans des stratégies 
de survie. 
Mais il y a aussi une aspiration latente au statut d’indépendant, 
souvent valorisé dans cette société et que le bâtiment pourrait 
permettre de concrétiser beaucoup plus facilement qu’une branche 
où domine le formel. Ainsi, malgré les difficultés de l’accès à cette 
position (pour cela, « il faut avoir au départ un capital suffisant », 
s il faut avoir beaucoup de recommandations, connaître des intermé- 
diaires », lesquels sont par ailleurs critiqués en ce que leur rétribution 
réduit les revenus), la réussite de quelques-uns contribue à donner a 
ce modèle une assise collective puissante. Cette perspective est 
généralement appréhendée par des personnes qui, dès /leur recrute- 
ment comme ayudante. ont pu établir une relation privilégiée (16) 
avec le mnestro au sein de sa « troupe » et qui cherchent ainsi à se 
constituer un capital non seulement proprement professionnel (se 
qualifier) mais aussi social (se faire connaître). Dans ce cas, on 
acceptera avec beaucoup plus de facilité d’être un ruso et on se 
prêtera à certains « rites » connus de tous : la partie de football après 
le déjeuner, les bières du samedi après-midi, etc. : ou bien on 
s’appuiera sur des relations de confiance au sein de l’équipe de travail 
pour s’y livrer à des pratiques de prêts. 
Les personnes qui s’engagent dans ce processus le font généralement 
rapidement, stimulées parfois par l’appartenance à un réseau familial 
ou social déjà établi dans cette branche, ou par des projets, à 
plus ou moins court terme, de nature matrimoniale, familiale ou 
résidentielle. Dans ce dernier cas, ce fut longtemps celui d’acheter 
uns lot où cela était possible (la proximité ne joue pas à cause du 
changement permanent du lieu de travail) et d’y construire peu à 
peu; aujourd’hui, avec l’accès à la propriété devenu plus difficile, ce 
projet est moins souvent formulé; en revanche, on dit souhaiter vivre 
(16) Relation qui s’inscrit dans du pur paternalisme ou qui est une reformulation dans le 
monde du travail d’une sorte de clientélisme ; beaucoup plus rarement, elle s’apparente- 
rait à du compagnonnage. 
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dans un quartier bien équipé, sûr et qui soit un bon environnement 
pour les enfants. 
Trois principaux types d’itinéraires 
On peut donc dégager trois principaux types d’itinéraire, indépendam- 
ment du moment où intervient le premier emploi dans le bâtiment 
(ce qui a été remarqué dans le cas d’une entrée dans cette branche 
dès l’arrivée est généralement accentué dans le cas d’une entrée plus 
tardive, excepté pour le dernier type d’itinéraire) : 
- passer, transiter, par le bâtiment perçu comme un secteur qui 
garantit un minimum de ressources et qui permet de prendre le temps 
de trouver un emploi plus gratifiant ailleurs ; 
- s’« installer » dans le système particulier qu’implique cette branche, 
c’est-à-dire chercher un nouvel emploi à chaque fin de chantier avec, 
en général, de fortes chances d’en retrouver (rares sont ceux qui 
restent longtemps sans emploi), mais sans jamais se stabiliser dans 
une entreprise et donc sans jamais pouvoir « progresser » ; on a alors 
une stagnation professionnelle et sociale, à la limite de l’exclusion, ou 
plutôt dans l’illusion d’une pseudo-intégration, d’une non-exclusion ;
- réussir à avoir des relations privilégiées avec un maestro, se 
stabiliser un minimum de temps auprès de lui de manière à se qualifier 
et pouvoir prétendre « construire » une carrière dont l’aboutissement 
serait de s’établir à son compte, de devenir indépendant. 
Signalons deux autres types d’itinéraires avant de présenter quelques 
exemples, l’un non évoqué explicitement jusqu’à présent et l’autre 
plus marginal : 
- venir travailler dans le bâtiment avec un projet, des exigences, 
voire des revendications engendrées par des expériences antérieures 
dans des branches plus formelles ; 
- après être entré plus ou moins directement dans le bâtiment, 
adhérer à un syndicat professionnel et y faire « carrière ». Dans ce 
dernier cas, le syndicat a ainsi ouvert la voie (non sans risques sérieux 
vu les menaces de licenciement ou même d’atteinte à leur propre vie 
dont les syndicalistes colombiens sont souvent victimes) vers une 
promotion sociale certaine. L’entrée dans le syndicat a pu s’expliquer 
soit par un passage antérieur dans le salariat industriel, soit par 
l’implication dans des luttes ouvrières sur de très gros chantiers. 
Ainsi, c’est en résistant aux contraintes de la condition ouvrière qu’il 
devient possible en même temps de s’en dégager par le biais du statut 
de cadre syndical. 
J. B. ou la stagnation 
J. B. est né à Socorro, situé dans un département au nord du Boyaca, 
il y a quarante-sept ans ; il est le dernier de quinze enfants. Son père 
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était maçon. A partir de l’âge de quatorze ans, il travaille dans 
l’abattage de bétail. Treize ans plus tard (il a alors vingt-sept ans), 
son père meurt; aussi décide-t-il de partir de Socorro et de venir 
retrouver quatre de ses sœurs établies à Bogota car il estime qu’il a 
peu à faire chez lui, mis à part le travail dans les moulins de canne 
à sucre. L’une de ses sœurs habite le quartier de Santa Rita où il y 
avait un grand chantier. C’est là qu’il trouve son premier emploi. 
Par la suite, tout en changeant souvent d’entreprise, il ne cesse de 
travailler dans le bâtiment. Cela fait deux ans qu’il travaille avec le 
même contratista. Il est toujours resté au niveau d’ayudante. Il n’a 
suivi aucun cours de formation. Il ne fait pas de petits travaux à côté 
et il n’a pas un capital suffisant pour envisager de construire sa propre 
maison et y loger sa femme et ses six enfants. 
La stagnation de J. B. a de quoi surprendre et il n’est pas aisé de 
l’interpréter. Sur vingt ans d’emploi dans le bâtiment. c’est seulement 
au cours des deux dernières années qu’il a pu se stabiliser dans une 
même entreprise. Et il n’a donc jamais réussi à accéder au statut 
d’oficial. Probablement est-ce là ce que peut précisément engendrer 
une branche telle que le bâtiment : J. B. a survécu à Bogota avec 
sa famille dans la mesure où il ne s’est jamais trouvé sans emploi. 
Probablement des données de sa vie hors travail expliquent cet 
itinéraire; par exemple, sa relation de cadet avec ses sœurs alnées 
qui ont joué un certain rôle d’assistance depuis son arrivée à Bogota. 
I. et J. ou le bâtiment comme un pis-aller 
1. est né 2 Tunja, chef-lieu du Boyaca, il y a vingt-sept ans. 11 est 
d’origine paysanne mais il vit en ville depuis son enfance. Son père 
était négociant et sa mère lavandière. C’est le cinquième enfant d’une 
famille de six et le seul garçon. Il commence à travailler à l’âge de 
douze ans comme ayudante d’un camionneur-livreur dans une brasse- 
rie. Cela dure cinq ans jusqu’à son service militaire. Ensuite, il 
travaille it nouveau comme chauffeur dans la même entreprise. Un 
an plus tard, il se marie avec une jeune femme de Tunja. Et un an 
plus tard,, c’est-à-dire en 1986, il décide de venir à Bogota parce 
qu’il considère ne pas gagner assez à Tunja, surtout à cause des 
intermédiaires entre l’entreprise et lui, d’une part, et parce que le 
mari de sa sœur, installée dans la capitale depuis dix-huit ans, lui dit 
qu’il pourrait facilement trouver du travail, comme lui-même, dans 
la police. En fait, il travaille d’abord comme gardien pendant trois 
ans. Puis dans la mécanique comme chauffeur. Après avoir perdu 
cet emploi, il y a huit mois, il en trouve aussitôt un dans le bâtiment. 
Il l’a obtenu grâce à une parente de son beau-frère qui connaissait 
un maestro (le propriétaire de son logement). Il est donc ayudante. 
Depuis plus de trois ans, il habite dans une usine où il est gardien 
nocturne et où sa femme fait quelques petits travaux. Son projet est 
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de pouvoir travailler à nouveau comme chauffeur. C’est ce qui lui 
plaît vraiment. Il espère pouvoir concrétiser ce projet en travaillant 
pour l’usine où il est logé. Il n’a pas dit a sa famille qu’il travaillait 
dans la rusa car personne ne le fait et il en a honte. Il a choisi avec 
sa femme de n’avoir qu’un seul enfant (six ans) pour pouvoir lui 
donner plus facilement une meilleure éducation. 
L’emploi de 1. semble devoir être transitoire : pour lui, le bâtiment 
apporte peu (un revenu minimal) et lui serait même nuisible, vu 
l’image négative qu’il donnerait de lui à sa famille ; surtout, il n’y 
trouve pas le plaisir qu’il dit éprouver comme chauffeur, activité pour 
laquelle il s’est qualifié sur le tas. Mais, s’il ne trouve pas l’emploi 
souhaité, la trajectoire professionnelle de 1. peut facilement se 
prolonger dans le bâtiment, faute de mieux ; dans l’attente d’un 
emploi plus gratifiant à ses yeux, cherchera-t-il à s’y qualifier ou non ? 
J. est né en 1940 dans un petit village du Tolima. À neuf ans, avec 
sa mère et ses frères (son père était déjà mort), ils ont quitté ce 
village pour fuir les effets de la Violencia. Ils sont allés vers d’autres 
villages de la même région. Son frère aîné et lui travaillaient chez 
un cultivateur de tabac. Sa mère était modiste. Ils ont dû fuir à 
nouveau et aller un peu plus loin où ils ont travaillé pendant cinq 
ans dans les champs de coton, de sésame, de bananiers ou de yucca. 
Il avait alors treize ans. Ensuite, pendant deux ans, il a travaillé dans 
la région caféière toujours comme ouvrier agricole. Son frère est 
alors allé rejoindre un ami d’enfance parti à Bogota. Six mois plus 
tard, il a dit à J. de venir aussi. Ce dernier a travaillé alors comme 
vendeur-magasinier dans un magasin de peintures, à nouveau pendant 
deux ans. Puis il a préféré retrouver le reste de sa famille toujours 
dans le même département. Il a été embauché dans le bâtiment, mais 
il y faisait trop chaud et il a abandonné pour travailler pendant dix 
ans dans la coupe du bois. On construisait beaucoup dans cette région 
à ce moment-là et il y avait une grande demande de pièces de bois. 
J. s’est alors marié et il a continué un temps la même activité avant 
d’acheter une petite ferme. Mais la situation était très difficile pour 
subsister, il avait déjà des enfants, et il a choisi de tout vendre. Il a 
alors travaillé dans la canne à sucre chez un oncle qui le payait mal. 
Pendant ce temps, sa mère et ses frères étaient tous partis à Bogota 
et J. a fini par les rejoindre, il y a quinze ans. Pendant deux à trois 
ans, il a travaillé dans l’atelier de peinture de panneaux publicitaires 
où se trouvait l’un de ses frères ; à la mort de ce dernier, J. n’est pas 
resté et, devenu commerçant ambulant, il vendait des desserts. Au 
bout de deux ans, le prix du sucre a beaucoup monté et il a dû 
renoncer. Par l’intermédiaire d’un beau-frère, il a travaillé un an dans 
une entreprise d’appareils d’air conditionné, jusqu’à ce qu’il trouve 
un emploi dans le bâtiment, en 1983, grâce à un ami. Mais il doit 
rechercher un nouvel emploi à chaque fin de chantier. Après s’être 
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sépare de sa première épouse, il s’est remarié et il a aujourd’hui sept 
enfants. Il a souvent changé de logement. Actuellement, il habite sa 
propre maison, de trois petites pièces, qu’il a construite lui-même sur 
un terrain occupé en « invasion >> où se trouvait déjà un parent. 
Cette trajectoire est constituée d’une succession de séquences, plus 
ou moins longues, qui n’ont débouché sur aucune stabilité jusqu’à 
présent. Seule, la période de coupe de bois semble avoir été la plus 
gratifiante pour J. La venue à Bogota et l’entrée dans le bàtiment 
plus tard n’ont été vécues que comme des pis-aller. Si différentes 
opportunités d’emploi se sont présentées à lui à travers sa famille, il 
n’a pas pu les valoriser. J. semble maintenant rop âgé pour développer 
un projet professionnel. 
F. ou une ascension rapide 
Sixième enfant d’une famille de douze, F. est né à Bucaramanga, il 
y a vingt-cinq ans. Son père, né dans un village, était venu à 
Bucaramanga pour y travailler dans le bâtiment. F. a eu son 
premier emploi à neuf ans comme livreur dans différentes entreprises 
implantées dans plusieurs quartiers de sa ville natale. 11 a aussi 
beaucoup voyagé en Colombie et au Venezuela. À l’âge de dix-neuf 
ans, il est venu à Bogota à la suite de la proposition d’un de ses 
cousins parmi les six qui y étaient déjà établis et qui travaillaient 
dans le bâtiment. F. a été ayudante pendant deux mois puis ojkial 
pendant six mois. Ensuite, maestro general pendant un an et demi 
avant de devenir contratista, c’est-à-dire indépendant, et de conduire 
lui-même des chantiers avec son équipe. F. a ainsi été amené à diriger 
jusqu’à 60 à 70 ouvriers. Il a toutes les spécialités. Il ne déclare pas 
à la sécurité sociale ses employés. S’il y a un problème sur le chantier, 
c’est habituellement l’ingénieur qui prend tout en charge. F. a été 
employé deux ans dans l’entreprise où un de ses cousins était maestro 
general. Très solidaires entre eux, ils se communiquent les contrats 
possibles. Parallèlement, F. a commencé de suivre des cours de 
primaire et de secondaire dans un collège ; après avoir interrompu 
car il préférait passer ce temps à gagner de l’argent, il s’y est remis, 
ce qui l’oblige à ne choisir des chantiers que sur Bogota. Quand il 
aura un meilleur niveau général, il suivra les cours en dessin du 
bâtiment du Sena. Il aimerait ensuite devenir ingénieur. Et, à plus 
long terme, partir travailler aux Etats-Unis où il a de la famille. S’il 
nourrit des projets professionnels, il n’en a pas pour le moment dans 
le domaine familial: célibataire, il n’envisage pas de se marier avant 
d’être allé aux États-Unis. Même s’il avoue cacher sa profession dans 
certaines circonstances, il dit aussi l’aimer et en être fier. 
L’ascension de F.. qui reproduit à une autre échelle l’itinéraire de 
son père, est « magistrale » dans sa qualité et dans sa rapidité. On 
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voit là opérer au mieux le jeu de l’appartenance à un réseau familial 
professionnel qui lui a permis d’avoir des ambitions, un projet à long 
terme, d’organiser sa vie hors travail en conséquence, et de se 
construire une identité professionnelle et sociale dans et à partir du 
bâtiment. 
CONCLUSION 
Il apparaît donc que la perspective d’un emploi dans le bâtiment ne 
suscite que rarement la migration vers Bogota. Cela se passe lorsque 
le migrant potentiel a un parent, un ami, qui travaille déjà dans cette 
branche et mobilise ainsi un réseau familial ou social qui opère aussi 
au plan professionnel. Mais, même dans ce cas, le départ vers la 
capitale n’est pas nécessairement lié à la construction d’un projet 
professionnel lié à cette branche. En revanche, il est souvent connu 
que le bâtiment peut être un recours immédiat dès I’arrivée (17). 
Même si, pour la plupart, un départ à Bogota semble perçu comme 
définitif, la précarité de l’emploi dans le bâtiment peut aussi permettre 
une « période d’essai » à l’adaptation dans cette grande ville qu’est 
Bogota. 
Cette branche d’emploi, si elle « capte » très facilement dès l’arrivée, 
peut par la suite engendrer plusieurs attitudes et « aiguiller » très 
différemment les nouveaux venus : 
- soit ils partent très rapidement pour trouver mieux (comme salaire 
et comme conditions de travail) ; 
- soit ils se maintiennent mais dans une position ambiguë et puisque 
le bâtiment constitue dès lors un pis-aller qui engendre « une fixation 
dans le transitoire » et des illusions sur l’insertion dans le tissu social 
par sa, relative sécurité d’emploi ; 
- soit ils perçoivent des possibilités de mobilité ascensionnelle dont 
l’aboutissement est l’accès au statut d’indépendant. 
D’une manière générale, le fait de n’être presque jamais passé par 
le secteur formel induit ces diverses appréhensions du bâtiment. 
L’appartenance à un réseau peut déterminer le déroulement positif 
de la trajectoire car elle facilite l’assurance d’un emploi, l’accès à une 
formation (généralement sur le tas), le passage au statut supérieur. 
Mais l’établissement de relations privilégiées avec un maestro et un 
(17) Pour beaucoup : « Bogota est une grande ville où l’on ne cesse de construire », T( on 
peut facilement travailler sur un chantier sans avoir de notions », la représentation de 
la crise que cette branche a récemment éprouvé à Bogota n’est que rarement perçue. 
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rapide apprentissage des règles du jeu de relations de clientèle 
peuvent aussi jouer ; et, plus marginalement, l’acquisition d’une 
qualification par le biais d’un emploi salarié dans une autre branche 
et dans une entreprise formelle qui donne accès au service public 
d’apprentissage. 
Dans tous les cas de figure, un emploi dans le batiment permet une 
fixation en ville qui peut ètre tout aussi précaire que l’emploi lui- 
meme mais qui offre des conditions de vie (garantie d’un emploi, 
revenus, services publics) généralement considérées comme préféra- 
bles à celles du lieu d’origine. De plus, il est parfois pris en compte 
que, à plus ou moins long terme, selon les possibilités d’achat d’un 
terrain, cette activité peut faciliter la construction de son propre 
logement (économie du coût de la main-d’œuvre, acquisition des 
matériaux un peu plus facile). Mais la fixation en ville n’est pas liée 
à la fixation dans le salariat qui, nous l’avons vu, est rare dans cette 
branche. On pourrait même dire que c’est parfois la perspective 
inverse, celle d’un possible accès au statut d’indépendant, qui renforce 
la fixation à Bogota. C’est également une fois ce processus repéré et 
assumé que la représentation et la construction d’une identité 
professionnelle interviennent positivement. 
De toute évidence, la jeune génération actuelle de migrants, confron- 
tée à diverses difficultés économiques et sociales, surgies au cours de 
la dernière décennie, tend à adopter de nouveaux comportements, à 
véhiculer de nouvelles représentations ; à leurs yeux, les frontières 
entre emploi << formel >r et « informel >> n’ont plus vraiment de sens, 
la construction de projets s’avère de plus en plus difficile et floue. 
Probablement, la crise toute récente du bfitiment a-t-elle pu accentuer 
certaines de ces stratégies ou en induire de nouvelles, bien qu’elle 
ne soit que rarement évoquée explicitement. Divers aspects de leur 
vie hors travail soulignent également ces réajustements, notamment 
la diminution du nombre d’enfants (conscients du coût économique 
de l’éducation, ils projettent souvent sur leurs enfants les projets 
qu’ils n’ont pu réaliser eux-mêmes). Mais d’autres aspects de leur vie 
familiale, sociale, restent à connaître davantage :par exemple, l’impact 
de la religion, alors que depuis quelques années se développent des 
mouvements charismatiques (El divino niño au sein du catholicisme 
auquel plusieurs ouvriers rencontrés « adhèrent », l’église évangéliste). 
Remarquons enfin que l’ensemble des observations relatives au rôle 
de l’emploi sur les positions sociales des personnes nécessiteraient 
plusieurs comparaisons : entre migrants et non-migrants, entre 
migrants travailleurs du bâtiment et travailleurs dans d’autres branches 
(où dominent tantôt le « formel » tantôt 1’~ informel >>). 
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Famille, familialisme et modernité à Bahia (Brésil) 
Michel AGIE%* 
INTRODUCTION 
Au Brésil, le familialisme, comme le préjugé racial, est fréquemment 
vu comme une forme archaïque d’organisation, de classement et de 
domination, appelée à disparaitre avec l’industrialisation, l’urbanisa- 
tion et la formation d’une société de contrat et de classes. La question 
se pose particulièrement à Bahia, où la région de Salvador connaît, 
depuis la fin des années cinquante, d’importantes transformations -
que l’on peut ranger, sommairement, dans trois grands domaines : 
économique, urbain, et politique. La population de la ville est passée 
de 400000 habitants environ en 1950 à plus de deux millions et demi 
aujourd’hui; des classes sociales modernes - parmi les salariés de 
l’industrie de pointe et des services - se sont formées sur la scène 
politique ; une vaste périphérie de favelas rassemble la plus grande 
part des problèmes de chômage, de violence, d’insalubrité et de 
maladies de la ville, en ce sens caractéristique des grandes métropoles 
latino-américaines. La vieille Bahia de la douceur, des grandes familles 
et de la cordialité aurait perdu tous ses charmes anciens. La ville du 
candomblé et de la « démocratie raciale » est devenue un des points 
chauds de la culture « nègre » et d’un mouvement noir à la recherche 
de son espace politique. Le matriarcat bahianais n’est plus qu’une 
façon de gérer la misère et on se perd parfois à chercher des traces 
de l’ancien ordre patriarcal dominant, aux yeux duquel le pouvoir de 
* Chercheur de /‘Orstom au Centro de Recursos Humanos de /‘Université fédérale de Bahia, 
et professeur visitant aux Mestrados d’architecture-urbanisme et sociologie de I’lJFBa. 
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quelques maitresses femmes était comme un contrepoint compen- 
satoire ( 1). 
Il faudrait, avant toute chose, nuancer ce tableau. Parler des 
incertitudes inhérentes aux réorganisations économiques et politiques 
de ces dernières décennies. Des courbes de croissance (de la 
production, de l’emploi, ou de la participation politique) en dents de 
scie, et donc d’un sentiment permanent de précarité et de scepticisme 
largement diffusé dans la population bahianaise. Mais, sans traiter ici 
directement de ces instabilites et de ces reflux de la modernité, on 
se propose d’aborder la question des archaïsmes (dans le domaine 
familial en particulier) en inversant l’ordre du raisonnement. 
À partir de la structure des relations familiales et du familialisme des 
relations urbaines, on essaiera de comprendre où et comment le 
système urbain des relations familiales et sociales incorpore les 
récentes transformations globales de la société bahianaise. Plus 
généralement, on essaiera de repérer des éléments d’identification 
sociale contenus dans la théorie des pratiques d’un quartier, en 
tentant de voir l’emprise et l’efficacité de cette théorie sur des 
personnes qui partagent leur quotidien entre ce milieu urbain et 
d’autres espaces de référence, notamment ceux du travail. 
On traitera ces questions à partir du quartier de Liberdade, à 
Salvador (Bahia). Quartier populaire et ancien, Liberdade comprend 
aujourd’hui autour de 130000 habitants (ils étaient estimés à 100000 
en 1.984). Sa population, principalement noire et métisse, se situe 
dans les niveaux de revenu inférieurs de la ville. Composé. depuis 
plusieurs décennies, de travailleurs du port et des industries alimentai- 
res, ainsi que de petits commerçants de rue, artisans et boutiquiers, 
ouvriers et patrons de petites entreprises (ateliers de mécanique, 
menuiserie, construction ou transports), et de nombreuses employées 
domestiques, le quartier de Liberdade est aujourd’hui, en outre, celui 
qui regroupe la plus grande part des ouvriers et des employés de 
rangs inférieurs des nouvelles industries bahianaises du pétrole, de la 
pétrochimie, de la chimie, du plastique, du textile et de la métallurgie. 
installées au cours des trente dernières années. 
D’une rue principale qui traverse tout le quartier sur un pe.u plus de 
deux kilomètres, partent les entrées d’une dizaine de sous-quartiers. 
Chacun est composé d’un tissu dense de venelles, d’impasses et de 
ruelles étroites et piétonnières, sombres et humides qui s’opposent à 
l’aspect plus ouvert et offert au regard des rues goudronnées. Le 
(1) Sur les évolutions récentes de la société bahianaise dans les domaines évoquQ ci- 
dessus, voir AZEVEDO (1959). WOORTMANN (1988), GUIMAR~~ES et CASTRO (1990), AGIER 
(1992). GUIM&S (1992). 
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sous-quartier étudié dans le quartier de Liberdade (qu’on appellera 
ici Largo) peut ainsi être divisé entre un espace visible (ouvert, 
montré) et un espace invisible (fermé, caché). D’une part. la place 
centrale (le largo, qui donne son nom au quartier) et ses rues 
goudronnées adjacentes ; d’autre part, les venelles (avenidus) (fig. 1). 
Cette division de l’espace sert de cadre aux classifications sociales 
que font les habitants du quartier et qui composent, plus que des 
classes sociales, des classes de familles et de maisons. 
FAMILLE, RÉSIDENCE ET CLASSEMENTS SOCIAUX 
La diversité des arrangements familiaux qui structurent les groupes 
domestiques à Salvador est un défi à l’analyse. Leur hétérogénéité 
rend difficile le repérage de règles générales de relations familiales. 
Il est alors indispensable de passer par un exercice proprement 
ethnologique qui consiste à construire quelques modèles à partir 
d’études de cas. Or, cet exercice d’identification et de classification 
est lui-même effectué par les habitants du quartier. D’un certain 
point de vue, l’anthropologie des familles urbaines n’est que la 
traduction et l’essai d’interprétation de l’anthropologie sociale effec- 
tuée par les sujets eux-mêmes. Leur classement distingue trois types 
de familles : 
- les familles « de la place » ; 
- les familles « nécessiteuses des avenidns » ; 
- les familles « équilibrées des avenidns ». 
les anciennes familles étendues 
Les familles dites « de la place » habitent autour de la place centrale 
du quartier et dans ses rues adjacentes. Sur la façade de leurs 
maisons, élégantes mais souvent abîmées, on peut lire la date de 
leur construction : années 1920, 1930. Quelques maisons ont été 
entièrement transformées entre les années quarante et les années 
soixante. Aujourd’hui, elles abritent plusieurs générations d’une même 
famille, réparties dans les deux ou trois étages des maisons, ou 
occupant des logements contigus le long des anciennes cours qui 
s’étendent derrière les maisons qui donnent sur la rue. Certains 
propriétaires (par héritage ou par mariage) de maisons de famille 
ancienne devinrent petits patrons d’affaires immobilières : quelques 
petits immeubles de rapport ont ainsi été construits, depuis le début 
des années soixante, sur le périmètre de la place centrale, dans 
quelques rues adjacentes et le long de certaines venelles qui partent 
de ces rues. 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 413-437 
Michel AGIER 
0 50 100m 
-- 
= Rue 
IX= Impasse, traverse 
m Espace non bâti 
m Espace bâti, maisons 
= Immeubles de rapport 
0 Commerces et services 
Ba =Bar 
BI = Boulangerie 
BO = Boucherie 
C = Coiffeur 
D = Dépôt de boisson 
El =Vente - réparations 
électricité 
Ep = cpicerie 
G = Garage automobile 
Mn = Menuiserie 
Mr = Mercerie 
S = Stationnement 
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C.S. = Centre de santé 
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C.C. = Communauté catholique 
E.B. = Église baptiste 
T.C. = Terreiro de Candomblé de Caboclo 
U = Maison d’umbanda 
FIG. 1. - Libertade, sous-quartier du Largo. 
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Descendantes des anciens groupes de statut intermédiaire de la société 
bahianaise de la première moitié du siècle, ces familles de la place 
,sont vues, traditionnellement, comme les plus aisées du quartier. 
Familles de commerçants, de fonctionnaires de rang moyen, de 
patrons d’ateliers ou de petites entreprises de construction, elles 
occupent la position dominante dans la hiérarchie locale, même si, 
aujourd’hui, elles ne sont plus celles (ou les seules) où l’on rencontre 
les revenus les plus élevés. Leur position s’est construite dans 
l’accumulation de pratiques familiales, immobilières et relationnelles 
dont le quartier était le cadre de référence. Toute famille « de la 
place » se caractérise ainsi par le fait de pouvoir regrouper un 
ensemble de sibling et leurs propres familles élémentaires dans une 
seule maison ou dans un alignement de maisons contiguës. En outre, 
elle peut agrandir ses groupes domestiques par l’accueil d’agregndos 
- ascendants, collatéraux ou non-parents - et par la prise en charge 
régulière d’enfants de crinçfio, élevés dans la maison jusqu’à l’âge 
adulte. Dans ces pratiques d’assistance t de charité, se reproduit la 
domination de ces familles sur les segments plus pauvres de leur 
parentèle et sur le réseau local de sociabilité. 
Ces familles tendent à reproduire, à l’échelle modeste du quartier, 
la structure traditionnelle de la famille patriarcale, de laquelle se 
détache la figure du père, soucieux du maintien des traditions 
d’assistance et de charité, de la continuité de la lignée familiale et 
du statut local attaché au nom de la famille, transmis dans les lignes 
masculines. 
Les familles de la place ont des descendants généralement bien 
scolarisés, dans les collèges, les écoles techniques ou à l’université. 
On trouve parmi eux des ingénieurs, des enseignantes, des médecins, 
etc. Beaucoup ont quitté le quartier (qui surplombe la baie) pour 
aller habiter de l’autre côté de la ville (vers le bord de mer et ses 
nouveaux quartiers de classe moyenne). Mais ils maintiennent dans 
leur quartier d’origine des liens sociaux conçus selon l’apprentissage 
familial : les positions sociales supérieures se reproduisent par le 
maintien des relations à caractères local, familial et cordial. Ces 
relations, comme celle exposée ci-dessous, mettent en rapport les 
différentes classes de familles du quartier. 
Un habitant du quartier, opérateur dans une entreprise chimique, 
qui est né (en 1953), a grandi et s’est marié dans le quartier, raconte 
comment il fut recruté, à vingt-huit ans, dans l’entreprise où il 
travaille actuellement, grâce à l’appui d’un médecin dont la clinique 
travaillait avec l’entreprise. Il parle ensuite de ce médecin : 
Le Docteur T. habitait ici. Né et élevé ici. Il jouait au foot avec 
nous. 11 est de la famille C.T. Sa famille était très importante 
ici. Mais il est très simple. Dans sa famille, il y a quatre 
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médecins. La famille habitait ici, dans cette avenida en face. 
Enfin, sa maison donnait sur la rue, B-bas. Une grande maison 
qu’il y a là, qui donne sur la rue. Alors, l’uwnida était tout à 
eux. Les maisons étaient à eux. Après, le père est mort, les 
enfants ont hérité. je ne sais pas trop, certains ont vendu, 
d’autres ont encore des maisons ici. 
J’ai toujours été du genre à cultiver les bonnes amitiés. ,Lui, 
c’est une des personnes avec qui je conserve cette amitié. A tel 
point qu’il habite au Caminho du- Arvores [zone résidentielle 
de luxe], là-bas à Pituba [quartier de classe moyenne, vers le 
bord de mer], mais si aujourd’hui il y a un match, il vient me 
chercher pour aller avec lui à la Fonte NOV~ [stade de football]. 
II va à la Fonte Nova avec nous, après il nous ramène ici et 
s’en va. 
Si les familles de la place occupent (ou occupaient) les maisons avec 
pignon sur rue, c’est à l’arrière (appelé « jardin L) de certaines de 
ces maisons que se formèrent les averzidas (2). Dans le quartier, ce 
type d’habitat se développa principalement à partir de la fin des 
années quarante, période de migrations intenses qui amenèrent de 
nombreuses familles du Recôncavo environnant vers Salvador, jusqu’à 
saturer pratiquement tout l’espace constructible aujourd’hui. Comme 
une réplique, en réduction et à l’intérieur du tissu urbain, des 
« invasions >> qui se développèrent, dès la meme époque, dans les 
zones inhabitées de la ville et de sa périphérie, les avenirlas se sont 
formées par des accords informels passés entre les habitants des 
maisons avec pignon sur rue et ceux qui allaient occuper, moyennant 
un loyer, les espaces vides situés à l’arrière de ces maisons. Cette 
pratique s’est instituée, dans certains cas, comme une pratique 
purement immobilière et le quartier garde la mémoire de quelques 
noms de familles connues pour avoir, de la sorte, ouvert de 
nombreuses avenidas sur d’anciens terrains vagues du quartier. 
Celles-ci sont aujourd’hui relativement diverses du point de vue des 
conditions de vie et des types d’habitat. C’est parmi elles que la 
terminologie locale distingue, comme position sociale inférieure, les 
familles <c nécessiteuses des avenidas ». 
(2) Le terme avrnida (littéralement « avenue >>) désigne. ironiquement, toute sorte de 
venelle ou de passage non goudronné. étroit, accessible aux seuls piétons. Ce terme 
semble venir de la terminologie populaire de l’habitat et désignait, dans les anciennes 
maisons de maitre du centre ville, les longs couloirs latkraux où se distribuaient les 
entrées des différentes pièces et des chambres. On trouve dkjà, au XJY siècle, dans 
le centre appauvri de la ville et comme forme de logement populaire, construits à 
I’arrike des maisons avec pignon sur rue. des alignements d’habitations pauvres 
appel& uvenidas. 
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1. Rua do Céu, Liberdade, Salvador. (Photo 
Michel Agier.) 
2. Une avenida le long d’un morne, Liberdade, 
Salvador. (Photo Michel Agier.) 
3. Une turma dans son 
coin, Liberdade, Sal- 
vador. (Photo Michel 
Agier.) 
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l’espace familial des maisonnées matricentrées 
Si l’on considère. dans le quartier, les familles dont les revenus sont 
les plus bas, on constate, d’une part, qu’il s’agit dans la plupart des 
cas de maisonnées dont le chef est une femme, et, d’autre part, que 
ces femmes occupent les emplois les plus instables, les moins protégés 
par la législation ou les moins qualifiés. Autrement dit des emplois 
dont la dévalorisation sur le marché du travail empêche tout projet 
autonome, qui serait lié à une stabilité professionnelle ou de revenus. 
Il s’agit, en général, d’employées domestiques (bonnes, cuisinières, 
femmes de ménage) ou de travailleuses à domicile dépendantes de 
la clientele (couturières, lavandières, cuisinières). On rencontre aussi, 
dans quelques maisons, une absence pure et simple de revenus 
propres, soit temporairement, soit d’une manière apparemment plus 
définitive. 
Quelles que soient les variations minimes de la position de ces groupes 
domestiques sur l’échelle de l’extrême pauvreté, tous partagent une 
même problématique : l’impossibilité de l’existence sociale de la 
maisonnée si l’on ne considère que les revenus monétaires des emplois 
de ses membres (3). De fait, leur existence s’explique par la proximité 
spatiale et l’intervention d’un réseau de parents localisés hors de la 
maison. Ils y trouvent diverses assistances : petits emplois temporaires, 
dons de nourriture, logement d’enfants, prêts et dons d’argent, aides 
à la recherche d’emploi, etc. Autrement dit, il n’y a pas, dans ce 
cas, une adéquation exacte entre la maison et la famille. Il y a, au 
contraire, une distribution des fonctions familiales (résidentielles, 
reproductrices et socialisatrices) dont le cadre est l’espace familial 
englobant, localisé, au moins en partie, dans le quartier de Liberdade 
ou, plus proche encore, dans le sous-quartier du Largo. L’implication 
des autres strates sociales du quartier dans la reproduction des 
maisonnées pauvres se fait ainsi, au travers de relations familiales et 
de diverses autres formes de protection des maisons (,parrainage 
catholique, liens dits « de considération », circulation des enfants, 
etc.). Autant de domaines où, quel que soit le sexe du chef de 
ménage, les femmes jouent un rôle médiateur central. Cela se traduit 
par le fait que les avenidus en général, et particulièrement les plus 
(3) En additionnant les revenus des différents membres des maisonntes (lorsque plusieurs 
travaillent). on ne dépasse jamais deux snlaires mininwns. Le salaire minimum est 
une unité de mesure des revenus qui équivaut à peu près, actuellement, à 350 francs. 
On considère généralement qu’il faut un revenu équivalent à cinq salaires minimums 
pour satisfaire les besoins minimaux de nourriture, logement, habillement, santé, école 
et transport, d’une famille de quatre personnes. (N.B. : toutes les évaluations et tous 
les revenus indiqués dans ce texte correspondent au mois de mai 1988). 
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pauvres, se présentent comme des espaces de sociabilité et de travail 
féminins (AGIER, 1989). 
La position des familles « nécessiteuses » des avenidas dans la structure 
des relations sociales du quartier peut donc se définir selon deux 
points de vue. Selon le premier, celui des classements, ces familles 
représentent la condition sociale la plus dévalorisée. désignée par les 
autres habitants du quartier comme un pôle négatif qui rassemble 
tous les traits d’une pauvreté crainte et rejetée (4). Selon le point de 
vue de leur intégration et de leur fonction dans le système social 
local, leur position se construit à partir des réseaux personnels et 
familiaux (et des valeurs morales engagées dans le fonctionnement 
de ces réseaux) qui mettent en rapport les différentes classes de 
familles. Ainsi, ces maisons, en échange de leur existence sociale 
assurée, renforcent le pouvoir de celles qui les soutiennent. 
Statut familial et citoyennet 
On trouve, dans les réseaux de protection des familles « nécessiteu- 
ses », plusieurs familles du groupe intermédiaire du quartier. Dans 
celui-ci, des employés de commerce, des dockers, des marins, des 
maçons, des artisans, de petits commerçants forains et d’autres 
travailleurs aux revenus modestes mais relativement réguliers, forment 
des familles que l’on dit « équilibrées » - qualificatif qui se réfère 
autant au développement stable des cycles familiaux qu’au niveau de 
consommation de ces maisons ou qu’à leur présence régulière sur le 
marché du travail. 
Situées entre le haut et le bas de la hiérarchie des statuts du quartier, 
ces familles habitent aussi dans des avenidas. Mais celles-ci sont plus 
larges, les maisons y sont plus confortables,parfois à étage. Venelles 
et traverses à l’entrée desquelles on peut voir, le dimanche matin, 
des hommes en train de laver leur voiture achetée d’occasion, pendant 
que d’autres, à l’intérieur de l’avenida, travaillent à l’amélioration de 
leur maison. 
Leurs groupes domestiques sont habituellement autosuffisants et on 
rencontre parmi eux une proportion significative de parrains et de 
marraines d’enfants des avenidas plus pauvres. Ils y ont aussi des 
parents (sœurs, mere, neveux) auprès desquels ils ont des obligations 
d’entraide à remplir. 
(4) Un groupe de maisons construites en terre et colombages, situé à l’entrée d’une des 
avenidus du quartier, est ainsi d6signé par les termes la favela par les autres habitants 
du quartier. 
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Le statut social de ces familles se construit dans un équilibre difficile 
entre le rappel de la pauvreté (dans leur histoire personnelle, dans 
leur mémoire familiale et dans leurs relations familiales et quasi 
familiales actuelles) et leurs luttes sociales et symboliques pour 
éloigner cette meme pauvreté et toutes les marques d’exclusion de 
la société de classe qu’elle concentre. Si, pour reprendre les termes 
de SANTOS et al. (198s : 4-1.3), la pauvreté des familles « nécessiteuses »
renvoie au domaine des classes invisibles et à l’invention permanente 
de nouveaux usages de la sociabilité, la problématique du groupe 
intermédiaire du quartier est centrée, elle. sur la citoyenneté - 
notion qui traduit la reconnaissance de l’individu, la visibilité sociale 
et politique de sa position et de sa participation à la vie de la cité. 
Trois éléments entrent dans la formation du statut de ces familles à 
la recherche d’une reconnaissance durable. Le premier renvoie à la 
place des identités professionnelles dans la formation des statuts, le 
second concerne la signification politique des pratiques matrimoniales, 
le troisième enfin provient du sens donné à la composition des 
maisonnées. 
En premier lieu, il convient de relever l’usage qui consiste à désigner 
ces familles en les couplant au nom de la profession de leur chef de 
ménage : familles de doqueiros (dockers, et travailleurs du port en 
général) ; familles de comerci&ios (employés salariés du commerce), 
de fzzncionci~ios ptiblicos (fonctionnaires de 1’Etat de Bahia ou de la 
mairie), de travailleurs du bâtiment (pour autant qu’ils permettent 
de désigner une compétence valorisée : maçon ou maître), etc. La 
taxinomie des catégories professionnelles se transforme en un mode 
de classification sociale locale : elle symbolise une intégration et une 
participation à l’univers des classes sociales, rendues visibles dans la 
vie locale et nationale par un ensemble d’associations professionnelles, 
de syndicats et de partis politiques. 
En second lieu, la relative stabilité d’emplois et de revenus de ces 
maisons permet que s’y développent sans rupture les différents 
cycles familiaux, lesquels se transforment en norme qualificative de 
l’<t équilibre » des familles. On peut comprendre, à partir de là, les 
trajectoires matrimoniales des hommes chefs de maisonnée. Le 
mariage civil n’est pas une pratique proprement familiale; il n’est pas 
la condition nécessaire à la formation d’un couple et de son foyer, 
ni à la constitution d’une famille élémentaire. Il est fréquent que des 
couples se marient civilement (et religieusement) plusieurs années 
après la formation de la famille. En fait, le mariage civil est l’acte 
juridique et politique qui sanctionne la stabilité et la reconnaissance 
de trajectoires familiales qui sont simultanément des trajectoires 
sociales. 
Cela se révèle dans la correspondance ntre le type d’union conjugale 
et le niveau de revenu de l’homme chef de maisonnée, telle qu’on 
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peut l’observer dans le tableau 1, réalisé à partir d’une enquête dans 
trois avenidas du quartier (5). En croisant, parmi les 35 hommes chefs 
de maisonnées rencontrés, leur revenu et leur histoire matrimoniale, 
on relève plusieurs données significatives. D’abord, l’importance des 
tentatives d’institutionnaliser les unions (28 hommes sur 35, soit 
SO %, se sont mariés officiellement au cours de leur trajectoire 
matrimoniale) ; ensuite, une forte instabilité de ces mariages, la moitié 
d’entre eux ayant été rompus. C’est particulièrement le cas parmi les 
hommes aux revenus inférieurs. Dans les situations matrimoniales 
achelles, il y a une évolution exactement parallèle entre le niveau 
de revenu et la stabilité du mariage officiel. 
TABLEAU I 
Revenu et situation matrimoniale des hommes chefs de maisonnée 
(Liberdade, sous-quartier du Largo, 1988) 
HOMMES MARIÉS HOMMES NON IVIARIi% 
OU QUI L’ONT ÉTE 
TOTAL 
REVENU DE L’HOMME A B C Sous-total A’ 8’ Sous-Total 
Inf&ieur 00 égal a 1 SM 1 3 1 5 2 2 7 
Plusdel .+3SM 4 4 1 9 2 2 11 
Plus de 3 à 5 SM 3 3 - 6 1 1 7 
Plus de 5 SM 6 2 - 8 1 1 2 10 
TOTAL 14 12 2 28 6 1 7 35 
f*) On entend ici le mariage officiel. Celui-ci est : ou seulement civil Ws rarement), ou civil et religieux (dans la grande majorité 
des cas), jamais religieux seulement. 
Catégories d’hommes mari& :A (actuellement mari&) ; B (actuellement en union libre mais mari& par le pars@) ; C (actuellement 
&libataires mais mari& par le passé) ; Ca@gories d’hommes non mari& :A’ len union libre1 : B’ fc6libatairesL 
SM =Salaire minimum 
En d’autres termes, la relative réussite professionnelle et économique 
des chefs de famille des groupes intermédiaires (approximativement 
ceux qui se situent dans la moitié supérieure des tranches de 
(5) Considérées comme un tout, ces trois averzidas, dont l’étude sert de base aux analyses 
présentées ici, comprennent à peu près autant de familles c< nécessiteuses N que de 
familles « équilibrées ». Séparément, chacune se situe à des niveaux differents de la 
hiérarchie locale. L’une (16 maisons étudiées), la plus pauvre, est significative pour 
sa part importante de maisonnées matricentrées (AGIER, 1989). La seconde (18 maisons 
etudiées) regroupe une part plus importante de familles dites équilibrées. Dans la 
troisième (24 logements étudiés), la plus aisée. on trouve un style d’habitation plus 
élaboré (quelques maisons à étage et un petit immeuble) et quelques familles de 
salariés des nouvelles industries. 
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revenus du tableau ci-dessus) est décuplée et traduisible en réussite 
matrimoniale. Celle-ci. à son tour, confère une reconnaissance légale 
a la famille ainsi constituée autour de la figure de l’homme pourvoyeur 
et ajoute un élément politique à la formation du statut du chef de 
famille. 
Un troisième élément entrant dans la composition du statut de ces 
familles « équilibrées P> est le role assumé par l’homme chef de 
ménage, pourvoyeur des besoins de la famille et capable par là même 
de reproduire sa lignée familiale et son honneur en stabilisant une 
famille élémentaire, dont le développement constitue progressivement 
une maisonnée qui dépasse les limites de la famille conjugale. D’une 
maniere générale, on peut relever, dans les maisons des avenidas 
dont le chef est un homme. une tendance amplement réalisée chez 
les familles « de la place », qui consiste à élargir la famille par 
l’accueil de collatéraux, non parents, et enfants nés hors mariage. 
Toutes pratiques interprétées par les chefs de familles comme le 
résultat d’impositions familiales ou comme marques de générosité. 
T..XtLEAU j j 
Composition des maisonnées selon le sexe du chef de maisonnée 
(Liberdade, sous-quartier du Largo, 1988) 
RELATION AVEC 
LE CHEF DE MAISONNI?E 
CHEF DE MAISONNCE CHEF DE MAISONNEE 
HOMME FEMME 
Nbre % Nbre % 
TOTAL 
Nbre % 
Chef de maisonnée 
Conjoint 
Enfants du chef de maisonnée 
Enfants du conjoint 
Enfants du ouple 
Enfants de filles 
Enfants de fils 
Ascendants du chef de maisonnée 
Ascendants du conjoint 
Collatéraux du chef de maisonnée 
Collatéraux du conjoint 
Cendres et brus 
Non parents 
35 18.9 23 
32 17,3 2 
a 4,3 41 
11 5,9 0 
61 33,0 4 
9 4,9 17 
1 0.5 2 
0 3 
2 1,1 0 
11 5.9 12 
5 2,7 0 
2 1.1 1 


























TOTAL 185 I 00,o 106 100,o 291 100,o 
Taille moyenne des maisonn&s 5,3 4,6 5.0 
On voit ainsi que si la famille nucléaire stricto sensu englobe les deux 
tiers des membres des maisonnées dont le chef est un homme, le 
tiers restant est formé par les enfants nés hors couples (10,2 5%) et 
par un ensemble ,d’agregados (plus de 20 %j : petits-fils, collatéraux, 
et non-parents. A l’opposé, les maisons de femmes, dont on a vu 
plus haut le caractère partiel en termes de fonctions, se composent 
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principalement de lignes de filiation (mères, filles et enfants de filles) 
qui paraissent également incomplètes, c’est-à-dire où manquent la 
figure de l’homme adulte (père, fils adulte ou gendre) et ses réseaux. 
Arrangements domestiques et impositions familiales 
Les classes de familles décrites jusqu’ici présentent l’apparence de 
structures très différentes. Ce serait pourtant un pur empirisme de 
conclure, à partir de l’observation de réalités domestiques distinctes. 
à l’existence de modèles et principes familiaux différents. En particu- 
lier, cela ne permettrait pas de comprendre la différence entre 
deux phénomènes simultanés et également importants dans les 
représentations locales : d’une part, la reformulation des distinctions 
sociales à partir de l’affirmation de différences familiales ; d’autre 
part, l’existence d’un consensus symbolique qui est à la base du 
familialisme des relations sociales urbaines. 
Pour se défaire de l’anthropologie spontanée des sujets et essayer de 
la comprendre, il est d’abord nécessaire de distinguer trois niveaux 
de réalité : 
- le groupe domestique, ou la maisonnée, dont l’existence est la 
plus éphémère bien que la plus accessible à l’observation ;
- l’espace familial comme cadre réel des relations généalogiques 
disponibles ;
- le système des règles, droits et obligations, qui fonctionne comme 
un référent implicite délimitant les relations et pratiques possibles. 
On peut alors, dans un deuxième temps, reprendre les classes de 
familles du quartier et y situer les quatre types d’organisation familiale 
observés dans les maisons. On trouve, parmi les familles « de la 
place », des formes de famille étendue, dans lesquelles divers segments 
issus de sibling forment des ménages vivant dans un ensemble 
résidentiel référé au père, qui exerce un contrôle sur les résidences 
et sur le réseau de relations locales de la famille. En deuxième lieu, 
on trouve, parmi les familles « de la place » et parmi celles que l’on 
dit « équilibrées », des groupes dont le principe est celui de la famille 
élargie, composée par une famille élémentaire et par l’agrégation de 
collatéraux, de petits-enfants (pris en charge comme enfants de 
criaçao) et de non-parents (enfants de criaçiio et/ou jeunes filles 
faisant fonction de femmes de ménage). Troisièmement, des familles 
élémentaires simples, sans agregados et n’ayant parfois pas tous leurs 
enfants auprès d’eux, mais dont le noyau est encore la famille 
conjugale; on les trouve en partie parmi les familles dites « équili- 
brées » mais surtout parmi celles qui, dénommées << nécessiteuses », 
maintiennent un noyau conjugal. Enfin, parmi les familles « nécessi- 
teuses » des avenidas, on peut distinguer un type de famille partielle 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 7992 : 413-437 
Micllel ACIER 
(AZEVEDO, 1966) : maisonnées de femmes dont le fonctionnement et 
les relations renvoient à un espace familial qui dépasse largement le 
cadre des maisons. 
Ainsi, le rapport entre l’espace familial disponible et les regroupements 
résidentiels réels se fait graduellement plus lâche, sans cependant 
disparaître, depuis l’équivalence idéale rencontrée dans les formes de 
famille étendue, jusqu’à la situation fragmentaire des maisonnées 
matricentrées. 
Dans un troisième temps, il convient d’observer que. quelle que soit 
la composition réelle des groupes domestiques, on trouve partout un 
ensemble cohérent de principes et valeurs : une référence constante 
à la famille d’origine, noyau de l’espace familial potentiellement 
disponible; la centralité de la famille élémentaire formée par un 
homme, une femme et leurs enfants ; un privilège accordé aux relations 
de sibling, alors que les autres sont désignés comme venant « de 
dehors » ou « de la rue >r ; la valorisation sociale de l’incorporation 
d’éléments étrangers au noyau élémentaire; un poids symbolique 
prédominant attaché au role social de l’homme (c’est l’image du pni 
provedor - le père pourvoyeur) qui, en créant et maintenant une 
famille élémentaire, assure la transmission du nom de famille ; la 
possibilité qu’il a, pour remplir son devoir, de recourir aux biens et 
relations de la femme plutôt que de rester sous la dépendance de 
son propre père; enfin le fait que la femme trouve la le fondement 
de sa position centrale dans l’organisation du quotidien des maisons. 
On peut alors comprendre, finalement, que les différents types 
de composition familiale observés représentent des arrangements 
(éphémères) entre, d’une part, les règles de relations et impositions 
de rôle contenues dans ces principes familiaux généraux, et, d’autre 
part, les conditions matérielles de leur réalisation, celles-ci n’étant 
jamais vécues autrement qu’en fonction de celles-là. Cette relecture 
familiale des conditions socio-économiques des individus est précisé- 
ment suggérée par le mode de classement social opéré dans le 
quartier. 
On classe des familles pour parler de groupes de statut. C’est dans 
cette lecture familiale des différences sociales que se construit la 
domination des familles « de la place », représentantes locales du 
principe de la famille étendue. Celle-ci incarne un modèle statutaire 
plutôt que familial. Ce modèle social domine les pratiques des familles 
dites équilibrées qui tendent, dès qu’elles le peuvent, à élargir la 
structure de leur maisonnée. Il est aussi au principe de la mauvaise 
conscience des femmes chefs de maisonnée, qui interprètent leur 
propre situation en recourant aux notions d’échec. malchance, ou 
anormalité. 
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Ces différentes données et interprétations nous permettent d’aborder 
une autre question, puis un autre champ d’investigation. D’abord, 
quelle modernité les nouvelles familles ouvrières du quartier introdui- 
sent-elles dans cet ordre familial? Ensuite, comment cet ordre familial 
s’étend-il à l’ensemble des relations sociales du quartier et forme-t-il 
la base d’un sentiment communautaire? 
La modernité des nouvelles familles ouvrières 
Quand on parle, dans le quartier, des familles équilibrées des 
« industriels » (travailleurs de l’industrie), on désigne les maisons des 
salariés des nouvelles industries de la région, travailleurs du pétrole 
depuis les années cinquante et les années soixante, ou de la 
métallurgie, pétrochimie, du textile ou du plastique, secteurs où les 
embauches ont plus récentes (des années soixante-dix à aujourd’hui). 
Leurs revenus se situent entre cinq et dix salaires minimum, quelque- 
fois plus. Bien que ces travailleurs se situent dans les strates inférieures 
de la main-d’œuvre des entreprises, ils bénéficient, dans le quartier, 
d’une image propre (représentée, de la manière la plus élaborée, par 
le statut de « travailleur du Pôle » - pétrochimique) qui les distingue 
des autres familles dans la classification sociale locale. 
Ces familles ouvrières ont une relation étroite avec le groupe 
intermédiaire du quartier, celui des familles dites équilibrées. C’est 
dans ce groupe que se trouvent leurs pères, frères, cousins, beaux- 
frères, etc. Parce qu’ils en sont originaires, ils partagent avec ce 
groupe une même problématique de l’équilibre, oscillant entre la 
pauvreté (et l’exclusion) et l’insertion dans les classes intégrées et 
reconnues. 
Du point de vue de leur organisation familiale, ces familles se situent 
encore dans le moule des familles dites équilibrées plus traditionnelles. 
Ils y introduisent cependant quelques différences, que l’on peut 
tenter, malgré leur aspect récent et inachevé, de systématiser en cinq 
points. 
a) Le groupe domestique est entièrement autosubsistant. Par le salaire 
direct et indirect, l’entreprise tend à occuper un espace occupé ailleurs 
par les réseaux familiaux : prêt d’argent, aide au logement, prise en 
charge des enfants en bas âge, accès aux soins de santé. Cela éloigne 
un peu ces familles des nécessités de l’implication dans les réseaux 
familiaux locaux, et les rapproche d’une logique de fonctionnement 
dépendante de l’entreprise et du salaire. 
b) On peut relever une tendance, dans la composition des maisonnées, 
à un centrage de plus en plus exclusif sur la famille conjugale. Mais 
ce n’est qu’une tendance, dont l’observation est en outre biaisée par 
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le fait qu’il s’agit en général de familles jeunes. On trouve donc, 
régulièrement, le modèle simple du couple marié et deux ou trois 
enfants. Mais des formes de famille élargie apparaissent aussi, telles 
qu’on peut le voir dans l’une des trois nvenid~~ étudiées dans le 
quartier (la plus aisée), où vivent les cinq ménages suivants, dont les 
chefs sont des travailleurs de l’industrie de pointe : 
- C.M. (29 ans) + épouse + 2 enfants du couple + 1 fille de 
criaçiio ; 
- C.M. (54 ans) + épouse + 2 enfants du conjoint + 1 enfant du 
couple + 1 agregadu (travaille comme domestique) ;
- C.M. (30 ans) + épouse I- 2 enfants du couple + 1 agregado 
(frère du C-M.); 
- C.M. (33 ans) -l- épouse -t- 3 enfants du couple; 
- C.M. (30 ans) + épouse -k 2 enfants du C.M. + 1 enfant du 
couple. 
Une troisième donnée permet de compléter ce tableau et confirme 
la tendance à la réduction de la taille des ménages et à la simplification 
de leur composition. Il s’agit des groupes de dépendants déclarés aux 
entreprises dans deux usines du pôle pétrochimique (AGIER, 1990). 
Tout en tenant compte d’une possible inadéquation entre la composi- 
tion réelle des maisonnées et les familles déclarées à l’entreprise, il 
est intéressant de noter que celles-ci présentent une taille moyenne 
de 3.4 individus par famille. près de 90 % des membres de ces 
familles appartenant à la famille nucléaire. En outre, la part des 
agregados diminue sensiblement lorsque l’on passe des strates inférieu- 
res des entreprises [ouvriers et employés subalternes, c’est-à-dire ceux 
que l’on trouve dans le quartier de Liberdade) aux strates supérieures : 
eIle passe de 13,7 % dans le premier cas à 8.4 % dans le deuxième. 
On peut ainsi penser qu’un modèle individualiste est présent dans la 
symbolique familiale de ces familles ouvrières. Il leur est fourni, non 
par leur environnement urbain immédiat, mais par celui de leur 
entreprise, se trouvant plus complètement réalisé parmi les couches 
supérieures, cadres et techniciens, qui forment aussi la classe moyenne 
moderne de la ville, concentrée dans les quartiers du bord de mer, 
à l’opposé de Liberdade. 
c) L’officialisation des unions conjugales se réalise rapidement et 
systématiquement. Les maisonnées présentent ainsi l’apparence de 
familles stables, « équilibrées >P, bien encastrées dans la légalité, où 
le rôle du père pourvoyeur est plus accompli que dans les autres 
groupes. Le statut social de ces hommes se trouve ainsi renforcé par 
un statut familial honorable et reconnu. 
d) Bien que les représentations ur le travail de l’épouse continuent 
de s’inspirer des mêmes principes de l’honneur que l’on trouve dans 
le reste du quartier, d’autres discours et pratiques apparaissent. De 
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la sorte, on peut distinguer deux attitudes également représentées 
dans ces familles de salariés de l’industrie. L’une considère comme 
une honte le fait que l’épouse sorte de la maison pour participer à 
la formation du revenu familial ; c’est là le seul rôle de l’homme 
« pourvoyeur » dont l’épouse ne travaille pas parce que « ce n’est 
pas (ou plus) nécessaire ». Ce discours de l’honneur reproduit celui 
des autres familles « équilibrées » du quartier, dans leur volonté de 
se démarquer des stigmates de pauvreté, associés aux échecs masculins. 
L’autre considère que la femme « peut aider » ou même participer 
pleinement à la composition du budget familial. Ce point de vue 
accompagne en général un discours revendicatif qui se réfère aux 
conditions de travail de l’homme, à ses compétences professionnelles, 
aux besoins créés par le passage à un nouveau style de vie : tout un 
discours référé et formé dans le cadre de l’entreprise, et dépréciant 
la « misère » supportée par des amis et voisins travaillant dans le 
commerce ou les services pour des revenus bien inférieurs (6). 
e) Liée au point de vue précédent, l’existence de projets familiaux 
distingue encore cette catégorie de familles. Projet quant à la taille 
de la famille (avoir et vouloir peu d’enfants pour pouvoir assumer 
une famille compatible avec le salaire, le mode de vie et la carrière 
envisagée), projets de consommation de biens durables et semi- 
durables, projets résidentiels (changement de quartier, achat de 
maison), projections professionnelles pour les enfants (prolongeant 
l’expérience professionnelle du père, prévoyant la formation scolaire 
et professionnelle nécessaire), etc. 
La simple existence de ces projets familiaux distingue ces familles de 
celles, plus pauvres et aux insertions socioprofessionnelles plus 
précaires, qu’elles côtoyent. Celles-ci vivent le plus souvent au rythme 
des urgences du quotidien et n’ont pas la même disponibilité pour 
penser un projet de famille, imaginer et effectuer les dépenses 
nécessaires à sa réalisation. Les familles ouvrières, elles. peuvent 
incorporer l’image de leur futur dans la formation de leur statut social 
présent. 
La différence constituée localement par leurs conditions socio-écono- 
miques, par leurs comportements familiaux, et par l’existence d’un 
référent de classe, individualiste, appris dans les cadres du travail, 
donne à ces familles une certaine étrangeté dans le contexte du 
(6) Une indication de la distribution de ces deux attitudes nous est donnée par les chiffres 
tirés de l’étude de 25 trajectoires de salaries de l’industrie habitant le quartier. Sachant 
que 18 sont mariés, huit de leurs épouses n’ont pas d’emploi, et les dix autres 
travaillent : neuf comme salariées (institutrices, auxiliaires d’infirmerie, employées de 
bureau, vendeuses de magasin) et une comme manucure à domicile. 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 473-437 
Michel ACIER 
quartier. D’une part, leur insertion dans la nouvelle collectivité 
industrielle bahianaise leur permet de se différencier. localement, en 
vivant et montrant des changements dont la signification est donnée, 
globalement, à l’échelle d’une société à la recherche de modernité. 
Représentant local de cette modernité (en termes de références 
familiales, de style de vie, de participation politique. de soumission 
des rythmes familiaux quotidiens aux rythmes du travail salarié et 
industriel), ce groupe de familles dispute aux familles « de la place » 
leur position dominante dans la hiérarchie locale des valeurs et des 
statuts. D’autre part, ce groupe ne détient pas. dans l’ordre social et 
dans la disponibilité résidentielle du quartier, une place correspondant 
à ce statut, c’est-à-dire les distinguant du reste des familles dites 
équilibrées. 
À partir de là, deux attitudes également logiques et pratiquées 
peuvent être observées, concernant la résidence de ces familles. L’une 
consiste à quitter le quartier pour aller vers des zones de la ville 
(bord de mer ou, plus souvent, périphérie des grands ensembles) 
correspondant à leur situation. C’est ce qu’a fait près de la moitié 
des salariés de deux entreprises du pôle pétrochimique qui habitaient 
le quartier de Liberdade au moment de leur embauche (7). 
L’autre attitude consiste à rester à Liberdade (ou y revenir après 
quelques années passées dans un grand ensemble de la périphérie). 
C’est le résultat d’un choix où se combinent trois critères : d’abord, 
un certain scepticisme quant aux possibilités réelles et durables 
d’ascension sociale promises par leur salarisation ; ensuite, la prise en 
compte des avantages matériels offerts par leur insertion dans le 
quartier (possibilités d’héritage ou d’achat à bon marché de maisons 
en terre ou dégradées qu’ils réformeront rapidement et complète- 
mentj; enfin, l’attachement familial ou quasi familial qui les lie à la 
population du quartier. 
FAMILIALISME URBAIN ET SENTIMENT COMMUNAUTAIRE 
Construit le long d’une crête de morne surplombant la baie de 
Salvador sur environ deux kilomètres, le quartier de Liberdade 
(7) Selon les données relevées dans les fichiers du personnel de deux entreprises du Pôle 
C 1946 individus au total), la mobilité résidentielle des travailleurs originaires du quartier 
de Liberdade (108 individus) se distribue de la façon suivante : 52,s % sont restés à 
Liberdade depuis qu’ils travaillent dans l’entreprise, 47.2 % sont allés habiter dans 
d’autres quartiers. dont le tiers vers le bord de mer et pres de la moitié dans la 
péripherie de grands ensembles (AMER, 1990). 
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s’organise autour d’une rue principale, anciennement Estrada da 
BoincEa (c’est par là qu’étaient amenés les troupeaux de bétail 
vers les abattoirs proches), puis Estrada da Liberdade (les troupes 
indépendantistes entrèrent par cette route, en 1823, pour libérer la 
ville de la domination portugaise). De cette rue principale, ancienne 
voie de la ligne de tramway qui commença à relier le quartier au 
centre de la ville à partir du début de ce siècle (et provoqua son 
véritable développement urbain), partent les rues qui donnent vers 
les sous-quartiers de Liberdade, peuplant un paysage tout en collines, 
dénivelés, rampes et escaliers. 
Il y a une alternance dans l’identification des habitants : pour 
l’extérieur, ils se désignent comme habitants de Liberdade, connu 
dans la ville comme un quartier noir, prolétaire, populeux, parfois 
craint et fermé. A l’intérieur de cette première identification contras- 
tante. d’autres frontières, internes, sont données par les noms et les 
limites des sous-quartiers ou rues de résidence. Ces identités sont 
souvent associées à quelques traits spécifiques. Ainsi. parmi les sous- 
espaces les plus fortement stigmatisés à l’intérieur du quartier 
Liberdade, l’Avenida Peixe est identifiée comme le repaire des 
« marginaux » du quartier, et le sous-quartier de CZWZU comme le 
noyau du mouvement noir dans le quartier (et dans la ville). 
Au principe de ces distinctions spécifiques, il y a un sentiment 
communautaire formé dans le tissu des relations sociales propre a 
chaque sous-quartier. Par une série d’emboîtements, ce sentiment se 
reproduit dans l’identification externe de Liberdade face au reste de la 
ville. Le ser da Liberdade (G être de la Liberdade B) ou l’interpellation 
(généralement politique) du povo [G peuple B] da Liberdade, sont 
des procédés essencialistes légitimés, non par une condition socio- 
économique ou éthnico-raciale qui serait homogène et radicalement 
différente d’autres régions de la ville, mais bien d’abord par l’existence 
d’un sentiment communautaire formé quotidiennement dans les 
relations locales. 
Toponymie et identité locale 
Dans le cas du sous-quartier du Largo, ce sentiment communautaire 
se forme à différents niveaux. Comme pour les autres parties de 
Liberdade, il existe une « entrée » : une rue venant de la rue 
principale, qui donne une impression de passage, d’accès à un quartier 
fermé. La même impression se répète à l’entrée des venelles. impasses 
et traverses qui forment un réseau dense autour de la place principale. 
Celle-ci est la principale référence du quartier, le centre de sa vie 
commerciale, sociale, festive. 
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L’existence d’une toponymie interne est constitutive d’un sentiment 
d’identité locale. En premier lieu, le quartier lui-même est l’objet de 
deux appellations. La première, officielle, est le produit d’un regard 
externe : c’est l’ancien nom du bar situé à l’entrée du quartier, ce 
bar étant également l’ancien arrêt du tramway situé sur la rue 
principale de Liberdade. Le nom interne, lui. regarde vers l’intérieur 
du quartier ; il désigne son espace central : la place (le largo). 
De la même facon, les espaces mineurs (venelles. etc.) du quartier 
sont nommés. Chaque nom renvoie à un fragment de l’histoire locale : 
Beco ~10 Sabfio (impasse du Savon) et Beco do Vinagre (impasse du 
Vinaigre), parce qu’il y avait, dans le temps, des fabriques artisanales 
de savon et de vinaigre au fond de ces impasses ; ViZa Gradil (cour 
du Grillage) dont l’entrée était anciennement fermée par un grillage ; 
Avenida da Bomba (avenue de la Pompe), parce qu’il y avait dans 
cette venelle la pompe à eau qui alimentait le quartier avant 
l’installation du réseau d’eau dans les maisons, etc. Plusieurs autres 
avenidas portent le nom de leur ancien propriétaire. 
Dans cette toponymie interne, s’exprime l’histoire du lieu, élément 
d’un savoir qui ne sort pas de la communauté locale (ces noms 
n’apparaissent pratiquement pas sur les cartes de la ville). L’usage 
de ces noms, et le savoir qui leur est associé, sont les marques d’une 
continuité qzrasi ethnique associée à cet espace (8). 
Les politiciens qui, aujourd’hui, se présentent dans le quartier et qui, 
de la place centrale, flattent et demandent des voix à la c< communauté 
du Largo », reproduisent, à leur manière et pour leurs propres 
intérêts, ce sentiment de communauté. 
Familles et groupes 
Un réseau dense de relations familiales forme la toile de fond des 
échanges quotidiens dans le quartier, tels que les vit chaque maison. 
Aux relations strictement familiales, s’ajoutent un ensemble de liens 
qui leur empruntent les mêmes valeurs et parfois les memes termes. 
Outre les liens de comperes et commères, parrains/marraines et 
filleuls, etablis par le baptème des enfants. et qui engagent. en grand 
(8) Cela ne fait que renforcer l’analogie ethnique que l’on observe dejà dans l’existence 
d’appellations internes+kxternes pour le sous-quartier, ou dans les emboîtements 
successifs d’identifications qui mènent de la ruelle au sous-quartier. et de celui-ci à 
l’ensemble dc Liberdade. 11 est d’ailleurs intéressant de remarquer que si le terme 
français i< chauvinisme v nous vient de l’histoire militaire impdriale. l’équivalent 
brésilien (et non portugais). qui est bnini.wzo, provient d’un glissement de sens a 
partir de lïdentification au quartier (buirro) de résidence ou d’origine. 
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nombre, parents et non-parents du voisinage, d’autres relations font 
un usage généreux des termes de parenté. C’est le cas des liens dits 
« de considération », qui consistent à utiliser le langage d’un rapport 
institutionnalisé (parenté, alliance, parrainage) pour distinguer le 
caractère privilégié d’une amitié ou d’une dépendance : un ami cher 
est un frère « de considération », un protecteur est un parrain « de 
considération », etc. L’usage de ces termes intervient encore dans les 
façons d’interpeller les personnes du voisinage à qui l’on manifeste 
une attention avec les titres de frère. beau-frère, ou compère. Tout 
un code privé, familial, est ainsi constamment à l’oeuvre dans les 
relations internes du quartier. 
À partir de la, se constitue ce qui représente sans doute le plus fort 
cadre d’identification à l’espace du quartier. Il s’agit des kwwzus, 
groupes d’amitiés formés dans la jeunesse, et dont l’histoire marque 
la vie du quartier. C’est dans les turmas que circulent des informations 
sur les emplois ou les services de travail au noir. Mais elles sont 
surtout le cadre principal de l’organisation des loisirs : jeux de 
dominos, de dames ou de cartes dans les bars ou sur le trottoir; 
sorties à la plage pour y jouer au volley-ball ou au football ; 
organisation de groupes de quadrilles pour les fêtes de la Saint Jean ; 
formation de groupes de samba ou de « blocs » carnavalesques. 
Dans le quartier du Largo, une des manifestations les plus visibles 
de ces turmas se trouve dans la formation des équipes de football (à 
six joueurs) engagées dans le tournoi du quartier, qui se déroule tout 
au long de l’année sur un petit terrain occupant une partie de la 
place centrale. Leur étude nous permet de mieux comprendre la 
formation et la composition des tzwmus. 
Le championnat de football rassemble nviron 300 participants répartis 
en quinze équipes, chacune comptant environ une vingtaine de 
membres qui se relaient tout au long de l’année selon leur disponibilité. 
Neuf de ses équipes sont du quartier lui-même, les six autres viennent 
d’autres points de Liberdade. Les équipes se formèrent à partir d’un 
noyau initial de trois à six personnes, tunnas anciennes ayant de 
nombreuses autres activités de loisir. Sur douze équipes étudiées afin 
d’identifier les twmns qui en furent à l’origine, on a obtenu les 
informations suivantes. Deux tumzns sont le produit d’une double 
relation de travail et de voisinage. Une autre est formée par cinq 
anciens collègues d’une même école. Trois viennent de relations 
familiales (noyaux de deux ou trois frères) élargies au voisinage 
immédiat (une nvenidu, un petit immeuble). Une autre s’est dévelop- 
pée à partir d’une relation formée dans la proximité de deux maisons 
mitoyennes. Dans cinq cas, les équipes de football furent constituées 
par des « amis d’enfance » ou des « copains qui se retrouvaient sur 
le terrain ». Les groupes de supporters sont formés par des voisins. 
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amis, parents, « cousines et petites amies ». Officiellement, le tournoi 
est organisé par la section locale de la ligue de football, dont le 
directeur est un agent électoral d’un député qui finance l’organisation 
du tournoi, et le codirecteur est un travailleur du pôle pétrochimique 
résidant dans le quartier. La distribution des participants du tournoi 
selon leur secteur d’emploi a pu être relevée pour 123 personnes, 
ramenées à 91 si l‘on enlève les 32 scolarisés de cet échantillon : 
- commerce, transports (salariés et autonomes)... 33 (36,2 %) ; 
- services (ateliers. gardiennage). . . 24 (26.4 %) ; 
- pôle pétrochimique, Petrobras (9), CIA (lo)... 22 (24,2 %); 
- industries traditionnelles, port et bâtiment... 6 (6,6 %) ; 
- administration publique... (6,6 %). 
Outre que l’age relativement jeune des participants explique la faible 
représentation des travailleurs des secteurs traditionnels, on peut 
observer que les tzwmas du quartier représentent, dans l’ensemble, 
une image fidèle des différentes catégories de travailleurs présentes 
dans le quartier, catégories qui se trouvent le plus souvent mêlées 
dans la vie des groupes. Si le fait de travailler dans une même 
entreprise crée une connivence supplémentaire entre des voisins, il 
faut aussi noter qu’aucune convivialité à part ne regroupe. entre eux, 
les travailleurs du pôle pétrochimique ou de la Petrobras, pas plus 
que ceux qui travaillent dans la police ou le commerce, ou que les 
apprentis et ouvriers des nombreux garages et petits ateliers du 
quartier. 
Si l’on a ainsi une idée de la formation et de la composition de ces 
groupes conviviaux du quartier. on peut encore se faire une image 
de leur emprise en observant que c’est dans les tzwnzas que se donnent 
les surnoms qui vont rester accolés pendant des années aux personnes, 
au moins dans les limites du quartier. Lorsque ce ne sont pas des 
diminutifs du prénom, ces surnoms rappellent un fait, une attitude 
ou une manie de la personne : un fort en football est appelé King 
(le « roi >p) ; un autre, excessivement sentimental, garde, même marié 
et père de famille, le surnom de Manteiga (qq beurre T>); un homme 
qui eut une adolescence fougueuse, se plaint à plus de trente ans 
d’être encore appelé MUZZKO (<< fou, crétin p>); le comportement et 
l’aspect d’un autre lui ont valu le surnom de Bouddha, etc. 
Les formes les plus visibles que prennent ces groupes (par exemple 
dans la formation d’équipes de football, ou dans le fait qu’ils aient, 
dans le quartier, des lieux de rencontre bien définis - leur « coin », 
devant la maison d’un des membres du groupe, devant un bar, a un 
(9) Entreprise nationale d’extraction et raffinerie de pétrole. 
(10) Centre industriel d’hratu, qui regroupe des entreprises métallurgiques et chimiques. 
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coin de rue, etc.) ne sont que des manifestations, parmi d’autres, de 
leur rôle dans la vie locale. La somme de ces manifestations (plus 
ou moins visibles de l’extérieur) constitue une présence constante et 
une fonctionnalité ample de ces tumas dans la vie du quartier et 
dans les trajectoires de ses habitants. 
Objet par excellence de la sociographie des réseaux (HANNERZ, 1983 : 
223). ces groupes montrent comment l’usage privé (c’est-à-dire vécu 
en termes relationnels, affectifs et moraux) s’étend au-delà de la seule 
institution familiale (où ils prennent, en bonne partie, naissance) pour 
atteindre les milieux de l’école et du travail et pour servir de cadre 
à une intégration également privée au quartier. Par un effet de 
symétrie, ces réseaux (et les valeurs qui les font vivre) peuvent 
retourner aux points de la structure sociale où ils se forment, étant 
aussi bien le lieu de rencontres de futurs épouses que celui de la 
diffusion d’informations et d’appuis dans la recherche d’emplois. 
Les tramas sont exemplaires d’une diffusion généralisée des valeurs 
contenues dans le fonctionnement des familles : fidélité, générosité, 
solidarité, honneur, etc. Et, tout comme dans les familles, ces valeurs 
alimentent aussi bien des alliances que des conflits ; elles sont des 
impositions contraignantes autant que des solidarités bonnes à prendre. 
IDENTITÉS URBAINES 
Ni fermée, ni absolument spécifique, une théorie du quartier est 
reconstituable, définissant des conditions d’intégration sociale valables 
pour tous. Elle implique l’acquisition de savoirs quasi ethniques 
centrés sur une identification au lieu, et de codes quasi familiaux à 
l’œuvre dans tous les domaines de la vie sociale locale. Ce savoir- 
vivre local s’acquiert dans les itinéraires familiaux. qui sont aussi, 
comme naturellement, des trajectoires d’intégration à la vie locale et 
ses réseaux. Quelle que soit la position de chacun dans le classement 
des familles, tous les sujets du quartier vivent une socialisation où 
les liens personnels et les valeurs morales familiales imprègnent la 
vie sociale. Au-delà de la diversité des arrangements domestiques 
provisoires, l’emprise familiale - comme ensemble de valeurs et de 
relations - est la forme première de l’emprise urbaine sur les 
individus. 
Ce sentiment communautaire formé dans les relations urbaines 
manifeste une efficacité particulière par le rôle qu’il joue dans divers 
mouvements urbains qui se sont développés depuis une quinzaine 
d’années à Salvador : associations de quartier, associations de « mères 
de famille », groupes culturels ufro, etc. 
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Ainsi, on passe fréquemment d’une tzrnna à un groupe organisé de 
loisirs (tournoi de football. sorties organisées à la plage, groupe de 
samba, etc.). De celui-ci à un « bloc » carnavalesque. Et de ce dernier 
a une association culturelle. Dans le contexte des relations raciales 
actuelles à Salvador, celle-ci pourra se situer dans le champ des 
groupes culturels @o. et plus largement comme une composante du 
mouvement noir, traduisant en termes ethno-politiques une culture 
pratiquée dans la convivialité des tzumas d’un quartier noir et 
populaire. Mais l’ancrage local restera essentiel pour la légitimation 
du groupe (AGIER, 1992). 
De la même façon, des réseaux locaux de femmes. formés par la 
nécessité du maintien de relations familiales et quasi familiales autour 
des maisons, fourniront la substance d’une « association des mères » 
de tel ou tel quartier. 
Dans une société où la citoyenneté salariale n’est, selon les cas. qu’un 
privilège rare, une réalité incomplète et précaire, ou un rêve 
lointain. l’accès au respect et aux droits sociaux des individus passe 
nécessairement par des filières plus collectives qu’individuelles, plus 
relationnelles que contractuelles, plus urbaines que professionnelles, 
et donc par un usage politique du sentiment communautaire urbain. 
Ce sentiment, formé dans le quotidien des quartiers populaires les 
plus anciens, noirs et métis. de Salvador, prend ainsi sa signification 
moderne. Un ensemble de réseaux (familiaux et quasi familiaux) et 
de principes relationnels rappellent pour tous la valeur sociale, et 
l’efficacité politique, de la famille étendue, de la solidarité et de la 
générosité, de la fidélité et de l’honneur, etc. Réseaux et principes 
que l’on retrouve régulièrement à l’origine et dans le fonctionnement 
des institutions et associations formées en milieu urbain. 
Là encore, la problématique spécifique des nouvelles familles ouvrières 
a Liberdade est éclairante. Par touches successives, elles introduisent 
des pratiques familiales différentes, des valeurs sociales et des signes 
de statut rivalisant avec les critères du système local dominant. Ces 
travailleurs peuvent, à l’occasion, déprécier le quartier pour se 
démarquer des stigmates d’archaïsme ou de marginalité qu’il contient 
et pour se rapprocher de la modernité ouvrière vécue sur leurs lieux 
de travail (AGIER et GUIMARAES, 1991). Mais le quartier n’en est pas 
moins une communauté, éventuellement un refuge, qu’ils connaissent 
et qu’ils pratiquent. A une époque où la récession commence à 
éteindre les rêves d’ascension sociale liés à la salarisation dans les 
nouvelles industries, c’est encore l’emprise urbaine qui incarne la 
permanence culturelle, et une possibilité de « mouvements communau- 
taires » (CEDEJ, 1991). Dans l’histoire et la vie sociale du quartier, 
on peut toujours chercher le dénominateur commun, familialiste, 
pour y retrouver un principe d’identité. 
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La ville et le volcan 
Quito, entre Pichincha et Cotopaxi (Équateur) 
Pierre PELTRE* et Robert D'ERCOLE** 
INTRODUCTION 
Bâtie à 2800 m d’altitude à proximité de deux volcans actifs, Quito, 
capitale de l’Équateur (un million d’habitants) subit régulièrement 
inondations et éboulements ; la ville vit sous la menace de risques 
naturels très sérieux, comme l’ont rappelé l’éruption du Cotopaxi au 
siècle dernier, qui avait causé plusieurs dizaines de morts dans une 
zone alors faiblement occupée mais actuellement urbanisée, ou encore 
le tremblement de terre en 1987, qui fissura la plupart des nombreuses 
églises coloniales. L’insécurité de l’environnement urbain à des 
échelles de temps très diverses, due à un site andin volcanique, pose 
à la ville des problèmes de gestion de son environnement; nous 
présenterons ceux qui sont directement ou indirectement liés au 
volcanisme. La prévention des risques sismiques, encore impossibles 
à prévoir avec une précision utile, repose principalement sur I’apphca- 
tion de normes de construction correctes, aspect encore trop peu 
étudié jusqu’à présent. 
L’un des risques liés à la proximité des volcans, de gravité faible ou 
moyenne mais très fréquent, est dû à la dynamique érosive naturelle 
des versants du volcan Pichincha (qui domine la ville), assez particu- 
lière dans la mesure où elle affecte des cendres volcaniques ; si ce 
risque ne menace guère la vie des populations, il pose de sérieux 
problèmes d’aménagement de l’environnement urbain. L’autre risque. 
plus rare mais beaucoup plus dangereux, menacerait certains secteurs 
* Géographe Orstom, 213, rue La Fayette, 75480, Paris cedex 10. 
** Géographe Ifea, Les Mas-Perrichaud no 5, 15 rue de la Contamine, 38120, Saint-Égrève. 
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de la ville ou de l’aire métropolitaine par de vastes coulées de boue 
et de débris - les lahars - susceptibles de causer des milliers de 
victimes en cas d’éruption de l‘un des deux volcans (fig. 1); sa 
prévention se pose en termes de protection civile : éducation, alerte. 
évacuation des populations menacées, mais aussi en termes de gestion 
de la croissance urbaine par rapport à un environnement menaçant. 
Nous résumons ici les conclusions de deux études menées sur ces 
risques naturels et sur la manière d’en organiser au mieux la 
prévention. en insistant sur les implications en termes de gestion de 
l’environnement urbain. 
LA DIFFICILE GESTION 
D’UN ENVIRONNEMENT MONTAGNEUX VOLCANIQUE 
Le 4 mai 1978, à deux heures du matin, dans l’avenue America à 
Quito, une Volkswagen disparaît sous les yeux ébahis du chauffeur 
du bus qui la croisait; elle vient d’être engloutie par le brusque 
effondrement de la chaussée sur plusieurs mètres de diamètre et de 
profondeur. Ce fait divers spectaculaire résume bien les nombreux 
incidents et accidents liés à la perturbation du drainage naturel par 
l’urbanisation à Quito : inondations. coulées de boue. effondrements 
de voirie et éboulements de talus. dont un grand nombre est dû au 
remblaiement systématique du réseau de drainage naturel des quebm- 
dus (ravins à écoulement sporadique, entaillés de 2 a 30 mètres dans 
les cendres volcaniques). 
Dans le cadre de l’Atlas infomatisé de Qzzito. une étude historique 
de ces événements répétés a été menée pour établir leur fréquence, 
largement méconnue et sous-évaluée, et pour identifier les zones 
sensibles de la ville. La méthode de travail a consisté à dépouiller 
systématiquement depuis 1900 le principal quotidien de la capitale. 
El C’ornercio, pour constituer un fichier de 317 résumés d’acci- 
dents (1). Ce fichier a permis ensuite la cartographie de l’extension 
des accidents, qui identifie les zones sensibles de la ville, ainsi que 
l’étude de leur fréquence et une cartographie dans le temps rapportée 
aux grandes étapes de la croissance urbaine (PELTRE, 1989-b). 
La ville est située à 2800 mètres d’altitude sur un gradin tectonique, 
marche d’escalier au flanc du volcan actif Pichincha (4700 mètres); 
(1) Qui ont ensuite été ventilés en 567 foyers géographiquement Iocalids par noms de 
rues et de quartiers. 
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FIG. 1. - Menaces potentielles du Pichincha et du Cotnpaxi. 
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l’évacuation des eaux de ruissellement de son versant oriental 
s’effectue par le réseau des égouts qui ont remplacé la quasi-totalité 
des queb~~~clas, réseau dont l’insuffisance lors des pluies les plus 
intenses provoque de fréquents problèmes du drainage urbain. 
Quatre types d’accidents 
Les inondations 
Les inondations traduisent directement l’insuffisance chronique du 
réseau de drainage lors des fortes précipitations. Comme les averses 
sont d’autant plus localisées qu’elles sont intenses, ces inondations 
n’ont habituelle.ment qu’une extension limitée dans l’espace et elles 
ne durent guère plus de deux a quatre heures. Les eaux qui excèdent 
la capacité des égouts empruntent les rues en pente et s’accumulent 
quelque temps dans les rues transversales et dans les zones basses ;
elles atteignent couramment 30 à 60 centimètres de hauteur, rarement 
plus. L’extension varie de quelques pâtés de maisons au quartier tout 
entier sur les pentes faibles, mais l’inondation peut affecter des 
secteurs plus vastes dans les zones planes de la « plaine de Quito ». 
Ces inondations. très frequentes avec 226 événements relevés sur 
l’ensemble de la période, sont en général liées au tracé des anciennes 
quebwdas. Elles ne provoquent ordinairement que des dégàts relative- 
ment peu importants : rez-de-chaussée mouillés, quelques maisons 
précaires abîmées ou parfois détruites, usure accélérée des chaussées ; 
dans tous les cas, elles paralysent la circulation dans la ville. 
Les crues boueuses 
Les crues boueuses sont moins fréquentes (70 accidents relevés) mais 
nettement plus destructrices que les inondations. Il s’agit de crues a 
forte charge solide, laquelle est alimentée par l’érosion des berges, 
parfois par des éboulements ou des coulées de boue en amont; elles 
sont liees à des averses violentes de fréquence de retour décennale 
ou plus rares. Leur extension varie de quelques centaines de mètres 
de longueur à 3 kilomètres, voire 4, sur 100 à 400 mètres de lar- 
geur (2’); outre la boue déposée sur 30 à 60 centimètres d’épaisseur, 
des pierres, des blocs et des troncs d’arbres sont également entraînés 
par le flux dans les cas les plus graves. Ce sont des accidents de la 
périphérie de la ville, directement liés au tracé des actuelles quebsndns. 
Les dégats peuvent etre importants, avec destruction partielle de 
(2) Pour une description détaillée d’une crue boueuse et de ses effets, voir DE NONI et 
cd. (1988). 
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maisons, de voitures et d’équipements de voirie, colmatage du réseau 
d’égouts sur des superficies importantes et, parfois, pertes de vies 
humaines, comme dans l’accident de la Gasca du 2.5 février 1975. 
célèbre à Quito, où il y eut deux morts. 
Les effondrements de chaussée 
Les effondrements de chaussée, dus à la rupture d’égouts défectueux 
dans le matériau de remblaiement des anciennes quebrn&s, sont des 
accidents plus rares (36 depuis 1900), mais spectaculaires ; ils frappent 
tout particulièrement l’imaginaire collectif. Leur mécanisme est lié à 
l’érosion souterraine dans des conditions assez particulières ; lors d’une 
forte précipitation, sous l’effet de la pression atteinte par les eaux 
dans les secteurs pentus, la rupture d’un collecteur d’égout produit 
un écoulement parallèle au collecteur dans les matériaux de remblaie- 
ment peu compacts d’une quebrada. Cet écoulement, qui poursuit un 
lent travail d’évacuation des sables et limons (processus de suffosion), 
creuse progressivement une cavité sous la chaussée; pendant un 
certain temps, cette dernière résiste grâce au compactage des couches 
superficielles et l’érosion souterraine passe complètement inaperçue. 
La voûte cède brusquement lorsque la cavité, suffisamment agrandie, 
ouvre dans les avenues des ravins spectaculaires qui peuvent atteindre 
20 mètres de profondeur et autant de largeur sur 150 mètres de long. 
Les éboulements 
Les éboulements sont des accidents assez fréquents (114 répertoriés), 
beaucoup plus ponctuels, qui affectent les quartiers construits sur des 
pentes fortes. Ce sont des morceaux de talus hauts de quelques 
mètres, d’un volume limité, qui s’éboulent, emportant quelques 
maisons ou enterrant celles qui se trouvent en aval. Ces éboulements 
sont liés a l’affaiblissement de la cohérence des cendres volcaniques 
par l’humidité en bordure de talus mal étayés et mal drainés ; il ne 
s’agit pas de boue, mais de masses de terre humide qui ne parcourent 
que de petites distances. Pour être très localisés, ils n’en sont pas 
moins graves puisqu’ils provoquent le plus souvent des destructions 
de maisons ; il s’agit en fait des accidents les plus meurtriers avec 
plus de SO morts au cours de la période étudiée. 
l’analyse historique du risque 
Un histogramme des fréquences d’accidents a été tracé à partir du 
fichier des 567 foyers localisés selon trois auréoles successives de 
croissance urbaine : 
- le noyau historique qui existait en 1900 ;
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- les zones construites au nord et au sud de ce noyau entre 1900 et 
1947 ;
- les zones apparues entre 1947 et 1988. 
Cet histogramme indique un deplacement, au fil du temps, des fortes 
fréquences depuis la zone bâtie la plus ancienne vers les plus récentes, 
ainsi qu’un glissement des maxima dans la fréquence des éboulements 
et crues boueuses : nombreux dans le centre colonial jusqu’en 1930, 
ces accidents se raréfient ensuite et disparaissent presque après 1963, 
alors qu’ils sont fréquents dans la zone construite entre 1900 et 1947, 
et qu’ils constituent le maximum dans celle la plus récemment 
urbanisée (PELTRE, 1989-a et -b) 
La cartographie dans le temps des accidents confirme cette ana- 
lyse (3) : les crues boueuses, très présentes dans le centre historique 
entre 1900 et 1967, y disparaissent ensuite, pour se déplacer vers la 
périphérie de la ville. Pourtant. dès le début du siècle, on note des 
crues boueuses au pied des grandes quebradas du Pichincha, dans 
des zones alors non urbanisées où le drainage naturel était encore 
peu modifié; ces accidents, qui affectaient des ponts, des routes 
ou des villages. marquent les zones naturellement sensibles où 
l’urbanisation n’aurait dû être développée qu’avec des précautions de 
controle du drainage, de préférence maintenu à ciel ouvert. 
Au total 71 accidents ont causé des dégâts importants ou très 
importants depuis 1900, ainsi que des morts et des blessés. Le 
dépouillement du fichier indique 168 morts. dont 82 sont dus aux 
seuls éboulements, 70 aux crues boueuses, et 14 aux inondations. 
Mais les articles, souvent imprécis, sous-estiment sans doute parfois 
le nombre des victimes. qui ne devrait pas dépasser 250 depuis le 
début du. siècle. 
Croissance urbaine et gestion du milieu 
Les problèmes majeurs du site urbain sont directement liés au 
remplacement du système naturel de drainage des quebradas par un 
réseau d’égouts, largement sous-dimensionné à l’égard des crues, 
même de période de retour relativement courante (cinq ans). Au 
seul point de vue géomorphologique, prétendre évacuer les débits de 
pointe des quebradas du Pichincha - et la charge solide qui leur est 
nécessairement associée - par le seul réseau des égouts urbains 
constitue une gageure. 11 est clair que la solution la plus sage aurait 
(3) Pour len éléments graphiques et les cartes qui fondent cette analyse, voir PELTRE 
(1989-h. 1991) 
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été d’aménager a travers la ville des écoulements à ciel ouvert, en 
assurant la circulation par des ponts ; mais l’urbanisation s’est faite 
- suivant une tradition très ancienne - en remblayant les drains, 
et la situation est maintenant irréversible, sauf à envisager un utopique 
remodelage de la ville, politiquement impensable. Cette pratique 
constante d’une gestion de l’espace par le remblaiement ne semble 
du reste pas répondre qu’à des impératifs technologiques, mais 
également à de vieilles peurs populaires qui relèvent de l’approche 
anthropologique et qui situent nombre de contes effrayants dans ces 
espaces incontrôlés que sont les qzcebradus. 
Des solutions techniques existent pourtant pour maîtriser ces accidents 
par l’amont, ou tout au moins en diminuer la fréquence : 1’Emyresn 
Mznzicipal de Alcantarillado (EMA), chargée de la gestion des égouts, 
a réalisé 2 types d’aménagement : des retenues-tampon qui permettent 
d’écrêter les crues, ou la dérivation de 3 quebradn dans une autre, 
pourvue d’une meilleure évacuation. La question est alors de choisir 
pour quelle période de retour des pluies de fréquence rare il convient 
de dimensionner les ouvrages, en comparant le coût croissant des 
investissements de protection avec celui des dégâts provoqués par les 
accidents, ainsi qu’avec leur coût social. Elle est également de savoir 
contrôler les lieux où s’exerce la croissance urbaine et d’éviter que 
ne soient bâtis les sites les plus dangereux. 
La vieille ville connaît depuis bientôt vingt ans une certaine stabilisa- 
tion due à des travaux d’amélioration du drainage et à la meilleure 
protection que lui offrent maintenant les nouveaux quartiers dévelop- 
pés à sa périphérie. Ce sont ces quartiers des auréoles récentes de 
la croissance urbaine - souvent spontanés, ce sont alors les quartiers 
plus pauvres - qui paient actuellement le plus lourd tribut en 
accidents du drainage proprement dit, ainsi qu’en éboulements dans 
les zones pentues. Les accidents qui affectent Quito depuis le début 
du siècle constituent ainsi plus un problème de croissance urbaine 
mal maîtrisée, en termes d’aménagement et de gestion du milieu, 
que d’accidents d’origine morphoclimatique proprement dits au sens 
d’un risque « naturel ». Ce qui fait problème, c’est moins la dynamique 
érosive et l’alluvionnement en milieu de montagne - inévitables et 
qui gênaient peu en environnement rural - que la présence même 
de la ville sur les lieux où s’exerce cette dynamique. 
Il est étonnant de constater à quel point les séries d’accidents sont 
vite oubliées ; si l’hiver 1982-1983 a laissé un souvenir encore très vif 
cinq ans après, des années noires comme 1950, 1958 ou 1961, qui 
furent presque aussi graves, semblent avoir disparu de la mémoire 
collective, et il faut les exhumer des archives de presse pour en 
mesurer l’ampleur. Sans doute leur extension limitée dans l’espace 
cantonne-t-elle les accidents au rang de faits divers sans portée 
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réellement menaçante ; peut-être aussi la disponibilité d’un espace 
urbain homogène, sans morcellement ni subsistance des espaces 
incontrôlés qu’étaient les quebradas, vaut-elle dans l’esprit des Quité- 
niens quelques inconvénients. 
LE FUTUR : SOUS LA MENACE DU PICHINCHA 
Quito est située à une quinzaine de kilomètres du cratère du Pichincha, 
volcan à faible activité géothermique, dont la dernière éruption 
importante, en 1660, aurait déposé sur la ville environ 40 centimètres 
de cendres d’après les chroniques de l’époque. Selon des études 
volcanologiques récentes (Institut national des mines [Inemin]), les 
nuées ardentes d’une éventuelle éruption ne menaceraient directement 
qu’une mince frange de la ville au sud-ouest, et seulement dans le 
cas - estimé fort peu probable - d’une éruption de magnitude très 
supérieure à celle des éruptions survenues au cours des 2000 dernières 
années. 
Par contre, toute éruption d’amplitude moyenne ou même assez faible 
devrait laisser sur la ville et sur les pentes qui la dominent un dépôt 
de cendres d’épaisseur variable selon l’importance de I’éruption et la 
direction des vents en altitude à ce moment-là. Ce dépôt de cendres 
provoquerait la paralysie des transports, l’arret probable de la 
distribution d’eau potable et, éventuellement, des effondrements de 
maisons au cas où il dépasserait 25 centimètres d’épaisseur: mais 
surtout il couvrirait la totalité des versants du volcan qui dominent 
directement la ville et il modifierait considérablement la dynamique 
de ses quebradas. Si l’on ajoute que la projection massive de cendres 
dans la haute atmosphère provoque en général des pluies violentes 
par la multiplication des noyaux de condensation en altitude, on 
comprend qu’il faudrait s’attendre à de nombreux lahars secondaires 
à l’éruption, flux de boue et de débris qui menacera&@ tous les 
quartiers du Piémont (4). 
Un risque volcanique indirect 
À partir de l’analyse des crues boueuses d’origine purement climatique. 
nous avons tenté d’évaluer l’ampleur de ces lahars secondaires en 
(4) L’éruption à forte dominante de cendres du volcan Pinatubo (Philippines), survenue 
mi-juin 1991, où les fortes pluies de la saison des typhons ont provoquk de nombreuses 
coulées de boue et crues boueuses, confirme ce scénario. 
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fixant des hypothèses relativement basses - donc plausibles - pour 
l’épaisseur du dépôt de cendres, les caractéristiques de la pluie qui 
accompagne une éruption et les coefficients de ruissellement dans ces 
conditions très particulières. 
Le mécanisme de la mobilisation par la pluie d’une couche de cendres 
fraîchement ombées, de texture farineuse et très peu structurées, est 
pelliculaire ; c’est-à-dire qu’une pellicule très fine de cendres s’imbibe 
d’eau en un temps court, atteint sa limite de liquidité, et se met à couler 
sur la pente pendant que le phénomène se répète immédiatement dans 
la couche sous-jacente (POURRUT [hydrologue Orstom], cornm. orale). 
Cela signifie que l’infiltration est alors faible, le coefficient de 
ruissellement élevé, et le temps de concentration de la crue très 
court. De ce fait, une érosion linéaire s’ajoute à l’ablation pelliculaire 
dès que les écoulements élémentaires se concentrent. 
Globalement, le volume des cendres mobilisées dépend de plusieurs 
facteurs, délicats à évaluer; l’épaisseur du dépôt n’intervient que 
partiellement au-delà d’un certain seuil, alors que les caractéristiques 
de la pluie sont plus déterminantes. Pour estimer le volume de boue 
qui affecterait la ville au débouché de chaque quebrada. nous avons 
retenu les hypothèses suivantes : 
- épaisseur du dépôt de cendres : les chroniques du xw’ siècle font 
état de 40 centimètres de cendres et rapportent que les animaux 
mourraient dans les champs, faute d’herbe à brouter; cependant, les 
volcanologues qui ont étudié le Pichincha récemment pensent que ce 
chiffre est très exagéré et qu’il faut s’attendre plutôt à un dépôt de 
10 à 15 centimètres d’épaisseur, compte tenu de la direction est-ouest 
des vents dominants. Nous avons donc supposé un dépôt uniforme 
de 10 centimètres sur l’ensemble des pentes du Pichincha ; 
- caractéristiques de la pluie associée à I’érzLption : les cendres 
projetées en altitude provoquent de fortes précipitations par multipli- 
cation des noyaux de condensation dans l’atmosphère; sauf éruption 
en saison sèche, il faut donc s’attendre à des pluies relativement 
exceptionnelles, mais les mesures font totalement défaut pour appré- 
cier quelle fréquence d’occurrence prendre en compte. Nous avons 
retenu une hypothèse modérée : pluie journalière de fréquence de 
retour décennale, qui correspond à 52 millimètres. avec une intensité 
maximale de 35 mm.h-’ durant une heure (PELTRE, 1.989-b); 
- coefficient de ruissellement : le mécanisme de mobilisation des 
cendres implique une faible infiltration et une élévation considérable 
du pourcentage d’eau qui ruisselle ; un coefficient de ruissellement de 
70 % a donc été supposé sur les pentes qui dominent la ville (valeur 
probable.ment sous-estimée selon POURRUT [co~nm. pers.]) : 
- volume maximal de cendres mobilisables : les cendres tombées sur 
le bassin versant d’une qzcebrada ne peuvent pas être mobilisées en 
totalité par les eaux de ruissellement; nous avons supposé que 30 % 
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seulement du dépôt de cendres pouvait être emmené, le reste 
demeurant partiellement accroché aux croupes, aux pentes faibles et 
aux replats des bassins versants; 
- hosion des berges : enfin le bouleversement de la dynamique des 
quebradas par la forte augmentation du ruissellement doit faire 
supposer des reprises d’érosion des berges du lit, probablement 
comparables en volume à ce qui se passe dans les crues boueuses 
habituelles : compte tenu du caractère très exceptionnel des crues que 
l’on peut attendre en présence d’un tel dépôt de cendres, nous avons 
compté dans l’estimation de cet effet de <l nettoyage » pour chaque 
quebrada un volume de débris proportionnel (selon la longueur du 
cours principal) à celui qui avait été estimé lors de l’accident de la 
Gasca de 1975 (voir ci-dessous). 
Dans cette hypothèse, l’estimation des volumes de boue produits par 
quelques-unes des principales quebradas, et susceptibles de pénétrer 
dans la ville, figure dans le tableau 1 (pour une étude détaillée, voir 
PELTRE, 1989-b). où les colonnes 5, 6 et 7 expriment trois hypothèses 
croissantes (5) : 
- colonne 5 : volume du lahar prévisible au cas où aucune reprise 
d’krosion n’aurait lieu dans le lit de la quebrada (pas d’effet de 
« nettoyage », mobilisation de 30 % des 10 centimètres de cendres); 
- colonne 6 : volume du lahar prévisible dans les memes conditions, 
avec reprise d’érosion qui correspond au dépôt solide estimé lors de 
l’accident de la Gasca, en proportion de la longueur du cours principal 
de la quebrada considérée; 
- colonne 7 : volume du lahar prévisible avec 20 centimètres de 
cendres, dans les mêmes conditions. 
(5) Les règles de calcul suivantes ont étC appliquées au tableau (exemple de la yuebrada 
Pambachupa) : 
- colonne 1 : superficie du bassin versant = 1 ,Oh kml; 
- colonne 2 : longueur du cours = 3,3 km; 
- colonne 3 : volume du dépôt de cendres = 1060(100 mr x 0,l m = 106000 m’; 
- colonne 4 : volume d’eau tombée sur le bassin versant = 
1060000 mL x 0.052 m = 55 120 m’: 
- colonne 5 : volume probable du lahar (sans effet de nettoyage) 
= I(l6000 mi/100 x 30 + 55120/100 x 70 = 70384 m’; 
- colonne 6 : volume probable du lahar (70 % de la lame d’eau tombée + 30 % des 
cendres + volume du T+ nettoyage ,,) = 38584 m3 + 31800 m’ + 52500 m3 = 132884 m’; 
- colonne 7 : volume probable du lahar en cas de chute de cendres de 20 cm (70 % 
de la lame d’eau tombée i- 30 % d’un volume double de celui de la colonne 3 -t 
volume du << nettoyage D) = 38584 m3 + 63600 m3 + 52500 m’ = 154884 m’ ; 
Le volume estimé du « nettoyage D du lit a été calculé comme équivalent au dépôt 
solide de l’accident de la Gasca, et proportionnel à la longueur du cours principal de 
la quehrudu considérée; par exemple, dans le cas de la quhada Vasconez : 
52SW m’ x 2.6/3,3 = 41363 m’. 
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‘extension du risque 
Pour avoir une idée concrète de l’extension des lahars secondaires à 
une éruption du Pichincha dans ces conditions, on peut se référer à 
l’accident de l’avenue La Gasca de 1975, où le volume des matériaux 
solides déposés dans la ville par la crue de la quebmdn Pambachupa 
a été estimé à 52000 m3 (FEININGER, 1976). S’agissant de l’estimation 
du dépôt solide, il faut ajouter à cette valeur le volume de l’eau qui 
constitue la boue pour obtenir des valeurs comparables aux estimations 
du tableau 1; l’expérience montre que un tiers d’eau mélangé aux 
cendres volcaniques suffit pour obtenir une boue déjà très liquide ; 
le volume global de la crue de La Gasca peut donc être estimé à 
70000 m3 environ. 
TABLEAU 1 
Volume estimé des lahars secondaires 21 une éruption du Pichincha 
Quebrada 
1 2 3 4 5 6 7 
supert Long. Vol. Cendres Vol. Pluie Vol. crue (rn? Vol. crue (mY Vol. crue fmS) 
(km21 COUE Cm”) Cm)) Cendres Cendres 10 cm Cendres 20 cm 
(km) Chute 10 cm 1 heure/52 mm 10cm + nettoyage + nenoyage 
Rumiurcu 11,67 
Atucucho 2,07 
Pulida Grande 2,so 
Pulida Chico 3,00 





De la Cotiwnidad 0,91 
Pambachupa 1,06 
V%COlleZ OJ7 
El Armero 0,77 
Miraflores 1,96 
krusalem 4,99 
NZW”WJ 2,i a 
s. José 0,az 
Alcantarilla 4,14 
La Raya 1,17 
Chahuarpata 1,22 
9,lO 1167OOO 606 840 
S,lO 287 ooo 149 240 
4,m 250 ooo 130000 
5.60 300 000 156000 
3,70 131 ooo 
4.w 144000 
3;70 115eoo 59 BO0 
3,40 127CQO 66 040 
6,30 697 000 362 440 
2,60 91 OQO 47 320 
3.30 106wO 5s 120 
2;6o 77 ocsl 40 040 
2.70 77 000 40 040 
3DJ 196OBl 
4,40 499 000 
2.10 218 ooo 









































































En prenant en compte l’hypothèse la plus basse (colonne 5), on 
constate que le lahar prévisible dans le cas de la quebrada Pambachupa 
atteint le même volume que celui de 1975, considéré comme très 
exceptionnel dans la mesure où il n’a été observé qu’une seule fois 
en un siècle. Mais dans le cas considéré. au lieu d’être limité à une 
ou deux quebradas, il est pratiquement sûr que l’on assisterait à un 
lahar sur chacune des quebrndas du Pichincha. Dans neuf de ces 
quebradas le lahar dépasserait le double ou le triple du volume de 
la crue de 1975, et dans les quebradas Jerusalem, Rtrmipamba et 
Rumiurcu il l’atteindrait cinq, six et dix fois. Si l’on tient compte du 
fait que l’énergie des flux boueux croît beaucoup plus vite qu’en 
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proportion du volume, on conçoit que l’on assisterait au moins à une 
dizaine de lahars réellement destructeurs en pleine ville. 
Dans l’hypothèse - plutôt probable - où le déclenchement des 
crues entraîne la reprise d’érosion de sédiments anciens dans le lit 
des quebradas (colonne 6). le volume de boue mobilisée double 
presque, avec les mêmes conséquences catastrophiques ur l’accroisse- 
ment de l’énergie développée. Il faut s’attendre dans ce cas à dix- 
sept lahars destructeurs qui dépasseraient les 100000 m3 et la plupart 
des petites quebrndns approcheraient le volume de la crue de la 
Gasca. Enfin, dans le cas d’une chute de cendres de 20 centimètres 
d’épaisseur, le volume de boue mobilisée dépasse largement le double 
de celui estimé lors de l’accident de la Gasca, et atteint respectivement 
huit, dix et dix-huit fois ce volume dans les quebradas Jerusalem, 
Rumipamba et Rumiurcu. La figure 2 tente une cartographie estimée 
des zones menacées dans les hypothèses basse et moyenne (colonnes 5 
et 6). sur la base des superficies atteintes par l’accident de la Gasca 
de 1.975, et en affectant un potentiel destructeur grave aux lahars de 
volume .triple ou supérieur a cette référence. 
Dans les trois hypothèses étudiées on aurait affaire à une véritable 
catastrophe urbaine susceptible de provoquer plusieurs centaines de 
morts, voire plusieurs milliers, si l’évacuation des zones menacées 
n’était pas décidée en temps utile. Il est clair que face à cette menace 
catastrophique, aucune mesure de protection par la construction 
d’ouvrages civils ne peut etre de la moindre utilité; la solution relêve 
de toute évidence de mesures de protection civile efficaces : capacité 
de surveillance et élaboration de plans d’évacuation, qui relêvent tout 
autant de la gestion de l’environnement urbain que la lutte contre 
les inondations ou contre la pollution. 
L’AIRE MÉTROPOLITAINE SOUS LA MENACE DU COTOPAXI 
Situee sur sa marche tectonique étroite, adossée au Pichincha vers 
I’ouest, Ia ville ne peut plus croitre actuellement qu’en direction du 
nord. sur des superficies réduites par une topographie accidentée, et 
vers le sud, sur la prolongation de la marche ; mais cette dernière 
s’élève progressivement au-dessus de 3000 mètres ce qui refroidit 
sérieusement le climat et augmente la nébulosité. Aussi la ville 
s’étend-elle surtout vers l’est et en contrebas, dans le sillon intra- 
andin, à 2500 mètres d’altitude, dans les vallées de Los Chillos et de 
Tumbaco, où un climat sensiblement plus clément attire des catégories 
sociales aisées ou riches (fig. 1 et 3). 
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rrh‘,- / sans érosion du lit (col. 5. tableau 1) 
_. ._ _ . 
celui de La Gasca ll97! 
FIG. 2. - Lahars secondaires probables dans Quito en cas d’éruption du Pichincha 
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FIG. 3. - Risques Ii& au Cotopaxi et population exposée. 
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Encore faiblement peuplée il y a trente ans, la vallée de Los Chillos 
a subi en 1877 un lahar destructeur à la suite de l’éruption du volcan 
Cotopaxi (5 897 mètres), situé à une cinquantaine de kilomètres en 
amont, provoqué par la fonte partielle de sa calotte glaciaire. 
100000 habitants vivent maintenant dans cette vallée et comme 
nombre des habitations nouvelles sont construites sur les sédiments 
du lahar de 1877, de 10000 à 95000 personnes seraient en danger en 
cas de répétition de l’événement, selon la violence de l’éruption prise 
en compte. Cette catastrophe du siècle dernier présente de nombreux 
points communs avec celle du Nevado del Ruiz (Colombie), dont 
l’éruption du 13 novembre 1985 a provoqué un lahar meurtrier par 
fusion glaciaire? qui a rayé de la carte la ville d’Armero et qui a fait 
23 000 victimes (D’ERCOLE, 1989). 
les lahars du Cotopaxi à l’aune du Nevado del Ruiz 
Une nouvelle éruption du Cotopaxi ne peut être écartée dans un 
assez proche avenir, sans qu’il soit possible cependant d’envisager 
sérieusement un calcul de probabilité. Le volcan est en effet très 
actif : une trentaine d’éruptions d’ampleur variée, connues par les 
archives depuis 1532, ont entraîné au moins trois lahars dévastateurs 
dans la vallée de Los Chillos (1744, 1768 et 1877), et neuf dans la 
vallée de Latacunga, au sud, également beaucoup plus peuplée 
qu’autrefois. 
L’étude de la catastrophe d’Armero de 1985 fournit des éléments 
quant au mécanisme du phénomène (THOURET, 1988). L’éruption du 
Nevado del Ruiz fut de taille moyenne à modérée (volcanic rxplositivity 
index (VEI) = 3 pour une échelle qui va de 0 à g), mais les produits 
incandescents émis par le volcan déclenchèrent une fusion intense 
d’une partie de la glace et de la neige de la calotte, fusion qui 
alimenta très rapidement les crues et les coulées de boue sur les 
hautes pentes. On estime que 8 à 10 % du volume de glace et de 
neige seulement ont fondu. Le torrent de boue. mélange hétérogène. 
s’écoula sous forme de pulsations successives ; canalisé par des gorges 
profondément incisées, il y atteignit une hauteur de 40 mètres par 
endroit. A Armero, au débouché du Rio Lagunillas dans la plaine 
du Rio Magdalena, les coulées s’étalèrent en éventail, atteignant 
encore jusqu’à 5 mètres d’épaisseur, et détruisirent la quasi-totalité 
de l’agglomération. 
En Équateur, selon les récits et les observations de terrain, l’éruption 
de 1877 aurait correspondu à un VE1 de 4 (explosivité assez forte). 
Le lahar aurait atteint des vitesses de 40 km.h-’ dans un rayon de 20 
à 40 kilomètres du cratère, et la crue a été nettement ressentie, dix- 
huit heures plus tard, à Esmeraldas, sur la côte de l’océan Pacifique, 
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après un parcours de 300 kilomètres. Dans la vallée de Los Chillos, 
le lahar a atteint une épaisseur de plusieurs mètres (jusqu’à neuf) 
selon le détail de la topographie et il a étalé, sur 2 kilomètres de 
long et 1,.5 de large. des boues, des sables et des débris dans l’hacienda 
San Rafael, zone actuellement la plus urbanisée. Au total, ses effets 
sont restés relativement limités en termes de vies humaines : un 
millier de morts dans la région de Latacunga, et quelques dizaines 
dans la vallée de Los Chillos (fig. 3); compte tenu d’une croissance 
urbaine explosive - la population a été multipliée par 12 depuis 
1877 - le risque s’est accru en proportion. 
Face à l’ampleur et à la variabilité considérable - et peu prévisible 
- du phénomène. la construction d’ouvrages de protection, qui reste 
des plus aléatoires, n’est pas envisagée ; la prévention repose donc 
uniquement sur l’évacuation des populations. opération complexe et 
délicate qu’il faut réussir dans un temps extrêmement bref. 
Des facteurs humains déterminants 
Les aspects volcaniques et @omorphologiques du risque ont été 
étudies par les géologues de 1’Ecole nationale polytechnique de Quito, 
notamment par des cartes assez détaillées des menaces potentielles 
du Cotopaxi entreprises dés 1978, ce qui reste cependant très 
insuffisant pour assurer ne serait-ce qu’un début de prévention ; 
l’analyse de la catastrophe colombienne de 1985 montre à quel point 
les facteurs humains sont déterminants. 
En Colombie en effet. la carte des risques du Nevado del Ruiz, 
achevée dans les semaines qui précédaient l’éruption, avait prévu 
avec une très bonne précision l’ampleur du phénomène, tant en 
superficie qu’en énergie mise en jeu; de plus, le volcan donnait des 
signes évidents de réveil depuis près d’un an déjà - des rapports 
alarmants avaient été remis - et il faisait l’objet d’une surveillance, 
assez peu satisfaisante toutefois, faute de moyens. Or, cette connais- 
sance n’a en rien diminué les effets de la catastrophe, au point que 
la presse titrait ensuite : « Rudimentaires mesures de prévention », 
« La tragédie d’Armero : une avalanche d’erreurs », ou encore 
c< Chronique d’une mort annoncée » et mettait en cause avec colère 
les responsabilités politiques et la gestion de la prévention. 
PrécCdée d’une explosion vers 15 heures, l’éruption principale du 
Nevado del Ruiz s’est produite à 21 heures 30, et la ville d’Armero, 
à 45 kilomètres de distance, a été atteinte par les lahars deux heures 
plus tard. L’alerte, donnée dès 16 heures par la Protection civile du 
département de Tolima, ne fut pas traduite en ordres clairs, faute de 
décision rapide et d’efficacité dans les transmissions; des messages - 
peu précis toutefois -, qui recommandaient l’évacuation d’Armero, 
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furent diffusés vers 21 heures par les radios nationales, alors que des 
cendres fines tombaient sur la ville depuis l’après-midi. Mais les 
prévisions répercutées par les médias étaient restées confuses ou 
contradictoires et certains responsables locaux se montrèrent rassu- 
rants ; les autorités comme la population sous-estimèrent manifeste- 
ment la magnitude du danger et s’attendaient a une crue qui 
menacerait seulement les berges du Rio Lagunilla (D’ERCOLE, 1991; 
D’ERCOLE et MONCAYO, 1991). 
Le délai de deux heures qui a séparé l’éruption principale de l’arrivée 
du flux à Armero aurait permis pourtant d’évacuer l’ensemble de la 
population vers de petites collines proches et, sans aucun doute, 
d’épargner la plupart des victimes, sous la seule condition d’une 
décision d’évacuation prompte et efficace. Impréparations administra- 
tive et politique, paralysie bureaucratique, diffusion de prévisions 
contradictoires par suite de conflits d’écoles entre les scientifiques, 
incrédulité des autorités quant à l’ampleur probable du phénomène, 
défaut d’éducation des populations, tous ces facteurs ont totalement 
annulé le bénéfice des connaissances acquises. 
En Équateur, une partie de l’aire métropolitaine de Quito et la vallée 
de Latacunga sont soumises à un risque très similaire - à certaines 
différences près dans la topographie des sites, qui ne remettent 
cependant pas en cause le parallèle que l’on peut établir. Le niveau 
de préparation des autorités est sans conteste supérieur à celui qui 
prévalait en Colombie, suite à leur prise de conscience du danger 
après la catastrophe colombienne : surveillance accrue du volcan, 
développement par la Défense civile équatorienne de travaux de 
planification en prévision des catastrophes, réalisation de séminaires 
avec les responsables et de quelques exercices de simulation d’éruption 
et d’évacuation. Cependant, pas plus qu’en Colombie. il n’existe 
encore, à la fin de 1991, de système d’alarme ou de réglementation 
pour limiter l’occupation des zones menacées : des campagnes d’infor- 
mation auprès de la population ont été réalisées, mais, trop générales 
ou trop ponctuelles, leurs effets restent incertains. 
Perception du risque et vulnérabilité 
Ce travail est donc en cours, mais l’étude approfondie sur la 
vulnérabilité des populations exposées et sur leur perception du 
risque, menée en 1988-1989 (en collaboration avec la Defensn Civil 
del Ecuadcw) sur un échantillon de 2200 familles choisies en fonction 
de quatre zones à risque potentiel croissant, souligne combien il reste 
à faire, particulièrement en matière de prise de conscience du danger 
potentiel et de crédibilité des avertissements (D’ERCOLE, 1991). 
L’enquête a été centrée sur trois facteurs de vulnérabilité : 
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- la conscience de courir un risque personnel, globalement assez 
incertaine avec 45 % seulement de la population des zones à risque 
le plus élevé qui ont une perception assez claire du danger: cette 
conscience diminue avec la distance, et plus particulièrement lorsque 
le volcan est invisible. En outre. elle est nettement plus faible chez 
les nouveaux arrivants (moins de 20 %JO>, très nombreux dans les 
zones de croissance urbaine (vallées de Tumbaco et de Los Chillos); 
- la connaissance de mesures de protection adéquates, globalement 
très faible : 23 9% seulement de l’échantillon interrogé auraient une 
connaissance suffisante pour se mettre à l’abri ou adopter un 
comportement non dangereux ;
- l’intention de comportement en cas d’ordre d’évacuation, qui 
indique que la moitié des habitants des zones à risque le plus élevé 
éprouveraient de sérieuses réticences à quitter leurs biens pour 
diverses raisons : incertitude face à un proche avenir de réfugié, peur 
du pillage s’il s’agissait d’une fausse alerte, crainte de l’expropriation, 
méfiance quant à la fiabilité des ordres alarmants ou résignation face 
aux éléments déchaînés. 
Globalement, les populations les moins préparées sont celles qui 
vivent loin du volcan et qui ne peuvent le voir (c’était le cas de la 
population d’Armero). et ce d’autant plus qu’elles comportent une 
forte proportion de familles récemment installées. Ce sont aussi les 
catégories de faible niveau socio-économique, mal informées et de 
plus méfiantes à l’égard du pouvoir officiel, à l’exception peut-être 
des paysans qui se distinguent par une mémoire collective du 
danger encore vivace mais sur lesquels pèsent de dures contraintes 
economiques et sociales. La plus forte résistance à une évacuation 
est directement liée à la possession de biens immobiliers ; les personnes 
âgées constituent aussi une categorie très réticente. 
Régionalement, les populations des zones de croissance urbaine 
récente des vallées de Tumbaco et de Los Chillos sont nettement 
plus vulnérables que celles, plus stables, des régions rurales de la 
province du Cotopaxi, qui ont conservé le souvenir des éruptions du 
siècle dernier et qui affichent une meilleure conscience du risque. En 
revanche, les citadins de la périphérie de Quito, de meilleur niveau 
socio-économique et moins méfiants, suivraient plus facilement un 
ordre d’évacuation que les ruraux. 
Géographiquement, le dépouillement détaillé de l’enquête a conduit 
à une cartographie-diagnostic sur 116 unités territoriales homogènes 
en termes d’intensité du risque et de structure de la population, dont 
47 correspondent au risque le plus élevé. Il a été possible alors de 
prendre en compte à la fois la nature du risque probable, la localisation 
des refuges possibles (parfois en se rapprochant du volcan, ce qui 
n’est pas une démarche qui va de soi), leur accessibilité dans un 
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temps donné (chemins, ponts), et les facteurs propres à la population : 
perception du risque personnel et connaissance des mesures à prendre, 
accessibilité de la population à divers types de messages d’alerte, 
réticences à évacuer ou à collaborer, problèmes logistiques (parc 
automobile, goulots d’étranglement probables). Cette analyse a 
conduit à une typologie des actions à entreprendre, secteur par 
secteur, pour atteindre la meilleure efficacité des plans d’évacuation. 
On voit combien la prévention d’un risque apparemment simple est 
loin de se limiter à la seule étude de ses causes géologiques et 
géomorphologiques, et à quel point les facteurs humains se révèlent 
complexes pour réussir une évacuation d’urgence. S’agissant de 
préparer des habitants a agir rapidement et en masse dans le seul 
but d’échapper à un événement subit, c’est bien de gestion de 
l’environnement urbain dont nous parlons. Cela l’est d’autant plus 
qu’en bonne logique l’évacuation n’est qu’un pis-aller au regard d’une 
croissance urbaine qui pourrait être maîtrisée de manière’ à éviter 
d’occuper les zones potentiellement dangereuses. On touche là aux 
mêmes problèmes de crédibilité des mises en garde que nous avons 
évoqués au niveau individuel, mais aussi à de graves difficultés de 
maîtrise de la pression foncière qui renvoient à l’ensemble du 
fonctionnement politique de la cité, où l’importance des enjeux 
fonciers met bien souvent en échec le jeu démocratique des 
institutions. 
RISQUE NATUREL ET GESTION DE L’ENVIRONNEMENT URBAIN. 
QUELQUES REMARQUES 
En ce qui concerne les risques liés aux seuls effets du climat - faut- 
il les qualifier de mineurs par rapport à ceux d’une éruption ou d’un 
séisme? - remarquons d’abord qu’ils ne sont que l’expression de 
l’érosion des versants, phénomène normal aux flancs d’un volcan ; en 
milieu rural peu cultivé, où les pâturages sont dominants, cette 
érosion reste linéaire selon les quebradas et géne peu. C’est donc la 
croissance urbaine qui a créé ces problèmes de toutes pièces, par le 
remblaiement du réseau de drainage et l’occupation du principal 
replat, siège d’une sédimentation épisodique qui s’effectue maintenant 
dans la ville. Si la croissance urbaine avait respecté le réseau 
hydrographique en l’aménageant et en assurant la communication par 
des ponts plutôt que par le remblaiement, il est très probable que 
le nombre des accidents relevés depuis le début du siècle aurait été 
très faible, sans doute limité aux éboulements de talus, à quelques 
rares inondations et à des problèmes de stabilité des ponts de 
temps à autre. 
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Ces problèmes renvoient donc plus à une méconnaissance de la 
dynamique du site au cours de la croissance urbaine qu’à cette sorte 
de fatalité qu’implique le concept de risques « naturels ?>. Mais la 
ville est maintenant fixée et les solutions relèvent de l’aménagement 
de l’espace urbain lui-même autant que son environnement : 
- amélioration des évacuations et de la capacité des collecteurs qui 
traversent la ville ; 
- contrôle de la stabilité des versants qui dominent la ville par 
l’entretien d’une végétation couvrante ;
- contrôle de l’érosion linéaire par des travaux dans le lit des 
quehmdas. 
Certains de ces travaux ont été entrepris pour des coûts toujours 
élevés. rnais leur efficacité reste incertaine en cas d’evénements 
climatiques de fréquence rare. En outre. il serait sage de cesser de 
remblayer toutes les qzzebradas dans les nouvelles urbanisations 
comme c’est l’usage constant : mais la tradition est solidement ancrée, 
et ce discours est généralement accueilli comme une bizarrerie 
d’étranger. 
En ce qui concerne les menaces liées à une éruption de l’un des deux 
volcans, le risque est considérablement plus grave, mais de fréquence 
d’occurrence faible ou très faible. C’est bien sûr le contrôle de la 
croissance urbaine dans les zones exposées qui, à la racine, aurait 
permis la seule prévention sure de ces risques graves; les zones 
menacées ont malheureusement déjà très largement occupées et leur 
densite ne cesse de croitre. Dans l’aire métropolitaine comme dans 
la partie de la ville menacée par le Pichincha, il n’est plus question 
d’aménagement pour limiter le danger, mais de prévision et d’alerte, 
et l’on ne peut plus qu’organiser au mieux la capacité d’évacuation 
des populations dans un délai particulièrement bref. 
En effet, si la prévision des éruptions est actuellement rès performante 
au regard de celle des séismes que l’on est encore loin de maîtriser, 
elle reste cependant beaucoup trop imprécise pour annoncer le 
moment exact d’une éruption (sur la base d’une déformation du cône 
et d’un accroissement de la sismkité locale) et organiser une évacuation 
préventive qui serait politiquement et économiquement intenable 
pour peu que la catastrophe tarde à se manifester ou ne se produise 
pas. On est donc contraint d’envisager toute évacuation efficace dans 
le temps très court laissé entre l’éruption et l’arrivée des lahars. 
L’évacuation de 300000 à 400000 habitants en quelques heures sous 
une pluie de cendres dans le cas du Pichincha, celle de 100000 habitants 
en moins d’une heure dans le cas du Cotopaxi sont-elles possibles ? 
Sans revenir sur les difficiles questions de prise de décision et sur les 
facteurs psychologique de crédibilité des alertes que nous avons 
évoqués à propos d’Armero, on peut en douter sérieusement si l’on 
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compare avec les temps d’écoulement des embouteillages de fin de 
semaine que Bison futé tente régulièrement d’exorciser en France. Il 
est clair qu’une telle évacuation sous la contrainte du temps doit être 
très soigneusement préparée et décidée sans atermoiement; mais 
les références d’évacuations réussies avant sinistre sont rares et 
insuffisamment connues, et les simulations trop partielles encore ; 
cette question essentielle reste donc ouverte. 
Paradoxalement, la gestion de l’environnement urbain du point de 
vue de la prévention des risques passe ainsi plus encore par la gestion 
des hommes que par des actions sur le milieu et débouche sur une 
véritable problématique de l’éducation aux périls de l’environnement. 
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Le droit au logement : enjeu démocratique 
ou instrument du clientélisme ? 
L’exemple de Brasilia - District fédéral* 
Catherine AUBERTIN** 
INTRODUCTION 
Depuis l’année des sans-abri, décrétée par I’Unesco en 1987, le regard 
sur les problèmes de logement dans les grandes villes du tiers monde 
s’est singulièrement modifié sans qu’on sache toujours bien distinguer 
si ce nouveau regard est dû à un changement objectif et radical des 
situations et -des objets, ou s’il est dû à l’abandon de références 
théoriques ou morales devenues obsolètes dans un contexte plus 
général de remise en question du développement. Sans doute, la 
qualité du regard influe-t-elle sur la mise en perspective des situations, 
tout comme la transformation des objets déclenche une attention 
nouvelle. 
Le droit au logement est désormais inscrit dans la constitution 
brésilienne. C’est le signe d’un changement dans le traitement des 
problèmes urbains. Est-ce pour autant le résultat de luttes urbaines, 
le produit d’un processus de démocratisation ou la reconnaissance de 
la fonction sociale de l’habitat ? Le droit au logement est-il révélateur 
de mutations sociales plus profondes? 
* Cette recherche a été menée à l’université de Brasilia dans le cadre des conventions Orstom- 
CNPq. Elle a reçu l’appui du ministère de la Recherche lors de l’appel d’offIres sur la circulation 
des hommes et des richesses. 
** Économiste Orstom, 72 route d’Aulnay, 93143 Bondy Cedex, France. 
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À partir d’un travail de terrain mené par une équipe franco-brésilienne 
dans le District fédéral de 1987 à 1990 (l), nous présentons ici 
quelques résultats de recherches qtii témoignent des interrogations 
devant les dynamiques de l’ensemble urbain de Brasüia. 
Dans une première partie, nous relaterons les changements de 
politiques publiques en matière de logement. Les rapports complexes 
entre mouvements revendicatifs et processus démocratiques feront 
l’objet d’une deuxième partie. 
Enfin, dans une troisi?me partie, nous rendrons compte des phéno- 
mènes qui s’imposent lorsqu’on abandonne l’étude des populations 
urbaines en termes socioprofessionnels, dans leurs relations à la 
production, pour privilégier l’étude en termes d’itinéraires, d’histoires 
de vie. Le concept de logement est alors considérablement élargi. 
PLANS OFFICIELS ET INTERVENTIONS D’URGENCE 
Des actions parallèles qui s’ignorent 
À l’origine, les axes et contours du Plan pilote de Lucio Costa 
tenaient lieu de plan urbain à la ville du troisième millénaire, ce 
grand oiseau de verre et de béton. Les quatre fonctions définies par 
la charte d’Athènes, clairement affirmées dans le tracé - habiter, 
travailler: se distraire, circuler -, devaient suffire à la satisfaction 
des besoins de la population et aux exigences de la vie urbaine. Par 
ailleurs, la seule existence de la nouvelle capitale était censée 
constituer un élément de développement régional, au même titre que 
les axes routiers construits a la même époque pour désenclaver le 
centre du Brésil. 
(1) Les enquétes sur le terrain ont &é réalisées à Samambaia. de novembre 1988 à 
décembre 1989, par Catherine Aubertin, Marion Aubrée, Marilia Peluso, Florence 
Pinton, Fernand0 Ribeiro et Laurent Vidal. Durant cette période, 1000110 personnes 
ont ét4 installées à Samambaia. LJne centaine d’entretiens non directifs, histoires de 
vie centrkes sur les différentes etapes du logement des enquêtés et enquêtes d’opinion. 
ont été effectués. Le choix des personnes interrogées s’est fait selon l’origine du 
dernier logement (invasions. locations en ville satellite, propriétaires des modules de 
la SHIS), car chaque quartier accueille une population spécifique au fur et à mesure 
des relogements et des destructions d’invasions. Des enquêtes ont également été 
menées auprès des responsables du relogement, des associations de locataires, des 
structures scolaires et culturelles. 350 questionnaires fermés. qui concernaient la 
mohilit6 des employées domestiques. des femmes syndiquées et des étudiants, ont été 
traités par Tania Swain, Vanessa Brasil et Maria Mello, professeurs d’histoire de 
1’UnB. 
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Ironie du sort, Brasilia, ville hyperplanifiée, est d’emblée submergée 
par les imprévus ; aucun plan n’arrivera à prévoir ni à accompagner 
sereinement son développement. Le jour de l’inauguration, en avril 
1960, la majorité de la population ne réside déjà pas dans le Plan 
pilote et sur les onze villes satellites d’aujourd’hui, huit existent déjà. 
La première grande intervention fait suite à une manifestation des 
travailleurs de la construction qui, selon la légende des pionniers. 
assiègent le président Kubitschek venu superviser les travaux en 1958. 
Ils exigent de vivre dans la ville qu’ils construisent et où rien n’a été 
prévu pour eux, car il a été annoncé que les abris des constructeurs 
seront déclarés illégaux à la fin du chantier. Le terme d’invasions a 
toujours été utilisé à Brasflia pour désigner les favelas ; les gouverne- . 
ments successifs mettent violemment et arbitrairement hors la loi les 
exclus du marché et contribuent ainsi à reconduire la situation des 
mal-logés. Taguatinga, première ville satellite, est alors créée suivant 
un quadrillage serré. Elle abrite 30000 travailleurs en 1960, année où 
l’on inaugure en toute hâte deux autres villes satellites aux tracés 
rectilignes et aux infrastructures rudimentaires, Gama et Sobradinho. 
Des cités de chantiers provisoires réussiront à être maintenues et 
légalisées : Nucleo Bandeirante en 1961, Paranoa en.. . 1990. 
La seconde grande intervention a lieu au début des années soixante- 
dix. Devant la multiplication des invasions, la Commission d’éradica- 
tion des invasions (CEI), constituée par le gouvernement, entreprend 
une « action technique >p : 70000 personnes sont déplacées des bidon- 
villes vers la nouvelle ville satellite à laquelle la CET attache son 
nom : Ceilandia. Un système de location-vente permettra la réalisation 
de milliers de maisons-modules identiques. 
Face à l’éclatement de la ville, la planification officielle sommeille. 
Il faudra attendre dix-sept ans pour que paraisse, en 1977. sous forme 
de décret, le premier document qui planifie l’occupation du sol dans 
le District fédéral : le Plano estrutwal de organizaç6o territorial do 
Distrito federal (PEOT). L’élaboration de ce Plan fait suite à un 
séminaire international qui rassemblait universitaires et experts. Le 
style du plan le date impitoyablement : on y retrouve la théorie 
des pôles de croissance et des hiérarchies urbaines, les méthodes 
multicritères pour garantir la neutralité des choix, les projections et 
les indices de Gini. On prévoit la création d’un onzième centre 
d’habitation, l’unique ville satellite conçue par les planificateurs : 
Samambaia, destinée à renforcer le tissu urbain au sud-ouest du 
District fédéral. 
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Par la suite, divers plans (2), dits économiques ou de développement, 
se sont succédé sans grandes innovations ni conséquences notables, 
si ce n’est le Brasilia revisitada, texte très contesté de Lucio Costa 
qui, vingt-cinq ans après, propose des corrections du Plan pilote : 
quelques extensions pour des unités d’habitations, la fixation de Vila 
Planalto, une ancienne ville de chantier illégale et préservée au bout 
de l’axe monumental, et le déplacement de palmiers impériaux sur 
l’axe central. Le symbole de Brasflia est préservé et l’éclatement de 
la ville est ratifié (fig. 1). 
Le plus grand mouvement de déplacement de population ne viendra 
pas non plus d’un plan, mais de la modification du code électoral de 
Brasilia. Le dernier gouverneur nommé, Joaquim Roriz, est déterminé 
à devenir le premier gouverneur élu (3). Il se lance dans une 
entreprise de populisme électoral. Fin 1988, à la suite de sa prise de 
fonction, il organise la semaine de l’habitation, semaine d’empoignade 
entre les représentants des associations et les principaux organes de 
son gouvernement. Trois mois après. on a recensé les habitants de 
toutes les invasions du District fédéral (40000 familles !) et la popula- 
tion à faibles revenus locataire des fonds de cour (140 000 familles !). Le 
secrétariat des Services sociaux assure la responsabilité du programme 
d’axsentamento. Sans aucune étude préalable, on reloge la majorité 
de cette population à Samambaia. Cette ville. inscrite au PEOT en 
1977 et destinée à loger la classe moyenne, n’est alors construite qu’à 
10 % : les clefs des premiers logements sociaux viennent d’être 
re.mises. Ses plans sont étendus, les bulldozers prolongent les routes 
avec l’objectif d’installer 500000 personnes sur des lots semi-urbanisés. 
en autoconstruction. Sur cette énorme opération qui touche plus d’un 
habitant du District fédéral sur quatre, il n’existe aucun texte officiel. 
Seuls quelques décrets d’application qui concernent les modalités 
d’attribution des lots paraîtront au Journal officiel. 
Le processus officiel de planification se poursuit. Dans un contexte 
où la nouvelle constitution rend obligatoire l’implantation d’un schéma 
directeur dans les villes de plus de 20000 habitants. le futur plan 
directeur du District fédéral est en cours d’élaboration : trois mois 
de réunions et de séminaires décentralisés qui visent au consensus 
démocratique de toutes les couches de la population se sont tenus 
fin 1989. Le grand programme d’assentamento est à peine évoqué. 
La densification de l’habitat est recommandée, au moyen d’une 
(2) Sur l’analyse des politiques de l’habitat et les différents plans du District fédCra1, voir 
AUBERTIN et PELUSO (1990) et LUCHIEZI JUNIOR (1991). 
(3) Brasilia, contrairement aux États de la Fédération brésilienne, n’a pu élire son 
gouverneur qu’en 1990. Jusque-là, son statut l’assimilait à une zone de sécurité 
nationale dont le responsable était nommé par le prksident de la REpublique fédérale. 
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modification de la législation qui fixe les normes d’urbanisation et au 
moyen de l’installation de zones d’habitation le Iong des grands 
axes routiers et dans les espaces vides. Sous le titre <C question 
institutionnelle », le souci d’un processus démocratique de représenta- 
tion et de prise de décision domine les premières recommandations 
du schéma directeur. 
Quels changements de politique urbaine ? 
La politique urbaine menée au sein du District fédéral a apparemment 
connu de grands bouleversements i l’on s’en tient à la présentation 
et aux conditions d’élaboration des différents plans : un dessin 
d’urbaniste, un séminaire universitaire qui débouche sur un décret, 
un schéma directeur qui insiste sur le processus démocratique, lequel 
vise le consensus. . Les débats portent la marque des théories et des 
idéologies en vogue à chaque époque. Les interventions énergiques 
des pouvoirs publics ont également évolué dans le temps. Les solutions 
aux problèmes de logement des plus pauvres étaient d’abord de 
simples réflexes de préservation de la capitale-vitrine de la part des 
nantis et des militaires. Elles sont désormais devenues un enjeu 
central du populisme électoral. Mais qu’est-ce qui a réellement 
changé : l’organisation urbaine et les ségrégations ociale et spatiale 
entre Plan pilote et villes satellites, ou encore les processus de 
concertation entre planificateurs et pouvoirs publics ? 
Malgré les formes et les impacts différents des plans et des interven- 
tions, pour les uns comme pour les autres, les résultats et les objectifs 
sont restés strictement les mêmes : sauvegarder le Plan pilote originel 
et repousser au-delà d’un vide sanitaire les « excédents de popula- 
tion ». euphémisme révélateur de la perception qu’ont les politiciens 
ct les planificateurs des masses de travailleurs qui ne trouvent pas 
place dans le centre et dont il convient d’u éradiquer FP les installations 
spontanées. 
La désarticulation entre plans et interventions est une constante. Les 
plans, soigneusement élaborés et diffusés, objets de commentaires 
attentifs et passionnés, n’ont jamais eu qu’une influence extrêmement 
limitée sur la fragmentation de l’espace du District fédéral et sur 
l’organisation originale des villes satellites autour du Plan pilote. Les 
principales actions qui ont forgé la physionomie du District fédéral 
ne figurent dans aucun plan et il est difficile de trouver les documents 
qui leur ont donné le jour. Les organes officiels de planification ont 
été mis devant le fait accompli par des interventions gouvernementales 
peu soucieuses de réflexions techniques ou politiques élaborées. 11 
s’agit de mesures d’urgence à grande échelle, mises en ceuvre par des 
organismes qui relsvent des services sociaux. 
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Il reste patent que les plans officiels sont bien inopérants pour rendre 
compte de l’organisation de la ville. On se doit de reconnaître qu’un 
simple dépliant distribué lors de la campagne électorale par une 
candidate, assistante sociale, où sont relatées ses activités de responsa- 
ble des opérations de relogement depuis 1964, en dit bien plus sur 
les politiques de l’habitat que tous les plans de développement publiés 
par le secrétariat à la Planification du gouvernement du District 
fédéral. La politique noble qui se réclame de la planification réfléchie 
et de la compétence technique a toujours laissé la place à la 
politique musclée et réaliste qui impose ses solutions d’urgence. Les 
universitaires et les techniciens se cantonnent aux débats théoriques, 
les politiques agissent. Les deux univers ne se rencontrent guère. Le 
changement de régime, des militaires à la Nouvelle République, ne 
semble pas avoir œuvré dans le sens d’un rapprochement du législatif 
et de l’exécutif. 
Le changement est-il à chercher du côté des associations et des 
initiatives populaires ? 
MOUVEMENTS REVENDICATIFS ET PROCESSUS DÉMOCRATIQUES 
11 est difficile, après le constat que nous venons de formuler, de 
voir l’ébauche d’un réel processus démocratique dans l’exercice de 
planification. Pourtant un fait domine : l’entrée en scène des associa- 
tions et leur multiplication. Que sont ces associations, quelles sont 
leurs fonctions, constituent-elles vraiment l’amorce d’une démocratisa- 
tion du débat politique? 
Nous allons voir que tout concourt à vider ces associations de toute 
dimension politique : les conditions de leur formation, les motifs de 
revendication, les bases du système de représentation au Brésil. 
Quelles associations ? 
Les associations sont une forme d’organisation ancienne au Brésil. 
Bien qu’omniprésentes dans l’espace du District fédéral, elles n’inter- 
venaient pas activement dans les projets politiques à Brasilia. La 
nomination du gouverneur dispensait de chercher une légitimité dans 
les suffrages des administrés. Il n’était pas nécessaire de disposer de 
relais sociaux. Du fait également que Brasilia se confond administrati- 
vement avec le District fédéral, il n’y a pas d’affrontement entre le 
pouvoir municipal et les instances métropolitaines : le pouvoir est 
unique et il a moins besoin d’ancrage. Brasilia offre ainsi un retard 
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certain sur la maturité du mouvement associatif tel qu’il s’impose 
dans la formation des pouvoirs locaux dans le reste du pays (4). 
Ces associations ont surgi brutalement sur la scène politique. Beaucoup 
ont été réanimées ou créées pour la circonstance, mais la plupart 
existaient déjà sans bénéficier d’une reconnaissance et d’un statut 
officiels. Leurs rapports avec les mouvements revendicatifs urbains 
sont multiples ; établir une typologie précise relèverait d’un exercice 
de style un peu vain. Sous ce terme générique d’association, on 
repère les associations politiques, les associations de voisinage, les 
associations d’usagers, mais surtout, et sans toujours pouvoir les 
distinguer des précédentes. les associations de bienfaisance. les 
associations religieuses, les associations de « classe » (en fait associa- 
tions professionnelles). . Elles peuvent fonctionner en coopérative, 
être fortement hiérarchisées - ou au contraire refuser toute direction 
---Y appartenir à un réseau national, être parrainées par une personna- 
lité ou par une entreprise. Elles peuvent étre durables ou disparaître 
une fois satisfaction obtenue. Elles peuvent s’adresser à l’individu, à 
son Ame, à une hypothétique communauté supposée porteuse d’une 
force révolutionnaire. Si certaines associations se forment à la base 
sur une revendication précise et collective, d’autres se forment au 
sommet et de l’extérieur, pour prévenir les manques de chacun par 
l’action charitable. On trouve aussi dans cette nébuleuse des groupes 
sociaux (on parle alors de communautés) auxquels des intellectuels 
ou des politiciens assignent, assez arbitrairement, une identité et des 
intér$ts particuliers à défendre. 
Dans tous les cas, ces associations visent 2 se faire reconnaitre 
institutionnellement comme interlocuteurs auprès de l’État et auprès 
des citadins. La revendication sert de moyen pour se fortifier en 
soutenant ou en s’opposant au mouvement. En effet, il n’est pas rare 
de voir des associations récupérer et dévier un mouvement dans 
lequel elles n’étaient pas partie prenante, ou encore de voir des 
associations qui se créent se présenter comme responsables de la 
satisfaction obtenue et casser la mobilisation. 
Lors de notre étude, nous avons été surpris par le foisonnement 
d’associations actives et intégrées dans le programme d’assentamento. 
Pour la plupart, il s’agissait d’associations déjà anciennes qui fonction- 
naient sur une base de solidarité ; elles assuraient de réels services 
de survie et redistribuaient les dons des notables qui les parrainaient. 
Les associations qui fonctionnaient sur une base strictement revendica- 
tive et affirmaient un contre-pouvoir, étaient moins présentes. De 
(4) Sur le thi?mc « pouvoir local et participation ». voir ~%MÈRE D‘ARC (1987 : 34-43). 
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formation plus récente, ces dernières, qui se réclamaient de mouve- 
ments nationaux orchestrés par l’église catholique ou par le parti des 
travailleurs (PT), se sont profondément divisées lors de la campagne 
électorale. Il faut noter que le mouvement syndicaliste, bien qu’impor- 
tant à Brasilia, est resté totalement en retrait sur les problèmes de 
logement (BFUSIL, 1990). 
Il est clair que la plupart des associations de bienfaisance et des 
groupes religieux établissent des liens de clientélisme et concourent 
au renforcement du pouvoir en place. Cela peut se traduire par des 
obligations vis-à-vis d’un homme ou à l’égard d’une institution, ou 
par l’adoption d’une doctrine qui va dans le sens du maintien de 
l’ordre établi. Il ne faut pas oublier que, après vingt et un ans de 
régime militaire, les travailleurs se sont tournés vers les seules 
organisations admises : associations dites apolitiques, clubs de sports, 
cercles de prières, etc. Nous pouvons citer, pour les avoir rencontrées 
à Samambaia. les mères Carolina, club de jeunes femmes actives de 
la bonne société qui déclarent vouloir se réaliser par l’aide sociale. 
Elles assurent des soins et créent des liens de gratitude très forts, 
utiles, quand l’occasion se présente, pour soutenir une candidature. 
Quant aux sectes pentecôtistes, dont l’importance grandit chaque 
jour, elles entrent en concurrence avec l’église catholique à laquelle 
la théologie de la libération avait pourtant redonné un nouveau souffle. 
Elles sont basées sur l’acquisition des « dons du Saint-Esprit » 
et permettent une accumulation symbolique dans un monde où 
l’accumulation matérielle est interdite à la majorité de la population. 
Elles diffusent des règles morales qui sont autant de points de repères 
pour les urbains déracinés. D’autres groupes religieux. comme les 
spirites kardécistes, prêchent l’ordre et le progrès, tout en contribuant 
à la survie des populations dont elles prennent en charge la santé et 
l’éducation (AUBRÉE, 1991 : 439-449). La plupart de ces groupes se 
voient confier des actions sociales, comme les distributions de bons 
de lait. II était alors tout naturel qu’elles s’occupent de dresser les 
listes des locataires candidats au relogement. 
Plus que tout, c’est l’action de ces associations qui crée le lien social 
entre les individus atomisés, à très forte mobilité sociale et spatiale, 
sans grandes attaches au passé, sans tradition de pratique collective, 
peu capables de s’opposer aux dirigeants et aux médiateurs qui, en 
niant leur singularité, élaborent pour un groupe idéal des projets de 
transformation sociale (5). Comme le souligne GA~DIN (1989), le 
déploiement des prestations et des obligations collectives est un 
(5) Sur l’action des médiateurs et sur les échecs des entreprises collectives, voir ROY 
(1992). 
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élément constitutif du lien social. Dans une ville neuve comme 
Brasilia, la légitimité du pouvoir en place n’a pas de base terrienne, 
ethnique ou économique. Cette légitimité se construit par des activités 
charitables et par des recommandations qui aident le nouveau venu 
a vivre le quotidien et à s’insérer dans la cité. L’administration, qui 
ne peut jouer ce rôle. ne parvient pas à assurer une redistribution 
par l’impôt. C’est le notable qui joue le rôle de médiateur. Les 
obligations restent des liens individuels et collectifs, elles ne sont pas 
dissoutes dans un système national de prélèvements qui garantirait la 
redistribution d’une partie des richesses vers les plus pauvres. Les 
modalités du don dépendent de la charité interindividuelle. Dans ce 
contexte, il est difficile à un mouvement revendicatif d’être autonome 
à l’égard de ces liens d’obligation. 
Revendications et formes de représentation 
Ce serait une erreur de lier la multiplication des associations et des 
mouvements revendicatifs à une démocratisation de l’État. Si les 
associations se saisissent des espaces rendus libres par les carences 
de l’État, ce n’est pas pour autant une victoire de la démocratie. Il 
semble au contraire que la réduction du rôle de l’État en matière de 
services publics au bénéfice des entrepreneurs privés ou des usagers 
aille à l’encontre de l’établissement d’une société plus juste. MARQUES- 
PEREIRA (1987 : 62-86) a bien montré l’abus de langage propre aux 
tenants de l’ouverture démocratique, qui permet une confusion entre 
libéralisme économique, libéralisation et démocratisation du régime 
politique. Moins d’État ne signifie pas toujours plus de démocratie, 
même si l’on comprend que cela ait pu être ressenti comme tel 
pendant la période du régime militaire et qu’il soit encore aujourd’hui 
difficile de considérer l’Etat brésilien comme un État de droit. 
Les luttes urbaines permettent-elles cependant un apprentissage des 
règles de la démocratie? 
JACOBI (1990 : 125) constate que : 
parmi les mouvements sociaux qui traduisent un changement 
dans le mode d’action collective des sociétés contemporaines, 
les mouvements revendicatifs urbains ne trouvent pas dans le 
système politique leurs formes d’expression et cela malgré 
l’ouverture politique récente. 
Il faut. en effet, un gros travail de « conscientisation 7~ pour que le 
citadin qui se heurte à la carence de l’État en matière d’infrastructure 
urbaine, fasse le lien entre ses besoins et les déterminants tructurels. 
Il faut également dépasser les traditions établies du clientélisme 
comme mode de régulation pour que la solution à un manque ressenti 
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soit pensée en termes de mobilisation et de lutte collective et non 
pas en termes de rapports individuels entre l’obligé et son protecteur. 
En outre, il est difficile de transposer à l’échelle nationale les 
problèmes qui se posent à l’échelle du quartier. 
Si l’on pose le problème de l’adhésion politique, on ne peut éviter 
une réflexion sur l’imaginaire et sur les pratiques de la représentation. 
En particulier sur les rapports entre l’individualisme démocratique et 
les formes communautaires d’organisation (GA~DIN, 1989 : 26). 
On se retrouve confronté aux oppositions usager/citoyen, volontés 
particulières/revendications globales, revendications précises/alterna- 
tive de gestion à long terme. Pourtant, on ne peut affirmer que 
l’expression associative soit distincte d’une volonté de représentation 
politique. 
On ne peut attendre d’une population. à forte mobilité spatiale et 
professionnelle, qui se définit en termes d’itinéraires, les mêmes 
formes de représentation qu’une population qui se définit en catégories 
socioprofessionnelles ou en classes sociales (TOURAINE. 1989). Ces 
mouvements, dans la mesure où ils se cantonnent à des revendications 
immédiates qui ne remettent pas en cause l’institution, ne réclament 
pas une modification de l’ordre politique. L’État, qui n’a rien de 
monolithique, peut reconnaître les droits du citadin dans la Constitu- 
tion, il n’en reste pas moins que la satisfaction de la revendication 
s’inscrit dans le jeu du paternalisme et du clientélisme. Ces mouve- 
ments, qui s’expriment sous la forme d’associations ou d’initiatives 
populaires, n’arrivent pas à s’affirmer comme force politique auto- 
nome. Ils participeraient plutôt d’un rejet du politique (6) tel qu’on 
le conçoit dans les démocraties occidentales. 
Dépossédé de pouvoir politique, au sens de capacité d’arbitrage 
raisonné en faveur d’un contrat de société, le citadin ne peut que 
s’exprimer localement, affectivement et pour ses besoins concrets 
immédiats, puisque ses besoins spirituels à plus long terme sont pris 
en charge par les églises. Il est un peu vain de prétendre forger une 
identité collective a partir de la conscientisation d’un besoin en 
infrastructure urbaine en l’absence de références communes aux 
intervenants. Le faible niveau d’éducation constitue un important 
obstacle à toute conscientisation. Les initiatives populaires en matière 
de logement restent très rares, très localisées et elles résistent rarement 
à une première victoire ou à plusieurs années de mobilisation. La 
(6) On retrouvera quelques-uns de ces thèmes dans l’histoire d’un mouvement pour 
l’obtention d’un terrain et l’autoconstruction dans la périphérie de SLo Paulo relatée 
par BISILLIAT-GARDET (s. d.). 
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citoyenneté ne peut s’acquérir uniquement en relation de voisinage, 
sur des revendications locales, a travers des circuits de clientélisme. 
Les conceptions occidentales de citoyenneté et de démocratie ne sont 
pas opérantes pour rendre compte des phénomènes de mobilisation 
populaire. Comment pourrait-on nier que le clientélisme est un 
système qui rencontre au Brésil un large consensus social ? La 
compréhension de ces mouvements serait plus facile si l’on n’avait 
pas tendance à les présenter comme des avancées qui conduisent 
nécessairement vers une démocratie érigée en dogme. 
La dépolitisation du problème du logement 
La dépolitisation du problème du logement est également liée à la 
crise du système économique et aux manques de perspectives. Ce 
sont les assistantes sociales que l’on a envoyées en première ligne 
pour recenser, organiser l’éradication des invasions et assurer la 
réception et l’encadrement des personnes réinstallées. Le logement 
relève de l’action sociale. On ne lie plus la question du logement à 
la logique productiviste où le capital se doit de loger son armée de 
réserve, ni à la logique fonctionnelle de l’urbanisme de la charte 
d’Athènes. Le logement devient un bien que l’État distribue pour 
garantir le consensus social et non plus un bien que le travailleur 
acquiert dans le cadre de sa reproduction. Certains y voient un pas 
vers une société plus juste, un recul du capitalisme, alors qu’il s’agit 
de mettre en situation d’assistance, dans des relations de clientélisme, 
la population mal ou non rémunérée par son travail. Le travailleur 
devient un assisté. 
Dans les revendications des habitants du District fédéral. le logement 
vient en première place parmi les priorités, avant l’emploi. Les 
revenus du travail, la formation professionnelle, ne permettent pas 
l’accès à la propriété. L’accumulation par l’épargne ne garantit pas 
l’accès au logement qui est soit personnel (maison familiale), soit lié 
à l’emploi (pour les gardiens, les domestiques, les employés des 
ministères). soit bienfait du gouvernement et de ses représentants. 
L’insertion dans un réseau, essentiellement par le biais des associa- 
tions, garantit à la fois le logement et les moyens de subsistance dans 
la cité. 
Le problème du logement est résolu de manière sociale. Ce système 
ne passe pas par un système bancaire qui faciliterait l’accès à la 
propriété, ni par une politique fiscale qui viserait une redistribution 
des richesses. La BWH, banque nationale fondée pour permettre 
l’accès au logement, n’a consacré qu’une infime partie de ses 
ressources aux familles dont le revenu était inférieur à 5 salaires 
nG.nzunu (familles qui représentent plus de 60 % de la population). 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 46 l-479 
Le droit au logement - Brasilia, District fédéral 473 
De même, la SHIS, société chargée des logements sociaux du District 
fédéral, n’a pu répondre aux demandes et remplir sa fonction. Ses 
réalisations, peu nombreuses, ont surtout servi aux classes les plus 
favorisées, qui savaient se débrouiller avec l’administration. Nombreux 
sont les habitants de Brasilia qui sont inscrits depuis plus de dix ans 
sur les listes de la SHIS. Le développement économique et social 
brésilien ne permet pas d’assurer un accès au logement qui serait 
réglementé par une superstructure copiée sur celle des pays dévelop- 
pés. Les circuits officiels ont fait la preuve de leur inefficacité et ont 
donné le jour à quelques scandales. 
Le gouvernement, incapable d’assurer une redistribution par des voies 
fiscales, en situation financière précaire, ne peut plus conduire de 
grands programmes de logements qui profitent essentiellement à la 
classe moyenne. Il offre alors des morceaux de territoire, des lots 
nus avec le minimum d’infrastructures, dans des conditions qui 
confortent le consensus ocial en vivifiant le clientélisme. La redistribu- 
tion de terres aux plus pauvres est un mode de régulation pratiqué 
à grande échelle au Brésil. On l’observe également sur les fronts 
pionniers de la frontière agricole (LÉNA, 1992). 
L’étude des circuits de clientèle permet de comprendre les résultats 
des dernières élections dans le District fédéral. Pour les présidentielles, 
le seul quartier a avoir voté en majorité pour le candidat de droite 
a été Paranoa, la plus grande invasion, aux mouvements revendicatifs 
les plus structurés. Si le District fédéral s’est prononcé à une majorité 
écrasante pour le candidat de gauche aux présidentielles, pour les 
législatives, les suffrages se sont portés dans leur grande majorité sur 
un proche de son adversaire. Le populisme électoraliste et l’énorme 
machine du programme d’assentamento, créatrice d’obligations vis-à- 
vis du gouverneur Roriz avaient porté leurs fruits. 
De par leur origine et leur vocation première, les associations visent 
le maintien de l’autorité en place; cela tient à la nature de la 
revendication locale, qui peine à déboucher sur une prise de conscience 
politique, et au traitement social et local de la question du logement, 
tous phénomènes qui renvoient à des traditions de clientélisme. On 
ne peut encore voir dans l’émergence des mouvements revendicatifs 
urbains une amorce certaine de démocratisation. Le fait que les 
déplacements de population, certains à partir d’invasions de plus de 
trente ans, aient été effectués sans violence physique sous le contrôle 
bienveillant des associations et devant l’indifférence de ceux qui 
défendent les initiatives populaires, témoignent de l’efficacité des 
structures de contrôle social. Le mouvement associatif fait d’abord 
partie de ces structures, bien avant, parfois, de les combattre. 
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FONDS DE COUR ET ITINÉRAIRES 
Le logement, dont traitent les plans publics et les associations, est-il 
un concept bien défini ? 
Les plans de développement du District fédéral semblent ignorer que 
le logement n’est pas réductible à un toit, mais qu’il est porteur de 
représentations et d’enjeux divers. Ces plans sont sous-tendus par 
deux idées à la mesure d’une vision optimiste d’un développement 
économique régulier et distributif. Premièrement, le logement pour 
tous, confortable et normalisé, constitue leur objectif. Deuxièmement, 
la propriété s’inscrit comme la dernière étape de l’accès au logement, 
parallèle aux étapes de la vie professionnelle dont la réussite permet 
l’accumulation nécessaire à l’achat du logement. 
De la maison au droit d’occupation 
La première proposition implique un développement économique et 
une croissance urbaine susceptibles de créer suffisamment de richesses 
pour accéder aux normes de vie urbaine des pays développés. On se 
rend compte que ce modèle ne fonctionne pas. La croissance urbaine 
se fait a un rythme très supérieur à la progression des ressources et 
les inégalités sociales structurelles rendent improbable toute améliora- 
tion du sort du plus grand nombre. Après une phase de réalisation 
de logements qui a surtout profité aux fonctionnaires et à une 
petite partie de la classe moyenne, après la réalisation de modules 
minimalistes pour reloger les moins aisés, le gouvernement du District 
fédéral doit s’adapter à la réduction de ses ressources et à la pression 
de ses nouveaux électeurs. Les mécanismes officiels de l’accès au 
logement décent et mème les normes de ce logement confortable 
sont revus à la baisse. Dans un contexte de crise économique et 
d’aggravation des inégalités, le symbole bourgeois d’intégration sociale 
a été abandonné. Il faut en rabattre. L’Etat ne peut plus prendre en 
charge les coûts de construction, 
Permettre l’accès au logement, c’est alors, simplement. permettre 
l’occupation des terres. D’une part, certaines invasions, les plus 
importantes, les mieux organisées en périphérie du Plan pilote, sont 
légalisées et, d’autre part, des lots de 125 mètres carrés, non 
débroussaillés. sont offerts avec le minimum d’infrastructures pour 
justifier l’appellation « semi-urbanisés » : des voies rectilignes tracées 
et aplanies, une fontaine publique pour plusieurs blocs, un raccorde- 
ment futur possible au réseau électrique, un service de transport 
embryonnaire, etc. La construction est laissée à la charge de 
l’occupant. Elle doit se faire impérativement en trois jours pour les 
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délogés des invasions, ce qui implique l’autoconstruction à partir des 
matériaux de l’ancienne baraque, et en un mois pour les anciens 
locataires, ce qui permet aux plus riches de faire appel à des 
professionnels. Dans tous les cas, un système de droit d’occupation, 
théoriquement assorti du paiement de prestations et seulement 
transmissible aux enfants, fait office de droit de propriété et se 
substitue au droit au logement. 
Les invasions : organisation et visibilité 
Cette confrontation avec le principe de réalité pousse à une remise 
en question de la pertinence du modèle normatif. Puisque l’on ne 
croit plus à un idéal, on observe plus attentivement. Cela a permis 
de porter un regard plus humain et compréhensif sur ce que DREYFUS 
(1990) appelle le confort discret. Les invasions, dont on faisait tant 
de cas comme lèpre de la capitale du Brésil, ne sont pas de simples 
abris transitoires de la misère. Dès que l’on va au-delà de leur aspect 
de bidonville, elles représentent un mode appréciable d’organisation. 
11 est bon de rappeler que les matériaux de fortune qui caractérisent 
l’image du bidonville, sont employés essentiellement du fait de la 
situation d’illégalité qui interdit d’investir dans le logement. C’est 
donc d’abord la violence de l’État, et bien moins la misère de ses 
habitants, qui donne leur physionomie aux bidonvilles de Brasilia. 
Car les pièces meublées sont arrangées selon un amtkagement 
rationnel de l’espace, adapté à la famille. Le bidonville permet un 
raccordement aux réseaux, certes illégal et peu aisé dans la majorité 
des cas, mais gratuit. Par exemple, les habitants de l’invasion Olhos 
d’Agua située dans l’aile nord du Plan pilote tiraient des fils et 
utilisaient la source proche. Ils pêchaient dans le lac et cultivaient 
sur les terres laissées libres entre deux superquadras (DIA~, 1989). 
Cette jouissance d’un espace nourricier leur est désormais impossible 
à Samambaia, tout comme l’accès aux ressources de la ville. L’emploi 
se trouvait aux pieds des blocs. Les enfants les plus jeunes bénéficiaient 
d’un système de garde, les plus grands pouvaient profiter des écoles 
du Plan pilote. 
Le bidonville a une histoire. D’abord comme invasion, il a réussi à 
résister à la destruction. Il a fallu beaucoup de détermination de la 
part de ses habitants et surtout des protecteurs influents. Il est 
d’emblée traversé par une multitude d’associations et d’organisations 
qui ne laissent pas ses habitants démunis et se prêtent bien à une 
redistribution dont ne peut profiter le locataire isolé de fond de cour. 
Il est intéressant de noter que la plupart des associations qui 
intervenaient à Olhos d’Agua ont participé au programme de reloge- 
ment. Pourtant, bien qu’on ait pris soin de reloger les habitants d’une 
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meme invasion sur un mème bloc, les circuits d’entraide fondés sur 
l’histoire commune ont du mal à se reconstituer dans un environne- 
ment totalement différent. Chacun est dépossédé de ses responsabilités 
par les organisateurs du programme qui ont tendance à sélectionner 
les « bonnes » associations. Paradoxalement, ce programme de reloge- 
ment, qui s’est largement appuyé sur les associations, a atomisé les 
individus en les transformant en assistés et a largement contribué à 
discréditer les anciennes organisations. 
Il ne s’agit pas d’idéaliser les invasions. Celles de Brasilia sont 
particulièrement privilégiées dès qu’elles sont stabilisées. Il faut 
cependant reconnaître que les normes qui conduisent les décideurs à 
préférer des alignements de maisons modules au nom d’une certaine 
représentation du progrès, nient ce confort discret que les hommes 
savent tirer des lieux où ils vivent. L’apparence prime au détriment 
du lien social. On sait pourtant depuis longtemps, les exemples ne 
manquent pas dans le District fédéral et dans les nzunicipios limitro- 
phes. que la meilleure arme pour améliorer l’apparence physique 
d’un bidonville est de garantir la sécurité foncière à ses habitants. 
locataires, envahisseurs, propriétaires : 
le cycle improbable de l’insertion urbaine 
Les recueils d’histoires de vie temoignent de l’extrême instabilité des 
statuts d’occupants. L’accès au logement ne dépend pas d’un processus 
linéaire, cumulatif. mais prend la forme d’une course d’obstacles où 
l’on revient souvent, et parfois volontairement, au point de départ. 
Un fait domine : le manque de connaissances sur les acteurs des 
mouvements péri-urbains. La population concernée par le relogement 
n’est pas constituée de migrants de fraiche date : il faut au moins 
cinq années de résidence à Brasilia et une certaine insertion pour 
bénéficier du programme. Beaucoup de nouveaux installés sont des 
enfants des premiers migrants. Samambaia a permis d’installer la 
nouvelle génération. On peut se frotter les yeux devant cette 
évidence : les 200000 personnes installées à Samambaia sont sorties 
des zones d’Ombre de la cité : invasions, fonds de cour, surpeuplement 
des logements parentaux! Cette population était ignorée, elle n’était 
pas visible. 
Car, si l’on fait grand cas des invasions censées défigurer la ville, on 
ignore. pour ne pas la voir, que la majorité de la population à bas 
revenus du District fédéral réside dans les locations (rappelons 
les chiffres du recensement : 40000 familles d’envahisseurs pour 
140000 familles de locataires). Ce phénomène se retrouve à Sao Paulo 
où l’on comptait, en 1987, parmi la population qui disposait de moins 
de 5 saloires minimums. 100000 habitants de bidonville pour plus de 
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700 000 habitants de co~tiços, habitat locatif collectif (cité par BISILLTAT- 
GARDET, s. d.). L’angoisse du terme, la situation d’isolement du 
locataire face à son propriétaire, sont les raisons qui ont poussé les 
locataires de fonds de cour à venir s’installer à Samambaia, quelles 
que soient les difficultés qui les attendent. Car la situation de locataire 
est bien la situation la plus difficile : il faut subir la loi du propriétaire. 
Cette loi est d’autant plus lourde qu’elle est arbitraire (le loyer peut 
être augmenté sans recours, les enfants rejetés) et qu’elle s’adresse 
à l’individu isolé. Le passage à l’invasion permet l’accès à des réseaux, 
à une visibilité et donc à une reconnaissance. Ce passage est 
révélateur, il en est aussi la conséquence, d’une meilleure insertion 
à la ville, souvent d’un emploi. La majorité des habitants des 
bidonvilles sont des professionnels, protégés par leurs employeurs. 
Pourtant, l’accès au bidonville ne veut pas dire l’accès à la propriété. 
Les habitants sont souvent locataires. Certains sont propriétaires des 
murs et paient un droit d’usage du terrain. Certains spéculateurs 
investissent dans les invasions ; ils vont même jusqu’à les organiser 
en payant des manoeuvres pour construire un nouveau quartier de 
tôles et de planches. 11 existe bel et bien une économie des invasions 
et c’est une composante importante de l’activité urbaine. La cooptation 
dans une invasion constitue un capital négociable. qui peut fructifier 
au gré de l’influence des chefs de l’invasion. i Ces derniers, en 
effet, pourront négocier son installation définitive, sa légalisation, le 
raccordement aux services urbains et principalement le transport. 
Quel que soit l’aspect de la maison, elle est vite numérotée par les 
services de santé et par les services sociaux. La maison de l’invasion 
signe le droit au sol, le droit à la ville, le droit au relogement. 
La propriété d’un lot dans une ville satellite, qui rythme toutes les 
étapes des politiques de l’habitat à Brasilia, n’est pas une fin en soi 
pour son bénéficiaire, mais une étape transitoire. Une fois le titre ou 
la promesse de propriété acquise, il est alors courant, malgré les 
interdictions, de revendre ou de louer le lot et de retourner vivre 
dans une invasion, voire d’y investir. 
Cette non-linéarité de l’accès au logement est à rapprocher de 
l’extrême mobilité professionnelle et spatiale de la population. L’atta- 
che par le logement est illusoire pour des gens qui passent sans cesse 
d’un secteur de travail à l’autre, du formel à l’informel. ,La frontière 
entre le légal et l’illégal est instable et perméable. Elle dépend de 
l’arbitraire du pouvoir et des stratégies des citadins selon l’offre 
d’opportunités. La famille n’est guère source de stabilité, la majorité 
des foyers sont constitués de femmes seules et de leurs enfants. La 
promesse d’une vie meilleure, dans un ailleurs mythique, pousse à la 
migration. 
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Dans le contexte politique et social brésilien, le droit au logement 
inscrit clans la nouvelle constitution ne peut que servir les intérèts du 
clientélisme. Les instances bresiliennes du pouvoir sont coutumières 
des constitutions qui renchérissent sur les droits garantis dans les 
pays où le développement économique est indissociable du système 
démocratique. Cette façade ne remet pas en cause les bases politiques 
et sociales du pouvoir, elle contribue simplement, au coup par coup 
et au même titre que certaines politiques économiques comme les 
plans anti-inflation ou la gestion de la dette, à le légitimer. 
Les mouvements autour du droit au logement, dans le cas de Brasilia, 
ne semblent pas être révélateurs de mutations sociales profondes. Les 
interventions publiques repoussent toujours les indésirables dans les 
villes satellites et les associations constituées autour du problème de 
l’habitat ne s’affirment pas porteuses d’un projet de société différent 
du clientélisme. 
Les changements en matière d’études urbaines résultent davantage 
d’une plus grande attention portée aux comportements humains dans 
leur diversité et dans leurs interactions, plutôt que d’une adaptation 
à de nouveaux phénomènes. Cette ouverture semble relever d’une 
prise de distance par rapport aux références de l’économie, des classes 
sociales et de la production matérielle. Les relations tendent à 
devenir les variables centrales et les produits échangés (logement, 
infrastructures, emploi, faveurs.. ) apparaissent comme les instruments 
de leur valorisation. On ne peut plus traiter les produ$s indépendam- 
ment des acteurs qui leur confèrent leur utilité. A la limite, un 
produit n’est plus que la « cristallisation », par nature limitée dans le 
temps, d’une relation concue, elle, dans la longue durée (BRESSAND 
et cd.. 1989 : 158). 
L’étude des problèmes de logement à partir des politiques publiques 
et des relations entre Etat et usagers contribue à montrer, s’il en 
était encore besoin. qu’on ne peut considérer le logement comme un 
simple abri ou une marchandise, mais bien comme un fort enjeu de 
représentations et de constitution de liens sociaux qui détermine la 
place de chacun dans la cité. 
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Comment être pauvre et citoyen ? 
Jeanne BISILLIAT* 
INTRODUCTION 
« Tous les hommes naissent égaux et libres en droits >> proclame 
l’article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
dont le Brésil est signataire. C’est cette égalité et cette liberté qui 
fondent la citoyenneté dans une démocratie. Mais, comme le dit 
SANTOS (1987)) une fois la loi promulguée, le discours sur la 
citoyenneté continue toujours afin d’élargir les conquêtes : « la loi 
n’épuise pas le droit » et ne crée pas, une fois pour toutes, un état 
stable, où selon la tradition qui sous-tend l’état de démocratie, doit 
s’exercer « le gouvernement du peuple, par le peuple. pour le 
peuple » (1). 
L’ILLUSION DÉMOCRATIQUE AU BRÉSIL 
Dans les années quatre-vingt, paraissent un grand nombre d’études 
que l’on pourrait regrouper sous le titre de l’une d’entre elles : La 
citoyenneté que T~OUS n’avons pas (COVRE, 1986). Citons quelques 
titres révélateurs de l’optique des travaux : Justice, un choix tragique 
(DOS SANTOS, 1987), La spoliation urbaine (KOWARICK, 1979), ou 
encore l’un des chapitres du livre de SANTOS (1987) « Combien 
d’habitants au Brésil sont-ils citoyens? Combien ne savent même pas 
qu’ils ne le sont pas ? ». 
(1) Adresse de Gettysburg faite par Lincoln après la victoire décisive remportée sur les 
sudistes en 1863. 
* Anthropologue, 72, route d’Aulnay, 93743 Bondy Cedex. 
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Quels sont ceux qui ne le savent même pas? Sans risque d’erreur, à 
Sao Paulo, c’est une population doublement caractérisée par sa 
couleur et par sa localisation dans la périphérie, territoire des exclus. 
Ces deux déterminants en recouvrent un troisième, celui de la 
pauvreté : environ 60 o/o de la population gagne entre un et trois 
sulnires minimzlms. On doit comprendre ceci en sachant que l’inadé- 
quation est totale, pour ne pas dire tragique, entre le salaire minimum 
et la satisfaction des besoins primaires. En fait, le salaire minimum 
est considéré comme une valeur de référence à partir de laquelle 
l’administration établit des catégories : par exemple, de 0 à 5 salaires 
minimums, c’est le seuil de pauvreté pour une famille de 4 personnes, 
puis de 5 à 8 salaires minirzzzuns, etc., 66 5% des urbains présentent 
des signes de sous-nutrition. Un détail confirme ce cadre général : 
en 1984, selon la déclaration du chef de l’état-major, 750000 jeunes, 
soit la moitié de ceux qui se présentent chaque année au service 
militaire, avaient été renvoyés pour cause de dénutrition, et la 
situation depuis lors aurait plut& empiré. C’est évidemment dans 
cette population. qui inclut aussi quelques blancs, que le taux 
d’analphabétisme st le plus fort et que se trouve la majorité de la 
catégorie : « sans instruction ou avec moins d’une année d’études 
primaires ». Les données sur la santé sont tout aussi catastrophiques. 
Une seule qui en résume bien d’autres : il manque 200 unités de base 
de santé si l’on considère que la relation minimale est de une unité 
de base pour 20000 habitants. Enfin, le droit au logement : il 
manque un milhon d’habitations populaires et les gens doivent se 
« débrouiller >> entre les favelas et les COIT&~S (logement subnormal 
selon la traduction littérale). On peut imaginer facilement, à partir 
de cette brève description, dans quel état physique, intellectuel et 
psychique se trouve cette population et combien elle est loin de toute 
idée de citoyenneté. 
LES PAUVRES DEVIENNENT « LE PEUPLE DE DIEU » 
Qui trouve-t-on auprès de ces pauvres, qui aide ces exclus, ces 
bénéficiaires des inégalités structurelles ? C’est l’Église, qui jouera, 
tout le monde le reconnaît. un rôle fondamental dans l’éclosion des 
mouvements de revendications sociales. Grâce à l’organisation de 
8C)OOcI communautés ecclésiales de base (CEBs), dans l’ensemble du 
pays. la hiérarchie ecclésiastique brésilienne s’impose, à la fin de la 
décade 1974-1984, comme l’un des plus puissants porte-voix de la 
population pauvre et humiliée de la nation. Les CEBs furent des 
écoles qui enseignèrent les notions centrales liées à la défense des 
droits de l’homme, et c’est à partir d’elles que put émerger, dans 
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une optique populaire, une critique puissante du capitalisme brésilien, 
accompagnée de la défense d’un nouvel ordre social plus juste. 
Bien sûr, il ne s’agit pas de l’Église en soi, institution hiérarchique 
et elle-même porteuse de fortes inégalités, mais d’une petite partie 
de ce grand corps, l’église de la Libération qui réussit à emerger aux 
environs de 1964 et à travailler efficacement avant qu’elle ne soit 
récemment soumise à de très fortes pressions réformistes (2). 
Il me semble important de décrire rapidement le cheminement de 
cette intégration progressive de l’Église parmi la population pauvre 
du Brésil, cheminement qui ne fut rendu possible que par une 
véritable révolution théologique. Trois périodes historiques marquent 
cette évolution. 
De 1964 à 1969 
La première période va du coup d’État de 1964 jusqu’à l’arrivée à 
la présidence de la République, en 1969, d’un représentant de la 
ligne dure des militaires. Dans l’Église, les divisions entre progressistes 
et conservateurs ’accentuent. Ces derniers exercent de plus en plus 
leur autorité, ce qui permet au pouvoir militaire de se débarrasser 
des catholiques appartenant aux structures para-ecclésiatiques telles 
la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC), la Jeunesse universitaire 
chrétienne (JUC) et la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC). L’Eglise 
interdit alors à ses ressortissants de parler politique en son nom, ceci 
devant rester de la seule responsabilité des évêques. Néanmoins, se 
prévalant des travaux du concile Vatican II qui venait de s’achever 
en 1965, le clergé décide de descendre dans la rue pour protester 
contre les abus du régime. 
De 1968-1969 à 1973 
La deuxième période commence en 1968-1969 avec la guerre civile 
qui oppose les forces armées au mouvement de guérilla urbaine et 
se termine avec la campagne pour les droits civiques lancée par 
l’église nationale en 1973. Les avancées de l’église de la Libération 
s’expliquent par les résultats obtenus lors de la deuxième conférence 
des évêques à Medellin, en Colombie. C’est alors que les évèques 
font un effort énorme pour traduire les enseignements de Vatican 11 
dans la réalité de cette partie du monde. Non seulement ils dénoncent 
les « violences institutionnalisées », mais ils s’engagent à « s’unir aux 
(2) Ce qui suit s’appuie principalement sur CAVA (1986). 
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pauvres » faisant ainsi, implicitement, leur mea culpn pour les quatre 
siecles d’alliance avec les classes dominantes. Les textes avaient été 
rédigés par des théologiens et des intellectuels engagés dans l’église 
de la ]Libération. Medellin permet aux évèques de la Conférence 
nationale des évêques brésiliens (CNBB) d’adopter, finalement, une 
position unique pour la défense des droits de l’homme. 
L’aile progressiste se renforce en 1970 lorsque la commission pontifi- 
cale « Justice et Paix » du Vatican ainsi que le pape Paul VT dénoncent 
la torture au Brésil. Une année plus tard, Dom Evaristo Arns - qui 
reste le représentant incontesté de l’église de la Libération est nommé 
archeveque de Sao Paulo et condamne publiquement les tortures 
pratiquées sur les membres de l’Église par le quartier général de la 
deuxième armée, devenu tristement célèbre. L’Église accentue ses 
condamnations et les étend, sous l’influence des Nordestins (habitants 
de la région du Nordeste), aux conséquences du fameux « miracle 
brésilien >>. La période se termine en 1973 avec le lancement, sur 
l’ensemble du territoire national, de la campagne pour les droits de 
l’homme. À cette époque, seule l’église catholique peut se permettre 
une opération de telle envergure car elle dispose. outre une audience 
populaire et un certain respect de la part des autorités, d’un réseau 
de cadres dispersés dans tout le pays, d‘un système de communication 
- même s’il fonctionne de bouche à oreille - qui échappe à la 
censure et, surtout, de l’appui d’une organisation mondiale qui lui 
offre une audience internationale. 
De 1973-1974 à 1978 
La troisième période commence en 1973-1974, avec l’annonce du 
général Geisel de « prendre ses distances » avec le noyau extrémiste 
de l’armée et cle redistribuer progressivement (sic) le pouvoir à la 
société civile. Cette période se termine en 1978 avec le déclenchement 
des premières grèves. Cette période est marquée, entre autres, par 
les victoires électorales du parti de l’opposition, le Mouvement 
démocratique brésilien (MDB) aux élections de 1974 et de 1978, 
particulièrement à Sao Paulo. Parallèlement à cette opposition 
politique massive à Sao Paulo, l’église de cette ville en vint à parler 
comme représentante du pays entier. A cette époque, les CEBs - 
nouvelle structure de 1’Eglise pratiquant de nouvelles méthodes 
d’évangélisation - sont enracinées profondément dans la population 
pauvre. C’est également à cette époque, entre 1976 et 1978, que 
l’archidiocèse de Sao Paulo décide de donner la priorité aux « pastora- 
les >l (plan d’action religieux et social) en développant les CEBs 
auprès des travailleurs pauvres et des chômeurs de la périphérie. 
Cah. Sci. Hum. 28 (N 1992 : 487-496 
Comment être pauvre et citoyen? 485 
Revenons au développement des CEBs qui pratiquent, on l’a déjà 
dit, un nouveau type d’évangélisation. On y fait des neuvaines, des 
pèlerinages mais, surtout, on pratique la « relecture » de la Bible (au 
travers des Cercles bibliques) faisant de ce texte sacré le livre de la 
libération, de la justice, des droits reconquis : 
Nous étions esclaves en Égypte. Nous avons crié notre malheur 
au Dieu de nos pères et il a entendu notre voix. 
Dieu est donc une présence « libératoire » parmi les hommes. Ces 
thèmes sont discutés selon une méthode inductive qui, à partir de 
l’analyse simple des problèmes quotidiens débouche sur les différentes 
manières de les résoudre : la plus importante est de s’unir pour 
revendiquer l’obtention de ses droits. Ne sommes-nous pas tous 
frères, message du Christ, donc égaux? 
Tout ceci fut rendu possible par l’émergence, dans les années soixante- 
dix, d’un groupe hégémonique, au sein de l’Église, luttant pour que 
cette dernière devienne véritablement l’église des pauvres, celle du 
Peuple de Dieu. Ce groupe se composait de cadres transnationaux, 
liés i$ologiquement à la critique libérale européenne de l’autorité 
de YEglise et du sous-développement. Ils sont en grande partie 
responsables du progressisme du catholicisme. Le théologien brésilien, 
Leonardo Boff, est le plus représentatif de ce courant d’idées selon 
lequel l’Église doit, enfin, adopter une praxis démocratique fondée 
sur l’affirmation que la foi a pour objet de libérer les hommes tout 
autant de l’injustice sociale que de leurs péchés ; l’orthodoxie de cette 
interprétation fut toujours contestée et Leonardo Boff a récemment 
reçu du Pape l’interdiction de s’exprimer. 
Un autre élément, qui découle logiquement de l’enseignement des 
CEBs, a renforcé la plus grande proximité de YEglise et de ses 
fidèles : la naissance de mouvements dans les classes populaires de 
la périphérie autour de revendications ponctuelles - clubs de mères, 
groupes de crèches et le fameux mouvement contre la cherté de la 
vie. Si l’Église a favorisé puissamment l’émergence des revendications 
par les contenus de son évangélisation, centrée sur la dénonciation 
prophétique (c’est-à-dire qui a rapport à la prophétie, nous pensons 
ici à l’Ancien Testament, Isaïe par exemple), elle s’est également 
engagée avec courage dans une action de mobilisation, d’organisation 
de ces groupes et de participation quotidienne. 
Pour conclure cette rapide rétrospective, il faut souligner que cette 
révolution théologique, même si elle est très sérieusement menacée 
dans ses acquis depuis 1989 malgré les récentes encycliques, dont 
celle de 1991, Centesimzu Anms, a pu se produire sous l’effet d’un 
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double mouvement dialectique : l’Église s’étant éloignée du pouvoir 
civil, devait absolument qq trouver un nouveau lieu dans la 
société » (3); ce fut celui des pauvres, celui du Peuple de Dieu. 
Ce détour par l’histoire de l’Église, liée si profondément à l’histoire 
du Brésil, permet de mieux comprendre pourquoi et comment sont 
nés les mouvements populaires et les valeurs qui les sous-tendent. 
On voit comment a pu s’opérer l’adéquation entre les deux expressions 
de la notion d’égalité : la chrétienne, nous sommes tous frères et 
égaux devant Dieu, la profane qui est celle des citoyens, également 
tous egaux mais, cette fois-ci. dans la société et non seulement devant 
Dieu. 
Une remarque à faire : je ne vais pas parler des mouvements en 
général mais des mouvements d’habitation qui se constituent dans les 
années quatre-vingt. De plus. je vais parler plus spécifiquement d’un 
mouvement. celui de Vila Remo (4), qui fut un haut lieu de l’église 
de la Libération. Dans ce mouvement, comme dans les autres, si les 
adhérents ne sont pas tous chrétiens (contrairement aux CEBs), il 
existe néanmoins une culture religieuse assez forte (on ne peut oublier 
que ceux qui s’inscrivent à des mouvements d’habitation sont, en 
majorité, des migrants). Seuls, les termes du discours s’infléchissent 
quelque peu, selon que les leaders appartiennent à un parti politique 
ou à un autre. Le leader de Vila Remo est du PT (le récent Parti 
des travailleurs). Hostile au début à I’Eglise, il fut néanmoins tres 
vite considéré comme son parti et celui des CEBs, en grande partie 
parce que la hiérarchie religieuse accepta, pendant les grèves de 1978. 
de transformer les églises en lieux de réunions, seule possibilité dans 
ce temps de dictature. D’autre part, le dominicain Frei Betto fut, 
dès ce moment-là. le compagnon constant de Lulla, le leader syndical 
(3) Carlos Palacio. 1983. <C Igreja e sociedade no Brasil : 1960-1982 .,in Igwju. Mwinzentos 
Popularrs. Politica no Brusil. S5o Paulo, Ediçôes Loyola. 
(4) Ce travail de terrain a éte réalisé dans le cadre d’un accord CNPq-Orstom pour plus 
de détails sur la lutte du Mouvement d’habitation de Vila Remo : BISILLL~T, 1989. 
q< Un Mouvement populaire à Sao Paulo et son équipe architecturale : rôles et 
interrelations ,> in Les Cahiers. Pratiques Sociales et Travail en Milieu Urbain, nu 10, 
1989: BISILLL~T (J.). 1989. « Uma Casa PL, film video sur la période de luttes du 
mouvement. 90 min, versions portugaise et française, production audiovisuel Orstom; 
BISILLIAT (J.), 1990, <, Mutirâo : utopia e necessidade >r, Orstom-Secretaria Municipal 
de Cultura (version française à paraitre chez Kartala). 
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charismatique. Le leader de Vila Remo s’appelle Olimpio da Silva 
Matos. Arrivé en 1971 à Sao Paulo, il a trente-quatre ans. En 
provenance du Minas Gerais. il va rapidement participer, à partir de 
la CEB de son quartier de la périphérie, à toutes les luttes sociales, 
syndicales et politiques et se retrouvera, à l’initiative de l’Église, à 
la tête du Mouvement d’habitation de Vila Remo récemment créé. 
Il est donc pétri de l’enseignement des CEBs et de toutes ces luttes 
pour l’obtention de l’égalité, de la reconnaissance sociale et des droits 
civiques, bref, de la volonté de voir respecter les droits de tous les 
hommes. 
l’organisation du mouvement 
Le mouvement subdivise les nouveaux inscrits en groupes de 25 per- 
sonnes représentant de 25 familles, qui, chacun d’eux, choisit 2 coordi- 
nateurs. Ils se réunissent tous les samedis après-midi pour discuter 
des questions générales qui seront soumises au vote lors des assemblées 
générales. Suit une autre réunion des coordinateurs qui exposent 
alors les problèmes rencontrés dans leurs groupes respectifs mais aussi 
qui préparent l’assemblée générale du dimanche après-midi ayant lieu 
2 fois par mois. 
Lors des assemblées générales, les décisions sont prises a main levée, 
à la majorité absolue des votants. En outre, pendant la période de 
lutte, de nombreuses réunions ont lieu entre le mouvement et 
diverses autorités administratives. Pour ce faire, des commissions ont 
nommées, sur proposition, par l’assemblée générale afin d’être les 
représentants et les porte-parole du mouvement. tl n’est pas inutile 
de s’attarder quelque peu sur cette organisation qui, de toute évidence, 
s’efforce de mettre en place des mécanismes institutionnels pour 
protéger l’expression de la volonté individuelle. Peut-on parler de 
démocratie directe ou représentative ? Un premier écueil réside dans 
le fait que la population n’est intéressée que par son besoin-désir 
d’obtenir un logement, ce qui réduit le champ d’action. Même s’ils 
ne sont que 1500 environ, ils ne peuvent véritablement exprimer leur 
opinion : ce sont des gens qui manquent de temps, accablés d’une 
profonde fatigue par leur travail et les transports, mais aussi, ils sont 
peu ou pas éduqués et les coordinateurs n’ont reçu aucune préparation 
pour stimuler une discussion, enfin tous sont terriblement angoisses 
de ne pas faire ce que l’on attend d’eux et de passer à côté de la 
maison. J’ai été personnellement souvent frappée de la peur panique 
qui les habite et les conduit souvent à dire n’importe quoi. Il n’y a 
donc, le plus souvent, que fragments de dialogue, dans une atmosphère 
de confusion, renforcée par une ambiance extrêmement bruyante 
excluant réflexion et concentration. Les propositions qui doivent être 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 481-496 
488 Jeanne BISILLIAJ 
votbes - il y en a toujours beaucoup pour renforcer l’idée de la 
participation essentielle à tout mouvement - sont donc présentées. 
à nouveau, par le leader. Tout dépend alors de ses possibilités de 
convaincre et de la manière dont il s’y prend. Celui de Vila Remo 
étant un leader charismatique, je ne l’ai jamais vu en minorité. Sur 
ce sujet délicat de la possibilité de l’expression populaire, il est 
intéressant de lire ce qu’a dit Lula (PALACCIO, 1983). à partir de son 
expérience syndicale : 
Savez-vous comment je faisais au syndicat ‘?.. Dire que ma 
catégorie prenait les grandes décisions.. . Elle prenait les décisions 
que la direction avait discutées auparavant et qu’elle soumettait 
à l’assemblée, mais dire que dans une assemblée c’est la catégorie 
qui formule la politique.. . Non parce qu’elle n’a pas le temps. 
Il parait donc que l’on a affaire à un mélange de deux types de 
démocratie dont la volonté explicite est d’encourager la partrcrpation 
et de réduire la distance entre gouvernants et gouvernés. 
Dans ces conditions, comment les adhérents peuvent-ils apprendre 
les notions qui sous-tendent l’action? Tout d’abord, le leader ne 
présente pas les propositions de manière sèche et linéaire; il les 
entoure d’un discours, souvent assez long. où toutes les notions de 
base - égalité, force du peuple uni, dignité, dénonciation des 
injustices commises par le gouvernement, nécessité de lutter pour 
arracher ses droits - sont répétées et souvent accompagnées de 
détails empruntés au quotidien de chacun. ainsi que de références à 
la terre promise, laquelle est tout autant symbolique que celle, 
concrète, qu’ils revendiquent. Ces deux derniers points sont porteurs 
d’émotion et même de ferveur. Les applaudissements jaillissent et les 
mains se lèvent. Rituel de la participation démocratique ? Peut-être, 
mais c’est au travers de ces discours si souvent répétés et des actions 
qui les accompagnent et qui prouvent leur bien-fondé - peut-on 
imaginer le délire et l’émotion de ces gens lorsqu’ils arrivent en défilé 
sur leur terre pour l’occuper pendant dix jours afin de faire céder le 
maire de la ville de Sao Paulo ? -, c’est par ce mouvement dynamique 
qu’ils assimilent les valeurs et se les approprient. 
L’organisation doit être également considérée dans un sens plus large. 
11 y a dans un mouvement comme celui de Vila Remo, une volonté 
claire de créer une communauté. Au-delà des réunions, on organise 
des fêtes, associées soit aux fêtes religieuses, soit aux fêtes rurales 
que tous les participants connaissent. Les coordinateurs qui, peu à 
peu, vont former la direction du mouvement autour du leader, 
mangent et boivent ensemble, si bien qu’ils créent les premiers une 
identité de groupe dans une atmosphère conviviale. Tout cela permet, 
sans beaucoup de distorsions, de rattacher ce type de mouvement au 
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phénomène de « communalisation » au sens de Weber et auquel il 
attache tant d’importance : communauté émotionnelle inséparable 
d’un processus d’éducation, d’organisation et d’institutionnalisation 
pouvant avoir également des objectifs économiques. 
La thématique émotionnelle 
On a déjà vu comment, dans les discours du leacier, se glissent des 
thèmes porteurs d’émotion, parce qu’ils reposent d’une part sur la 
souffrance quotidienne, d’autre part sur des représentations « milléna- 
ristes » où l’idéal de la justice se juxtapose au rêve de bonheur. Ces 
thèmes sont présentés collectivement mais ressentis. subjectivement, 
par chacun. 
Ce sont ces thèmes, et les autres, déjà mentionnés, qui emplissent 
les chants que le peuple chante lors des manifestations dans la rue, 
lors des campements ou devant les édifices publics. En voici quelques 
extraits (6). Je n’ai pu restituer les formes anciennes de la langue 
portugaise? toujours utilisées dans les textes sacrés, que l’on trouve 
dispersés dans ces paroles mais leur présence, ainsi que les contenus 
montrent clairement l’influence de l’Église dans l’élaboration de ces 
supports B l’action collective. Dernière remarque : tout le monde, 
mais surtout les femmes qui sont d’ailleurs majoritaires dans ces 
manifestations, connaît la mélodie, souvent entraînante, quels que 
soient les contenus, et montre un plaisir réel à chanter, c’est-à- 
dire, également, à utiliser en public yne parole noble parce que 
« reconnue »? écrite et soutenue par YEglise. C’est une autre parole 
que la leur tout en la restituant sur un mode sublimé. Parole qui 
donne du courage et qui exalte la fierté : 
Nous sommes la majorité-nous allons tous crier, faire s’enfuir 
les pharaons des pyramides d’Egypte-Ce sont eux qui prennent 
nos terres-et nous tuent lors des conflits.. .-Nous savons que les 
paroles, seules, ne détruisent pas les structures d’une sociétk 
faite seulement d’amertume, du massacre des petits...-Cette 
constitution qui doit être changée-allons ensemble, compagnons- 
l’heure du changement a sonné-comment voter pour quelqu’un 
qui en parlant abaisse les prix à la télé et les hausse sur le 
marché-Nous voulons notre terre. nous ne demandons pas une 
faveur-la terre appartient au peuple. 
Maintenant nous partons pour la lutte-occuper la terre qui est 
la nôtre-la terre est pour celui qui travaille-L’histoire n’échoue 
pas-nous allons gagner-si nous souffrons dans cette lutte-le sang 
sera une semence-nous allons conquérir la justice 
(6) C’est ma traduction. Il en est de même pour toutes les citations d’ouvrages. 
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Nos droits arrivent, nos droits arrivent-Si nos droits n’arrivent 
pas, le Brésil perd aussi-Qui nie nos droits sera nié lui aussi.. .unis 
avec nos frères, le monde change de sens et nos droits arrivent- 
Seulement parce que tu as beaucoup de terre avec troupeaux 
gras-tu nies ton frère. ce pauvre sans figure-Prends garde, un 
jour, au cimetière. nos chairs se mélangeront. 
Nous sommes le peuple, nous sommes des personnes-nous 
sommes le Peuple de Dieu-nous voulons la vie sur terre, au 
ciel, nous l’avons déjà. ..-Nous avons des bras et de l’espérance- 
Aujourd’hui et ici, nous sommes des personnes-Si la pauvreté 
est notre héritage, la justice est le futur-Nous savons la vérité- 
C’est le droit d’être plus-Et nous exigeons la liberté pour vivre 
et pour vivre mieux. 
La vie que nous menons est pleine de divisions-mais Dieu ne 
veut pas cela, mais Dieu ne veut pas cela-D’un côté c’est un 
palais qu’on érige, de l’autre une baraque qui s’écroule-De l’un 
c’est quelqu’un qui domine, de l’autre quelqu’un qui se courbe.. . 
Soudain notre vision s’est clarifiée-Et nous avons découvert que 
le peuple a de la valeur (3 fois)-Nous avons découvert la valeur 
de l’union qui est une arme puissante qui peut vaincre, même 
le dragon-Nous avons découvert que la richesse du patron et le 
pouvoir des gouvernants passent par notre main-Nous avons 
découvert que la sécheresse du Nordeste, que la faim, que la 
peste ne sont pas la faute de Dieu notre Père-La grande faute 
est celle des dirigeants du pays qui rendent le peuple malheureux- 
Cette façon de faire ne convient pas.. . 
Je viens de très loin, je suis du sertào (7)-je suis Pierre, Paul, 
Marie et Jean-je suis brésilien mais je suis étranger-j’ai lutté 
pour la patrie et j’ai gagné l’esclavage-et maintenant, dis-moi si 
j’ai des droits. si je suis citoyen ou si je n’ai pas été créé par 
Dieu... je viens de très loin, je suis du sertâo-je suis Pierre, 
Paul. Jean et Marie. 
À tous ces chants qui scandent les mois et les années de lutte (2 ans 
pour Vila Remo) s’ajoutent les cérémonies religieuses - messes, 
célébrations - où l’on chante et récite les textes de la liturgie 
catholique ainsi que des textes de la Bible qui réaffirment, sur un 
autre mode, les mêmes idées. Tel celui d’kaïe : 
La durée de la vie de mon peuple (c’est Jahvé qui parle) sera 
comme les jours d’un arbre. Mes élus consommeront eux-mêmes 
les fruits du travail de leurs mains.. . avant même de m’invoquer, 
je leur aurai répondu.. . 
Ces discours en écho, accompagnés d’actions revendicatives précises 
et fort bien organisées, donnent aux participants la possibilité de faire 
(7) Le Sertao se rtfère aux régions semi-arides et peu pleupltes de l’intérieur du Brésil. 
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leurs un certain nombre de valeurs, tout au moins dans un premier 
temps. 
La transmission et l’adhésion sont également facilitées par une autre 
particularité du mouvement qui va engendrer un effet cumulatif. Les 
adhérents, nous l’avons vu, sont des gens pauvres, migrants de 
première génération, peu ou pas scolarisés, qui ne trouvent que des 
emplois sans qualification et sous-payés. Dans cette société post- 
industrielle dont la solidarité est mécanique, le migrant est exclu, très 
isolé et la favela où il vit est un lieu de peur et de solitude. Au 
contraire, le mouvement lui offre un lieu de convivialité où tout le 
monde se connaît, où sont valorisées les règles de comportement des 
sociétés rurales dont ils viennent : respect, entraide. C’est pour 
beaucoup - les témoignages des biographies que j’ai recueillies 
l’attestent - une expérience individuelle forte : pouvoir sortir de la 
peur, trouver des camarades ou des amis, avoir confiance, étre 
reconnu comme personne, pouvoir parler et agir. Tout cela recrée, 
en fait, dans le lieu où le mouvement travaille (la paroisse de Vila 
Remo qui leur cède le grand salon paroissial, un bureau et des salles 
pour les réunions), dans les lieux publics où il revendique (les rues, 
les bureaux des administrations, la chambre municipale, etc.), une 
microsociété régie par une solidarité de type organique où les 
adhérents retrouvent une partie de leur identité perdue à partir de 
laquelle ils peuvent en forger une autre. Une certaine honte indivi- 
duelle est dépassée dans l’action collective, avec une certaine fierté 
et un courage certain. 
Tout ceci ne veut pas dire que la vie du mouvement s’écoule 
comme un fleuve paisible. Loin de là : les querelles personnelles, la 
prolifération des commérages - conflits dont la structure de jeu est 
à somme nulle - rend l’équilibre social souvent précaire, comme 
dans toute société d’ailleurs. 
Néanmoins, les acquis sur les droits des citoyens sont positifs et je 
suis d’accord avec tous les auteurs latino-américains qui considèrent 
les mouvements populaires comme un lieu d’apprentissage à la 
citoyenneté. 
LE CHANGEMENT EST-IL PERMANENT? 
LES MOUVEMENTS SAURONT-ILS PROPOSER 
DE NOUVEAUX MODÈLES DE SOCIÉTÉ? 
Deux grandes questions que les sociologues et politologues se posent 
dans un débat commencé depuis longtemps et loin d’ètre terminé. Je 
voudrais ici, tenter d’y contribuer, à partir des observations que j’ai 
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faites et des connaissances acquises par l’étude du mouvement. 
Examinons d’abord deux citations : 
11 est important de signaler que l’égalité sans capacité de 
faire des propositions larges est une illusion. Sans capacité 
d’élaboration politique, la conséquence de l’égalitarisme est 
l’impuissance, l’indécision, c’est laisser à l’autre les décisions, 
meme si on ne le souhaite pas. (8). 
Ce texte est intéressant mème s’il établit une confusion entre l’Égalité 
et l’égalité vécue comme un droit et un besoin car, sans cette dernière, 
il ne peut y avoir ni Égalité ni capacité d’élaboration politique. FREI 
BEITO (9) esquisse une réponse à cette stérilité tant déplorée : 
La Pastorale a implanté un travail très important du point de 
vue politique, mais. idéologiquement non défini, puisqu’il sup- 
pose que le discours politique pastoral générique, fortement 
éthique est l’idéologie. Aucune communauté ne peut savoir 
traduire ses intentions libératrices en une proposition program- 
mée, en une tactique, en une stratégie, ni définir le caractère 
du processus de transformation, ni analyser la question de 
l’alliance de classe. On chante la libération. l’union du peuple. 
mais on ne sait concrétiser,ce projet... Dans sa relation avec le 
mouvement populaire. I’Eglise oscille entre l’absence d’une 
proposition alternative, politiquement articulée, idéologiquement 
fondée pour le mouvement populaire, et en mème temps. elle 
a peur que d’autres apportent cette proposition au peuple (que 
ce soient les Pentecôtistes ou les partis politiques, etc.). 
Je ne veux pas, dans le cadre de cet article, aborder la di:ficile 
question, non encore résolue, de l’implication nécessaire de I’Eglise 
dans le politique, mais je voudrais montrer comment son absence, 
ou l’absence d’un autre partenaire, est préjudiciable à l’essor des 
mouvements. 
Le mouvement est tout seul. en tous cas celui que j’ai étudié de 1986 
à 1990. L’Église, même si elle paye le salaire du leader. ne rejoint 
le mouvement que pour les célébrations liturgiques des victoires, et, 
parfois, pour l’exaltation du quotidien. Une religieuse a suivi les 
travaux quelques mois, au tout début de 1987, puis elle a été affectée 
à un autre poste. Une autre l’a remplacée mais pour très peu de 
temps. Le leader est donc resté seul pour mettre en place sa stratégie 
(8) VTGEVANI (T.), 1985. « Movimentos sociais na transiçh brasileira:as difficuldades de 
abrangéncia propositiva e alternativa * in Crise Politira, Movimentos Sociais c 
Cidudunin, Editora da UFSC, Florianopolis. 
(9) FREI BETTO, 1983. r< Igreja e Movimentos Populares Urbanos n in Igreju, ~~wiwzenfos 
Popnlaxs, Politica no Brasil. Sao Paulo. Editora Loyala. 
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de lutte, et cela, à une époque difficile puisque la municipalité, de 
droite, se refusait absolument à entendre les revendications des 
mouvements d’habitation. Vila Remo fut alors l’unique ,mouvement 
de la zone sud qui décida, néanmoins, de commencer la lutte. Le 
leader est d’autant plus seul que les coordinateurs arrivent en même. 
temps que les nouveaux inscrits et ne s’en distinguent que parce qu’il 
savent un peu lire et écrire, à peu près comme le leader mais, lui, 
possède une réelle intelligence politique, ainsi qu’une expérience 
inappréciable. Si sa conviction était forte, s’il rêvait, au-delà de la 
lutte, d’un changement profond de la petite société qui vivra, un 
jour, sur cette terre conquise, ses connaissances fragmentaires ne lui 
permettent pas de concevoir un nouveau projet, même à une échelle 
réduite. Quant aux participants, ils sont dans la phase d’apprentissage 
des notions fondatrices et ne peuvent guère faire plus que suivre et 
exécuter les décisions prises, avec courage et avec enthousiasme, ce 
qui déjà représente un effort énorme auquel on ne pense pas assez. 
Il est évident que tous, y compris le leader, auraient besoin de 
formation. 
Mais, qui est prêt à la donner ? Je n’ai jamais rencontré personne. 
Et si l’on rencontrait ces oiseaux rares, comment organiser un cours 
de formation de base avec des gens aussi démunis, aussi fatigués? 
Parfois, certains affectent de vouloir résoudre le problème en organi- 
sant des séminaires de 1 ou 2 jours en fin de semaine, à destination 
des coordinateurs. Mais le nombre de concepts utilisés. l’abstraction 
des cours donnés sous forme de longs discours et que des discussions 
doivent rendre efficaces, fait plus penser à une farce triste qu’à une 
pédagogie populaire. Ces formateurs laïcs ne sauraient-ils pas que le 
coordinateur n’est pas un délégué syndical? Ou bien, serait-ce plus 
une action de manipulation des coordinateurs, à qui le cours confère 
un certain prestige, destinée à diviser le mouvement, face au leader? 
Bien des signes autorisent cette hypothèse dont nous ne pouvons, 
dans le cadre limité de cet article, discuter le bien-fondé. Il suffit de 
souligner que, quelles que soient les raisons, les résultatsen terme 
de formation, sont nuls. Pas de formation générale, pas de formation 
politique, pas d’avancée possible pour les mouvements populaires. 
Dans ce domaine, outre l’Église, les grands absents sont les syndicats 
et plus particulièrement le PT dont la volonté de gouverner avec le 
peuple est clairement affirmée. Ce sont eux qui, d’une certaine 
manière, sont responsables du sous-développement des mouvements. 
On peut comprendre un peu plus précisément cette aporie - 
l’impossibilité des mouvements de dépasser leur praxis quotidienne 
- en prenant l’exemple des lettres, des manifestes, rédigés par le 
mouvement. En effet, ce dernier entretient une correspondance 
importante avec les autorités administratives et, d’autre part, lors des 
manifestations, si minimes soient-elles, rédige des manifestes afin 
Cah. Sci. Hum. 28 (3) 1992 : 481-496 
d’avertir les passants des raisons de leur action. Il y a deux types de 
situation : ou bien le mouvement cherche quelqu’un de l’extérieur - 
il y en a peu - pour écrire le document de façon correcte, cette 
recherche est toujours difficile ce qui engendre dans l’équipe dirigeante 
une certaine humiliation et un sentiment d’impuissance; ou bien le 
mouvement les écrit. Les notions apprises sont là, l’intelligence de 
la situation est là mais devant passer par l’écrit - non maîtrisé - 
elles ne peuvent être ni modulées, ni transformées. On dira que c’est 
le peuple et, qu’après tout, ce n’est pas très important. C’est pourtant 
sur ce point que se manifeste clairement la rigidité de la pensée, 
inscrite dans des formules toutes faites et répétées à satiété. Prisonniers 
de la répétition, ils le sont, car elle rassure, sécurise - elle a en cela 
une fonction thérapeutique - mais en même temps cette répétition 
est le signe d’une impossibilité d’exprimer son ima@nation, sociale 
ou politique, d’une manière plus abstraite. En revanche. ils réussissent 
facilement à imaginer des slogans ou des bouts-rimés, ce qui se fait 
directement, comme dans la tradition orale. 
Comment peut-on, au vu de ces conditions objectives, s’étonner et 
se désoler que le peuple, les mouvements, ne puissent proposer une 
vision du monde plus large, un projet alternatif de société? La 
position de Frei Betto me semble plus juste lorsqu’il écrit que les 
mouvements ne peuvent le faire seuls et que 1’Eglise s’est, jusque- 
là, interdit de le faire. Cependant, cette position recèle l’acceptation 
implicite de la dépendance, de la subordination des mouvements 
envers une tutelle. En cela. elle est dangereuse et stérilisante, à 
moyen et à long termes, que la tutelle soit celle de l’Église ou celle 
d’un mouvement politique. Nous voilà donc revenus à la question, 
pour moi, fondamentale, de la formation du peuple. 
CONCLUSION 
Je voudrais conclure sur le problème de la permanence des acquis 
concernant la citoyenneté. Là encore. que montre l’observation ? 
Après deux ans de lutte, le mouvement obtient la victoire et commence 
la construction de 220 maisons. Le pouvoir passe aux mains de 
l’équipe technique d’aide (architectes, ingénieur) qui, pour les besoins 
de la construction, impose, non sans mal, une nouvelle structuration 
liée au travail en nzutiaîo (groupes d’autoconstruction). C’est toujours 
une organisation collective (chacun participe à l’édification des maisons 
qui seront tirées au sort à la fin du chantier) mais, à la différence 
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de la lutte, elle n’est plus orientée vers un projet collectif, même s’il 
fut souvent dit que, dans ce nouvel espace, les gens pourraient enfin 
vivre « autrement » (on parle d’achats alimentaires, de boulangerie, 
de pharmacie, communautaires). L’effort requis pour la construction 
est énorme (chacun doit travailler 16 heures hebdomadaires, en fin 
de semaine la plupart du temps, donc plus de repos, pendant environ 
un an et demi). Le rêve, proche désormais, d’avoir sa maison se 
transforme en réalité et les tendances individuelles reprennent le 
dessus. Il y a encore un discours assez net sur l’égalité, la solidarité 
- mais dans le travail - et sur les droits du citoyen - mais il 
s’accompagne, dans les faits, d’une forte distanciation. L’idéologie 
qui a fondé la lutte perd alors de sa force et ne parvient plus à 
dynamiser le nouveau mode d’action entrepris. C’est le point de 
fracture fondamental. Au fond, ce n’est plus leur problème puisqu’ils 
croient, et cela est très grave, qu’ils ont gagné leurs droits de citoyen. 
Le rythme quelque peu ritualiste du mouvement, qui encadrait 
l’apprentissage, se brise, d’autres types de conflits apparaissent, qui 
sont presque toujours liés à une ou plusieurs personnes mais qui ne 
sont plus réglés en vue de l’intérêt collectif, et cela malgré l’existence 
d’une commission du mutirûo destiné à régler les problèmes généraux 
mais impuissante à le faire dans la situation d’anomie du mouvement. 
Chacun poursuit sa propre stratégie. Les valeurs qui structuraient le 
groupe se dissolvent même si le discours « appris » masque quelque 
peu cette régression. Dans cette période difficile et capitale, la 
formation, une fois de plus, reste absente. Personne ne s’en occupe, 
hormis quelques charlatans dont les intentions sont souvent liées à 
un intérêt politique. C’est le moment de la préparation de l’élection 
du président de la République. Beaucoup de participants ne sont pas 
pétistes, ce qui déclenche d’autres scissions, d’autres comportements 
agressifs que nul ne sait analyser et encore moins maîtriser. Les 
normes prennent de plus en plus le pas sur les valeurs. La « vertu », 
qui, selon Montesquieu, assure la prédominance des obligations 
collectives dans une démocratie radicale se désagrège t ne peut, par 
manque d’instruction politique, céder le pas à la « modération », 
ressort de la démocratie libérale. La « favélisation morale », si je 
peux m’exprimer ainsi, s’installe peu à peu dans cet espace promis à 
l’utopie d’une nouvelle société. 
L’extraordinaire mobilisation de l’énergie, pendant la durée de la 
lutte, autour de valeurs nouvelles, ne peut donner, vu ce qui a été 
dit, de résultats très positifs. Mais l’analyse ne peut s’arrêter là et le 
jugement doit être fortement nuancé. D’une part, quelques personnes 
continuent à agir en fonction de leurs nouvelles convictions, d’autre 
part, il est impossible de mesurer l’effet de la passion qui sous-tend 
la construction des maisons sur la désagrégation des valeurs. Enfin, 
il faut attendre quelques années pour voir si ne renaîtra pas un nouvel 
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élan dans cette communauté, autour d’un projet encore inconnu ? Il 
faut attendre pour voir, si, dans le futur, à l’occasion de nouvelles 
luttes, ceux qui semblaient avoir le mieux assimilé le message du 
mouvement ne s’y intégreront pas, mûris par l’expérience. 11 est, 
hélas. impossible 2 un chercheur confronté à une réalité sociale 
toujours en mouvement de proposer une évaluation définitive. Ce 
serait un péché d’orgueil et un manque de rectitude scientifique. 
Saint Ulphace, 15 Août 1991 
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Les travaux sur la participation politique des femmes en Amérique 
latine sont récents ; une recension des bibliographies utilisées par six 
auteurs qui travaillent sur ce thème - en Colombie (MEDRANO et 
ESCOBAR, 1985 : 223-284), au Mexique (BARBIERI et OLNEIRA, 1986 : 
5-29), en Équateur (PRIETO, 1986 : 183-218) et en Argentine (JELIN, 
1987) - fait apparaître que 87 % des 142 références citées datent des 
années quatre-vingt. Cela signifie-t-il pour autant que les mouvements 
féminins eux-mêmes n’aient qu’une existence récente ? Cette interroga- 
tion apparemment anodine renvoie en fait à deux problèmes épistémo- 
logiques complexes qui concernent les sciences sociales (MATHIEU, 
1991 : 13-33) : 
- l’invisibilité de certaines catégories en histoire (en l’occurrence, 
l’intérêt pour les femmes comme acteurs historiques remonte a deux 
décennies, à quelques exceptions près) ; 
- l’existence de modèles d’interprétation dominants en sociologie 
(dans ce cas, la façon de définir le politique exclusivement par rapport 
au pouvoir dans le domaine public ne peut. que conduire à ne pas y 
trouver d’éléments féminins). 
* Ce travail a été réalisé en collaboration avec le Centro de Estudios y Asesoria en Salud de 
Quito et WR « Migrations, travail et mobilités sociales u de I’Orstom. // bénétïcie d’un contrat 
de recherche externe (898006) de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale 
(lnserm). 
** Médecin et anthropologue, Institut français d’études andines, AP 17.1 l.O(L596, Quito, 
Équateur. 
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Ce questionnement, légitimement adressé a des disciplines prises en 
flagrant délit de reproduire les représentations qui existent au sein 
de la société au lieu de s’en distancier pour les analyser de manière 
critique, ne doit toutefois pas faire tomber dans l’excès inverse qui 
consisterait à ne pas voir que, au cours de la période récente, la 
participation des femmes à la vie politique s’est effectivement dévelop- 
pée de manière considérable. tout en adoptant de nouvelles formes, 
dans l’ensemble des pays latino-américains. Dresser une sorte d’état 
des lieux sur ce thème, sans prétention à l’exhaustivité, tel est 
l’objectif de la première partie de ce texte. 
La plupart des recherches sur les mobilisations féminines se situent 
soit dans un contexte urbain. soit en milieu rural, ce qui conduit à 
insister sur des aspects particuliers liés aux conditions de vie des 
femmes citadines (thème des stratégies de survie en période de crise) 
ou paysannes (question ethnique, s’agissant souvent de populations 
indiennes). Or, il existe des logiques plus générales qu’il est important 
d-identifier. C’est ce que je tenterai de fairebans un deuxième temps, 
a travers deux études de cas réalisées en Equateur. 
Une précision doit être apportée sur la démarche suivie dans ce 
travail empirique. Alors que la plupart des recherches menées sur 
les mouvements de femmes en Amérique latine se sont intéressées 
aux plus spectaculaires d’entre eux, qui correspondent souvent à des 
situations inhabituelles dans lesquelles sont impliquées des personna- 
lités remarquables. le parti pris adopté ici est inverse : il s’agit de 
mobilisations moins connues, même si elles occupent une place 
significative dans l’histoire de l’Équateur contemporain, et surtout, 
les femmes qui ont été interrogées ne sont pas des dirigeantes ou des 
meneuses, elles appartiennent à ce que l’on peut appeler la base. Ce 
choix se situe en somme dans la ligne du programme proposé par DE 
CERTEAU (1980) pour étudier les réponses des groupes dominés aux 
mécanismes de pouvoir dont ils sont les victimes, à partir de l’étude 
des pratiques politiques au quotidien. 
LA PARTICIPATION POLITIQUE DES FEMMES EN AMÉRIQUE LATINE 
La présence féminine dans l’historiographie latino-américaine de 
l’époque coloniale se limite a quelques héroïnes, comme les figures 
emblématiques de la Malinche, maîtresse de Cortés et « personmfica- 
tion de la trahison à sa propre race », ou de Sœur Juana Lnés de la 
Cruz, poétesse de l’amour et « réalisation la plus parfaite de la 
féminité », au Mexique (LAVRIN, 1985-a : 33), ou encore. pour ce qui 
est du Pérou, d’Inés Huayllas Yupanqui, indienne noble. qui fut la 
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mère de deux enfants de Pizarro avant de devenir l’épouse du futur 
maire de Lima (BURKET, 1985 : 121-152). Afin de répondre à la 
critique formulée à l’encontre de cette vision héroïque de l’histoire 
- qui n’est évidemment pas propre aux études sur les femmes -, 
de récents travaux ont essayé de faire revivre des personnages du 
commun, telles l’esclave indienne Francisca qui tente vainement de 
recouvrer la liberté dans la ville de Belém au XVIII’ siècle (SWEET, 
1957 : 316-328) ou la vendeuse d’alcool Micaela Angela Carrillo dans 
la Nouvelle Espagne de la même époque (COUTURIER, 1987 : 462- 
47 1). Quelle que soit la perspective adoptée, deux éléments paraissent 
remarquables à la lecture de ces divers textes : l’absence d’actions 
collectives, et la marginalité sur le plan politique (encore ne faudrait- 
il pas sous-estimer, sur ces deux points, la part de calcul stratégique 
dans les alliances matrimoniales, légitimes ou non. contractées par 
les femmes indiennes avec les Espagnols). 
Deux exceptions notables toutefois. La première concerne la participa- 
tion des femmes, le plus souvent métisses, dans les luttes pour 
l’indépendance en Grande Colombie (CHERPAK, 1985 : 2.53-27(I), au 
Mexique (ARROM, 1988), en Bolivie (BEJARANO, 1992), pour ne citer 
que les exemples les plus célèbres - ou les mieux étudiés. Les 
documents historiques les montrent dans des roles fort variés : 
« combattantes », « messagères », « espionnes », « infirmières », 
« donatrices » ; l’une de leurs spécialités particulièrement redoutée 
par la couronne d’Espagne était la « séduction des troupes » qui 
consistait à faire déserter et passer du côté des rebelles les soldats 
du roi. Le second contre-exemple se réfère aux soulèvements indiens 
contre les autorités coloniales dans lesquels certaines femmes jouèrent 
un rôle important : c’est le cas des révoltes qui se produisirent dans 
1’Audience de Quito à la fin de la période coloniale et dont l’une 
des plus violentes, à Guamote en 1503, mit en avant le rôle de trois 
femmes qui furent exécutées dès que fut matée I’insurrection (MORENO 
YANEZ, 1985). Les diverses sources sur ces événements ignalent de 
manière répétée la présence féminine au premier rang des combats. 
Après les indépendances, les mouvements de femmes vont prendre 
peu à peu de l’ampleur, sous l’effet conjoint de l’éducation qui 
commence à se répandre dans les classes aisées, de l’accès au marché 
du travail qui s’ouvre lentement’ de la transformation de la législation 
sous les régimes libéraux (LAVRIN, 1955-b : 347-379). Dans la seconde 
moitié du XIX” siècle, autour d’associations philanthropiques, telles 
que la Société de bienfaisance de Buenos Aires (LITTLE, 1985 : 271- 
292), ou à travers la presse féministe, comme dans le cas du Brésil 
(HAHNER, 1985 : 293-328), les droits des femmes sont de plus en plus 
souvent revendiqués. Dans la première moitié du xxc siècle. deux 
thèmes vont donner lieu à d’importantes mobilisations féminines : 
tout d’abord, les droits civils et politiques, que ce soit pour l’accès à 
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des charges publiques ou pour le vote des femmes (MEDRANO et 
ESCOBAR, 1985 : 223-284); ensuite, les droits du travail, à travers les 
luttes syndicales, notamment dans les secteurs de l’industrie où les 
femmes étaient majoritaires. comme le textile (LIIVIONES CENICEROS, 
1989 : 219-268); la différence entre les deux types de revendication 
vient de ce que les premières se situent dans une perspective féministe, 
alors que les secondes se réfèrent à une analyse classiste de la société. 
Avec la période contemporaine. les initiatives se multiplient, tant 
dans les secteurs populaires qui ont été les plus étudiés (JELIN. 1987) 
que dans les classes moyennes (TARRES, 1989). Une typologie des 
mouvements actuels de femmes a été proposée (BARBIERI et OLTVEIRA, 
1986). Elle distingue les actions liées à des revendications identitaires 
- de genre (féminisme j, d’âge (jeunes femmes et personnes àgées), 
d’ethnie (populations indiennes ou noires) -. les mobilisations autour 
d’exigences spécifiques à certains secteurs - monde du travail 
(syndicalisme), milieux populaires urbains (associations de quar- 
tiers) -, enfin les organisations en rapport avec des questions de 
droits de l’homme - en particulier pour ce qui touche aux disparus 
et aux prisonniers politiques ; à ces mouvements spécifiquement 
fkminins qui s’expriment dans la société civile, s’ajoutent les initiatives 
qui prennent leurs racines dans la société politique, que l’on se situe 
dans la légalité - et certains partis se présentent comme défenseurs 
de la cause féminine - ou dans la clandestinité - cas des luttes 
armées. Cette classification donne certes des repères utiles mais, 
comme on le verra plus loin, elle se révèle insuffisante, voire inexacte, 
dans l’examen de situations concrètes. 
L’explication de l’éclosion de ces différents mouvements au cours des 
deux dernières décennies est multifactorielle. Trois ordres d’éléments 
favorisants ont été avancés (BAKBIERI et OLIVEJKA, 1986). Tout d’abord, 
les facteurs liés aux changements tructurels récents : l’accélération des 
phénomènes de migration, en particulier, mais non exclusivement, 
vers les villes; la diminution de Ia fécondité et, plus généralement, 
les phénomènes qui surviennent dans un contexte de transition 
démographique ; l’augmentation des taux d’alphabétisme t de scolari- 
sation. y compris dans les milieux populaires, traditionnellement 
exclus de ces processus: la participation croissante des femmes sur le 
marché du travail et. par conséquent, la sortie de la stricte fonction 
de femme au foyer; on peut citer également l’extension des réseaux 
de communication qui permet la circulation de l’information sur ce 
qui se passe ailleurs. Ensuite. les facteurs liés A la conjoncture 
actuelle, c’est-à-dire à ce qu’il est convenu d’appeler crise et dont les 
conséquences ne sont pas seulement économiques; au-delà de la 
récession et de ses effets sur les niveaux de vie, surtout pour les 
groupes les plus vulnérables, c’est l’ensemble des politiques sociales 
qui sont touchées par les réductions budgétaires et qui obligent la 
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société civile à élaborer des solutions de rechange face au retrait des 
pouvoirs publics. Enfin, les facteurs politico-idéologiques, qui tiennent 
aux changements ubjectifs intervenus dans la représentation que les 
sociétés se font du rôle des femmes, sous la pression aussi bien 
des associations féministes que des organismes internationaux de 
développement, et même des Etats (on peut bien sûr penser ici à 
Cuba et au Nicaragua, dont les régimes révolutionnaires ont érigé en 
principe la participation des femmes, mais la recherche d’une base 
plus large de légitimité a également amené des gouvernements 
libéraux, voire des dictatures militaires, à donner un plus grand poids 
politique aux femmes). 
Tels sont les éléments qui constituent le contexte favorable à 
l’apparition de mouvements féminins. Cependant, dans une collectivité 
donnée (et à un moment donné), pour que se produise une mobilisa- 
tion ou que se concrétise une protestation, il faut que soit réuni un 
ensemble d’éléments liés à la structure même du groupe et de la 
société (UPOLD, 1986 : 31-56). Outre le fait de partager une forme 
d’oppression et des intérêts communs - qui sont des facteurs évidents 
de solidarité au sein d’une collectivité -, il est habituel de distinguer 
deux dime.nsions de l’organisation de la société : horizontale, corres- 
pondant aux liens au sein du groupe, et verticale, correspondant aux 
liens entre groupes ; plus les premiers sont étroits et les seconds 
lâches, et plus une action collective a de chances de développer de 
manière stable (OBERSCHALL, 1973). C’est ce qui peut expliquer la 
constitution de mouvements sociaux organisés dans des quartiers 
populaires ou dans des communautés indiennes, car ainsi que le 
montreront les deux études de cas ultérieures, on trouve à la fois 
une solidarité (de type plutôt organique dans le premier cas et 
mécanique dans le second) et une segmentation de la société (qui se 
manifeste par l’absence de relations entre l’Etat, les classes dirigeantes, 
les catégories aisées, d’une part, et les citadins pauvres ou les paysans 
indiens, de l’autre). Le sentiment d’injustice - particulièrement vif 
en ce qui concerne les femmes qui à la fois subissent de multiples 
formes de domination et supportent plus directement que les hommes 
les conséquences de la crise sur la famille - est alors renforcé par 
la présence de réseaux internes et par la perte des liens entre groupes 
situés dans un rapport hiérarchique. 
Dans le cas de l’Équateur, il semble que les mouvements féminins 
- dont l’histoire reste en grande partie à faire - soient de constitution 
récente (PRIETO, 1986). En particulier. I’autorisation précoce du vote 
des femmes - à condition toutefois qu’elles sachent lire et écrire, 
ce qui censurait de fait le suffrage des femmes des classes populaires 
urbaines comme rurales - n’a pas permis une mobilisation autour 
de ce thème comme ce fut le cas dans des pays voisins, notamment 
en Colombie. C’est principalement dans la décennie quatre-vingt 
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qu’aurait réellement commencé la participation des femmes à la vie 
politique. à la faveur du retour à la démocratie en 1979 (PRIETO, 
1986). Il est cependant permis de s’interroger sur l’exactitude de cette 
affirmation. 
En effet, premièrement, certaines actions avaient déjà vu le jour sous 
la dictature militaire, aussi bien dans les villes que dans les campagnes. 
Et deuxièmement, le lien entre les mouvements féminins et le 
processus de démocratisation est d’autant moins facile à établir que, 
dans d’autres pays, l’existence d’un régime militaire a correspondu à 
des périodes de forte mobilisation féminine. comme en Argentine 
avec les Mères de la Place-de-Mai et le Mouvement des femmes au 
foyer. On ne peut donc que constater une coïncidence des deux 
phénomenes en Équateur. sans pouvoir en inférer un lien de causalité. 
LE ROLE DE§ FEMMES DANS UN MOUVEMENT POPULAIRE URBAIN 
C’est précisément sous le gouvernement des forces armées que s’est 
développée la plus célèbre mobilisation populaire de l’histoire urbaine 
contemporaine en Équateur : celle de la « Coopérative de logement 
Comité del Pueblo » (GODARD, 1988). Au sein de cette coopérative. 
les femmes ont joué un rôle particulièrement remarqué (BRAVO 
ARANADA, 1980) et mème cité à l’étranger (LAVINAS et LE DOARÉ, 
1982 : 39-58). Mais quelle a eté la participation rerlle des femmes à 
ce mouvement social ? 
La coopérative se constitue en 1971 à l’initiative d’un, groupe 
de militants du Parti communiste marxiste Iéniniste de l’Equateur 
(PCMLE). Leur dirigeant, Carlos Rodriguez Paredes, dit « le Doc- 
teur », est un professeur de l’Université centrale de Quito, bastion 
de l’extrême-gauche. Le principe est le suivant : pour une somme 
modique, on peut devenir membre de la coopérative; sur la base 
d’un décret, édicté en 1938, qui stipule que « si un mouvement 
populaire fait la preuve de son organisation et de ses nécessités, il 
lui sera possible de revendiquer publiquement des terres », les 
dirigeants du Comité del Pueblo espèrent obtenir les domaines 
fonciers qui leur permettraient de faire accéder à la propriété les 
membres de la coopérative; il est seulement demandé aux associés 
de participer aux assemblées hebdomadaires, où est discutée la 
stratégie du mouvement, ainsi qu’aux nombreuses manifestations 
organisées pour exprimer les revendications propres de la coopérative 
ou pour apporter son soutien à Cuba ou, plus tard. au Nicaragua. 
Très vite, la coopérative compte plusieurs milliers de membres, 
ménages pauvres du centre de Quito, attirés par la perspective de 
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devenir propriétaires. Deux tentatives pour obtenir des terrains, en 
1972 et en 1973, échouent. Finalement, c’est en 1974 que le Comité 
del Pueblo acquiert tout à fait légalement 140 hectares d’une hacienda 
située au nord de la ville qui sera divisée et distribuée par tirage au 
sort. 
Mais cette victoire n’a pas été facile. Le gouvernement des forces 
armées, dès son installation en 1972, s’oppose à cette initiative qui 
met directement en cause sa propre politique du logement. La lutte 
se durcit : dans la rue, les manifestations deviennent violentes; les 
dirigeants du Comité del Pueblo sont emprisonnés, mais relâchés peu 
après sur les pressions de la rue; les bureaux de la Banque du 
logement, puis ceux de la mairie, sont envahis par les membres de 
la coopérative: en 1973, un affrontement avec la police fait un mort 
parmi les manifestants. Par ailleurs, des divergences au sein du 
PCMLE conduisent à la rupture : les dirigeants de la coopérative 
sont exclus de leur parti. 
Les problèmes les plus graves vont cependant apparaître au sein 
même du Comité del Pueblo. Les terrains une fois obtenus et répartis, 
la Coopérative de logement (.Coopemtiva povivienda) n’a plus à 
proprement parler de raison d’être; pour continuer de fonctionner et 
garder sa légitimité, elle se transforme donc en Coopérative pour 
l’amélioration des infrastructures (Coopemtiva promejom). Cepen- 
dant, dans ce domaine, les résultats sont maigres : en douze ans, elle 
n’obtient que la mise en place du réseau électrique et le goudronnage 
de l’axe principal du quartier. Surtout, son unité commence à se 
fissurer, alors que deviennent plus claires les ambitions politiques de 
son dirigeant : celui-ci se présente aux élections municipales de 1978 
et aux élections législatives de 1979. Pour être élu, il lui faut le 
soutien inconditionnel des membres de la coopérative. 11 l’obtient par 
d’incessants chantages : afin d’obtenir les titres de propriété, sans 
lesquels l’attribution de terrains n’a aucune reconnaissance légale, les 
membres de la coopérative doivent faire la preuve de leur loyauté, 
en participant aux manifestations, aux assemblées. aux séances de 
collage d’affiches; chaque fois, un ticket leur est vendu, grâce auquel, 
un jour, ils seront en droit de réclamer leur titre ; celui qui n’accomplit 
pas ses devoirs de membre et manque à l’une des réunions obligatoires 
doit payer une amende. Ce mode de fonctionnement répressif est 
tellement intériorisé que même pour des élections nationales, qui se 
déroulent à bulletin secret, beaucoup ne songent pas à voter pour 
un autre candidat que « le Docteur ». 
Peu à peu cependant, des voix s’élèvent contre l’autoritarisme des 
dirigeants, mais il faudra plus de dix ans pour que s’organise un 
début d’opposition autour du prêtre irlandais chargé de la paroisse, 
« le Curé ». La création par celui-ci du Comité pour l’eau potable, 
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relayé à la base par douze comités de zones, est consideré comme 
un véritable défi lancé aux dirigeants du Comité del Pueblo, et des 
heurts se produisent. Si, apres trois ans d’affrontement, l’issue en 
reste imprévisible, il est d’ores et déjà évident qu’au totalitarisme 
rodriguis.te des années soixante-dix et quatre-vingt a succédé un 
pluralisme non exempt de violence. 
Dans ce contexte mouvementé. la participation féminine a été souvent 
présentée comme décisive - mais sans que soit véritablement explicité 
en quoi elle l’avait été. C’est donc afin de comprendre le rôle réel 
joué par les femmes dans l’histoire du Comité del Pueblo qu’une 
enquéte a été entreprise auprès de certaines d’entre elles, quelquefois 
vingt ans après les premiers événements auxquels elles avaient été 
associées. Les femmes qui ont été interrogées font partie, pour la 
plupart, d’un atelier de fabrication de petits objets décoratifs en 
massepain, qui s’est constitué en 1988 dans le cadre d’actions sociales 
menées par une ex-religieuse du quartier. Les entretiens ont été 
menés d’abord collectivement de manière répétée. puis complétés 
individuellement au domicile de chacune d’elles dans le cadre d’un 
travail plus complet de reconstitution d’histoires de vie et de groupe. 
En l’absence d’archives de ce mouvement, ce sont donc le souvenir 
et la perception qu’en ont les femmes qu’il s’agit de restituer ici, avec 
les limites bien connues de ce type d’enquête. 
Souvent les femmes ont pris l’initiative de s’inscrire à la coopérative, 
soit en affrontant l’incrédulité de leur mari (le prix dérisoirement bas 
des terrains leur paraissant le signe d’une escroquerie assurée), soit 
même à l’insu de toute la famille (telle cette quadragénaire dont le 
conjoint n’apprendra la décision que huit mois plus tard, alors qu’elle 
se rendait chaque semaine en cachette à des réunions nocturnes). 
Car l’affiliation à la coopérative signifie non seulement un engagement 
financier., mais également une participation obligatoire aux assemblées 
hebdomadaires à l’université centrale, aux manifestations de soutien 
aux partis frères, et plus tard aux travaux collectifs de déboisement 
et de terrassement sur les terres achetées. 
Là encore, les femmes font montre de virulence dans leur engagement 
- fait d’autant plus méritoire qu’elles ne peuvent se permettre 
d’oublier leurs devoirs maternels et c’est souvent avec leurs jeunes 
enfants qu’elles vont aux réunions et même aux manifestations. On 
les voit notamment aux premiers rangs des marches du 1”’ mai, 
affronter les gaz lacrymogènes des forces de l’ordre, sous le régime 
militaire. Lors de la prise de la mairie de Quito, ce sont elles qui se 
révèlent les plus agressives et vont jusqu’à s’en prendre physiquement 
au maire. Pendant longtemps, elles demeureront ainsi les plus fidèles 
soutiens à la cause du « Docteur », participeront activement à sa 
campagne électorale, chercheront des signatures pour que soit reconnu 
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son parti, colleront pour lui des affiches au risque de se faire prendre 
par la police. 
Il est difficile de savoir dans quelle mesure leur engagement politique 
était à cette époque spontané et volontaire. II est plus difficile encore 
de tenter de généraliser à partir d’un échantillon. On peut pourtant 
avancer, compte tenu d’une certaine unanimité sur ce point, que les 
premiers temps ont été enthousiastes, que la coopérative a représenté 
dans la vie de ces femmes à la fois une échappatoire aux tâches 
domestiques, une opportunité d’accéder à la propriété et, au-delà, 
pour beaucoup, une découverte de la solidarité à travers la lutte 
politique. Que la participation aux assemblées, aux manifestations, 
aux travaux collectifs leur ait été imposée par le chantage et la 
menace est également certain, mais on peut dire que, tant qu’elles 
ont eu la perspective d’acquérir un terrain, l’espoir leur a fait oublier 
les exigences parfois très dures des dirigeants de la coopérative : 
malgré la contrainte, une majorité d’entre elles a probablement été 
rodriguiste. 
Dans un second temps, lorsqu’il s’est avéré que malgré l’obtention 
de terrains, le combat politique devait continuer dans les mêmes 
conditions, lorsqu’il est apparu que les promesses n’étaient pas tenues, 
que les sommes versées pour l’installation de l’électricité et de l’eau 
servaient en réalité à financer les campagnes électorales des dirigeants 
de la coopérative, que le clientélisme politique était en fait le seul 
moyen d’accéder à un meilleur lopin que celui attribué par tirage au 
sort, en somme lorsque les membres de la coopérative ont commencé 
à se sentir manipulés, alors est venu le désenchantement. 
Pour autant, la désillusion n’a pas nécessairement signifié un désenga- 
gement de l’activité sociale, et même politique. Beaucoup des 
fondatrices de la coopérative participent aujourd’hui à des actions 
dans leur quartier : travaux collectifs d’installation des canalisations 
d’eau et d’égouts, organisation de rondes de nuits pour assurer la 
sécurité, visites aux personnes âgées malades, encadrement d’adoles- 
cents durant leurs loisirs. De plus, certaines des déçues du rodriguisme 
sont redevenues militantes, mais d’un autre parti : il s’agit le plus 
souvent du Parti social chrétien (PSC), conservateur, de l’ancien 
président Leon Febres Cordero qui a légalisé la situation des habitants 
du Comité del Pueblo, ou de la Démocratie populaire (DP), centriste, 
du maire de Quito, Rodrigo Paz, à qui l’on doit plusieurs travaux 
d’infrastructure dans les quartiers pauvres de la capitale. Le rôle de 
l’église catholique se situe a l’articulation des deux types d’activité : 
d’une part, c’est elle qui encadre la plupart des oeuvres sociales, 
notamment caritatives, du quartier à travers la présence de religieuses ;
d’autre part, avec l’arrivée du « Curé », c’est un nouveau pôle 
politique qui est apparu, comme on l’a vu après les menaces 
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d’expulsion proférées contre lui, lorsque ses partisans, en majorité 
des femmes. lui ont manifesté leur soutien devant le palais présidentiel 
et sont intervenus pour le défendre à l’Assemblée nationale. 
On peut bien sûr s’interroger sur le lien qui peut exister entre le 
passé politique de ces femmes et leur activité actuelle - surtout 
lorsqu’il y a passage d’une gauche stalinienne à une droite populiste. 
Chaque biographie peut apporter ici des éléments de réponse diffé- 
rents : cependant, si certaines d’entre elles attribuent à des antécédents 
familiaux ou à une histoire personnelle leur activisme, la plupart 
reconnaissent que c’est au sein de la coopérative qu’elles ont 
commencé à prendre conscience de leur condition sociale et surtout 
que c’est là qu’elles ont appris la solidarité. Expérience éprouvante, 
qui leur laisse beaucoup de souvenirs douloureux, mais dont elles ne 
nient pas qu’elle ait eu des effets positifs - ce dont on peut se 
rendre compte a contrario lorsque l’on constate l’isolement dans 
lequel vivent les nouvelles arrivantes, celles qui n’ont pas connu les 
années glorieuses du Comité del Pueblo. 
LA PRÉSENCE DES FEMMES DANS UNE ORGANISATION 
PAYSANNE INDIENNE 
L’histoire des groupes féminins de l’Union des organisations paysannes 
du nord du Cotopaxi (Unocanc). province de la Sierra équatorienne, 
est a première vue plus anodine (CORDOBA et al., 1987). Mais elle 
n’est pas moins révélatrice de la façon dont les femmes participent à 
la vie politique, cette fois dans les campagnes. On est certes loin des 
héroïnes de la geste indienne. de celles dont les hauts faits ont 
marqué les rébellions des siècles précédents (MORENO YANEZ. 1985). 
Leur role dans le soulèvement indien national de juin 1990. qui a 
consisté en un blocage des voies de communication et en une série 
de marches de protestation, prouve néanmoins la vigueur de leur 
engagement (FASSIN, 1992). Les entretiens avec plusieurs dirigeantes 
indiennes, mais également avec des membres ordinaires de trois 
groupes de femmes, ont été réalisés au cours des séjours effectués 
dans cette zone en 1990 et 1991. 
La paroisse rurale (unité administrative) de Toacaso, à laquelle sont 
rattachées la quasi-totalité des communautés affiliées a Wnocanc, se 
compose d’environ 8000 habitants (le recensement de 1990 en donne 
seulement 6082, contre 8265 en 1982, probablement en grande partie 
a cause du refus de répondre au questionnaire dans certaines 
communautés, à la suite des consignes données par la Confédération 
des nationalités indiennes de l’Équateur [Conaie]). La population se 
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répartit entre un centre villageois, principalement métis, et une 
trentaine de communautés indiennes, situées de 2600 à 3300 mètres 
d’altitude. Autrefois constituée presque exclusivement d’haciendas 
dans lesquelles travaillaient et vivaient les familles indiennes, la zone 
a évolué au cours des vingt dernières années dans le sens d’une 
réappropriation des terres par ces familles, ce qui a donné lieu a un 
morcellement progressif pour aboutir au minifzmdio actuel. 
L’histoire récente de la paroisse est marquée, dans les années soixante- 
dix et quatre-vingt, par le conflit entre le centre métis et les 
communautés indiennes. Cette opposition, classique dans la région 
andine, y prend cependant une tournure particulière en raison de la 
présence d’un curé propriétaire terrien qui choisit clairement le côté 
des hacendados et attise systématiquement les tensions entre les deux 
parties. Malgré les rappels à l’ordre de sa hiérarchie, malgré une 
révocation par le Vatican, il se maintient dans ses fonctions. Cet 
affrontement culmine en 1958 avec la prise en otage de l’évêque de 
Latacunga par les villageois, ce qui provoque un début de soulèvement 
des populations indiennes décidées à libérer le prélat (l’intervention 
de la police évitera un probable bain de sang). Ce sont d’ailleurs à 
nouveau les forces de l’ordre qui permettront au nouveau curé 
d’entrer dans sa paroisse malgré la résistance et les menaces des 
partisans de son prédécesseur. 
Cette situation rend probablement compte de la constitution, en 1979. 
d’une première ébauche d’organisation, nommée Mmhuc Mamallacra, 
c’est-à-dire « Notre Patrie » en quichua - dans une zone où 
paradoxalement presque plus personne ne parle cette langue indienne. 
A la différence de la quasi-totalité des organisations qui se sont 
formées vers cette époque dans la province du Cotopaxi. celle-ci s’est 
mise en place sans intervention de l’église catholique ou des institutions 
de développement; elle a seulement bénéficié de ses liens avec un 
groupe d’alphabétisateurs qui travaillaient dans le cadre de program- 
mes nationaux établis par le premier gouvernement après le retour 
à la démocratie. Malgré ce contexte politique LI priori favorable, il 
faudra cinq ans, plusieurs manifestations et la prise du palais de 
justice de la capitale provinciale, pour que soit officiellement reconnue 
l’organisation sous son nom actuel, Unocanc, jugé moins dangereux 
pour l’unité nationale. Après avoir commencé avec quatre communau- 
tés indiennes, elle en compte douze au moment de sa légalisation et 
une vingtaine quelques années plus tard. 
La création des premiers groupes de femmes est un peu plus récente : 
c’est en 1985 que la sœur du président de l’Unocanc, de retour d’un 
cours de puériculture dans un village voisin où elle a vu fonctionner 
des organisations féminines, propose aux femmes de sa communauté 
de constituer un groupe afin de solliciter une aide de l’institution 
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gouvernementale de développement rural intégré, DRI. Les premières 
séances réunissent cent cinquante personnes, mais après l’offre faite 
par le DRI d’un élevage collectif de cochons d’Inde - alors qu’on 
leur avait laissé miroiter la possibilité d’élevages individuels -, une 
désertion massive ramène les effectifs à dix-huit. Après un an, 
comme la motivation de ce noyau d’irréductibles paraît probablement 
suffisante aux développeurs, chacune des dix-huit reçoit... un élevage 
personnel. Dès lors, non seulement celles qui se sont éloignées 
s’intéressent à nouveau à l’organisation, mais également d’autres 
groupes se forment dans les communautés alentour. D’autant plus 
que, entre-temps. les membres de la première association ont reçu 
dix poulets chacune. Malheureusement, les moyens - ou la bonne 
volonté - des développeurs ne leur permettent pas d’être aussi 
généreux avec tous les groupes, et c’est un nouveau mouvement de 
reflux qui se produit parmi les participantes. 
À l’heure actuelle, on compte environ douze associations de femmes, 
dont chacune correspond à une communauté indienne. Elles élisent 
annuellement un bureau de trois membres. Une coordination au 
niveau de la zone - constituée de quatre personnes - permet une 
certaine harmonisation des projets, et une représentante - qui n’est 
autre que la fondatrice du premier groupe - participe aux réunions 
de 1’Unocanc. Les principales activités sont les assemblées hebdoma- 
daires, les travaux collectifs, les requêtes aupres des organismes de 
développement (2 la suite des cochons d’Inde et des poulets, ce sont 
des lapins. des moutons. des semences et des machines à filer la laine 
qui ont été donnés). Lors des réunions qui se déroulent en général 
le soir jusqu’à des heures avancées de la nuit, au milieu d’enfants 
endormis ou pleurant, sont discutés les projets proposés par les 
partenaires. 
Que l’objectif principal des groupes ne soit pas l’obtention d’avantages 
matériels. mais que, dans le cadre de l’association, se renforce un 
sentiment communautaire, se réalise un travail de conscientisation et 
s’élabore une réflexion collective, tels sont les mots d’ordre des 
développeurs. Certaines femmes les ont bien intériorisés et stigmati- 
sent celles qui ne s’intéressent qu‘aux bénéfices et revendiquent des 
engagements politiques : que ce soit pour défendre les droits des 
femmes a prendre part aux discussions et aux décisions des communau- 
tés, dont les instances dirigeantes, les cabildos, sont presque toujours 
exclusivement masculines ; ou que ce son pour se plaindre de 
l’exploitation que continuent de subir les populations indiennes de. la 
part des grands propriétaires terriens. Bien que le discours ait quelque 
chose de stéréotypé, il n’est pas sans traduire des sentiments réels, 
ni sans induire de véritables changements des pratiques sociales - 
par exemple, les femmes qui étaient autrefois exclues des réunions 
de 1’Unocanc y ont maintenant le droit de s’exprimer. 
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Malgré cette évolution positive, les groupes de femmes demeurent 
dans une situation de dépendance et de sous-représentation par 
rapport à 1’Unocanc. Toute décision importante est prise par celle- 
ci, y compris lorsqu’elle concerne directement les femmes; et il n’est 
pas question qu’un groupe s’affilie à une autre organisation (l’un 
d’eux s’était récemment lancé dans une telle entreprise, mais, après 
quelques mois, il a dû rentrer dans le rang, sous la pression collective). 
De plus, s’il y a bien une présence féminine au sein de l’organisation, 
elle se limite à la fonction de représentante des groupes de femmes, 
c’est-à-dire à un rôle informatif et à un avis consultatif (la seule 
femme qui ait occupé un poste au bureau directeur, dont elle assurait 
le secrétariat, a été rapidement démise de ses fonctions pour avoir 
mal rempli ses obligations). 
La façon dont a été préparé le soulèvement de juin 1.990 illustre 
clairement cette relation entre l’organisation indienne et les groupes 
féminins. L’avant-veille du début des événements, I’Unocanc réunit 
les représentantes de chacun des groupes pour leur transmettre les 
consignes nationales envoyées par la Conaie. Le lendemain, celles-ci 
sont transmises à l’ensemble des femmes au cours de réunions 
convoquées exceptionnellement dans chaque communauté. Dans le 
champ politique, c’est bien l’organisation - autrement dit l’élément 
masculin - qui prend l’initiative. 
Mais la suite des opérations apporte d’autres éléments importants sur 
les modalités de la participation féminine. Tout d’abord, c’est en tant 
que groupes de femmes, et non seulement au titre de membres de 
leur communauté, qu’elles se joignent au mouvement : en témoigne 
par exemple la décision prise dans chaque association d’infliger une 
amende à celles qui ne participeraient pas - en fait, cette mise 
en garde n’était probablement pas nécessaire, compte tenu de 
l’enthousiasme qui s’est maintenu tout au long du soulèvement. 
Précisément, il apparaît que dans la réalisation des actions collectives. 
l’engagement des femmes est loin d’avoir été en retrait par rapport 
à celui des hommes : non seulement, elles ont effectué avec eux les 
blocages des voies de communication et les marches de protestation 
dans la capitale provinciale, mais ce sont souvent elles qui rentraient 
à leur domicile le plus tard dans la nuit après les manifestations et 
ce sont encore elles qui ont affronté le plus directement les forces 
de l’ordre (l’épisode de la prise en otage d’un groupe de militaires 
dans la province du Chimborazo est un de leurs hauts faits qui a 
failli entraîner une répression sanglante). Cependant, s’il est difficile 
de dire qu’il y ait eu une forme spécifiquement masculine de 
participation à la mobilisation dans la mesure où les femmes étaient 
présentes sur tous les fronts. en revanche on peut mettre en évidence 
certaines modalités qui ressortissent plus particulièrement au rôle 
traditionnellement féminin : c’est ainsi que les femmes avaient la 
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charge aussi bien des enfants qu’elles emmenaient presque toujours 
avec elles que des repas qu’elles préparaient chacune à leur tour pour 
l’ensemble des manifestants. selon les règles habituellement en vigueur 
dans les assemblées communautaires. 
En fait, les entretiens avec les femmes font clairement apparaître les 
acquis, mais aussi les limites de leur participation politique. D’un 
côté, elles ont obtenu, grâce notamment à la création de leurs 
groupes, de nouvelles prérogatives - dont toutes disent l’importance 
réelle dans leur vie - : le droit de sortir de chez elles pour aller aux 
réunions le soir ou aux travaux collectifs les fins de semaine, le droit 
de s’exprimer sans s’exposer à des quolibets dans les diverses instances 
de pouvoir. D’un autre côté, elles demeurent astreintes à leurs devoirs 
de meres et d’épouses, y compris dans leurs actions collectives : leur 
vie politique vient en plus de leurs activités à la maison et de leurs 
labeurs à l’extérieur, comme une « troisième journée ». 
NOUVELLE§ INTERPRÉTATIONS DES FORMES ACTUELLES 
DE PARTICIPATION DES FEMMES A LA VIE POLITIQUE 
Ces deux études de cas. jointes à des observations similaires faites 
sur d’autres terrains (à Quito et dans le Chimborazo) et aux travaux 
réalisés par d’autres chercheurs qui travaillent en milieu urbain 
(PRIE~~, 1986 : 183-218; BLONDET, 1987 : 19-73; CHANT, 1.988 : Ml- 
203; RODIUGUEZ, 1990) ou en zone rurale (ARIZPE, 1985 : 57-65; 
DEEKE. 1986 : 187-208 : BROWNER, 1986 : 89-106 ; LEON, 1987 : 223 
252). peuvent permettre de tracer une série de nouvelles lignes 
d’interprétation des mouvements sociaux féminins dans les milieux 
populaires en Amérique latine. 
Quelles que soient les revendications pécifiques - d’ordre politique, 
ethnique ou féministe - qui peuvent s’exprimer ultérieurement, le 
point de départ est en général à chercher du côté de préoccupations 
matérielles immédiates. Accès au logement et aux infrastructures de 
base, recherche d’aides financières ou de projets de développement, 
protestation contre les hausses de prix, tels sont les éléments 
autour desquels se constituent ces mobilisations. Autrement dit, la 
participation politique des femmes de milieux populaires prend sa 
signification par rapport à ce territoire qui leur est assigné et qu’elles 
revendiquent de manière croissante : le quotidien. Ce constat conduit 
évidemment à critiquer les typologies qui distinguent les mouvements 
urbains liés à l’insatisfaction des besoins immédiats et les mouvements 
ruraux fondés sur des problèmes ethniques et qui reviennent finale- 
ment à accepter le discours de légitimation de ces organisations 
comme s’il décrivait leur réalité sociale. 
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En fait, c’est souvent dans le cours de l’histoire de ces mouvements que 
se développent des éléments de nature idéologique, sous l’influence 
fréquente d’institutions extérieures : églises, partis, associations fémi- 
nistes, organismes de développement. La reconnaissance des formes 
d’inégalité et d’exploitation dont elles sont les victimes, la revendica- 
tion d’une identité ethnique ou féminine, deviennent alors des enjeux 
décisifs. Il serait toutefois simpliste de considérer cette évolution 
comme une succession effective de deux étapes. D’une part, les 
considérations d’ordre idéologique peuvent très bien exister, au 
second plan, dès le début, et, à l’inverse, les préoccupations de type 
matériel sont rarement absentes des développements ultérieurs. 
D’autre part, le degré de prise de conscience politique, ethnique ou 
féministe, varie évidemment à l’intérieur d’un groupe donné, en 
fonction de l’histoire de chaque membre, en particulier des relations 
qu’il noue en dehors de son milieu, et en fonction de la satisfaction 
de certaines nécessités, notamment l’obtention d’un logement stable 
(on constate que les situations précaires sont peu propices à I’expres- 
sion de cette prise de conscience). 
Mais ce travail idéologique à partir des réalités quotidiennes revêt 
une forme particulière, qui différencie la participation des femmes 
de celle des hommes dans l’action politique. La question du pouvoir 
semble pour elles moins centrale que la question du changement. De 
là, leur manque d’intérêt pour le jeu politicien, mais aussi une vigilance 
réduite à l’égard de certaines manipulations et une perméabilité accrue 
aux discours populistes. De là également, le caractère concret de 
leurs revendications et de leurs activités, mais aussi leur relative 
absence des instances de décision, dans les communautés indiennes 
comme dans les quartiers périurbains. Ici encore, il faut se garder de 
trop systématiser : de plus en plus de femmes occupent des positions 
de pouvoir ou participent à des actions sociales qui ont pour objectif 
le contrôle politique ; ces phénomènes restent toutefois minoritaires 
et cantonnés pour l’essentiel aux classes moyennes et supérieures. 
Dans les milieux populaires en revanche, la catégorie du politique 
est probablement à reconsidérer, pour y faire jouer d’autres dimen- 
sions que celle du pouvoir. À cet égard, il est important de prendre 
en compte, au sein de ces mouvements féminins, l’absence de solution 
de continuité entre les sphères publique et privée, ou pour être 
plus exact l’envahissement du champ politique par les attributions 
traditionnelles des femmes : leurs rôles d’épouse et surtout de mère. 
C’est après avoir préparé le repas et mis en ordre la maison que les 
femmes se rendent à leurs réunions, à leurs marches ou à leurs 
travaux collectifs. Et c’est souvent avec un enfant porté dans le dos 
et allaité de temps à autre, avec un ou deux autres qui s’accrochent 
à leurs vêtements, qu’elles participent à ces actions. Ces fonctions ne 
constituent pas seulement une entrave matérielle à leur présence dans 
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le domaine public, elles donnent aussi lieu à des fixations agressives 
de la part de l’entourage et à des sentiments de culpabilité de la part 
des intéressées, puisque les femmes qui font de la politique sont 
considérées comme négligeant leurs devoirs domestiques. 
Les obstacles de toutes sortes qu’on leur oppose expliquent probable- 
ment pour une large part que les initiatives à l’origine des mouvements 
féminins viennent souvent de l’extérieur. et même presque toujours 
du monde masculin - conséquence t manifestation supplémentaires 
de la situation de subordination dans laquelle se trouvent les femmes. 
Bien sur, on pourrait citer quelques exceptions, mais les mobilisations 
féminines qui naissent spontanément des milieux populaires demeurent 
rares. Cependant, dans ce domaine aussi les choses évoluent rapide- 
ment, tant au niveau de la société, où les prérogatives des femmes 
se redéfinissent sans cesse, qu’au sein même des groupes féminins, 
dont les membres apprennent très vite à fonctionner avec une certaine 
marge de liberté. 
Ainsi, l’histoire récente des mouvements de femmes peut-elle se 
donner à lire à deux niveaux : d’une part, les changements intervenus 
dans la société, notamment la façon dont se sont modifiées les 
relations de genre; d’autre part, les transformations survenues dans 
le regard porté sur ces questions par les sciences sociales. devenu 
certainement plus conforme h la réalité telle qu’elle est, ou paraît 
ètre, et non comme on voudrait la faire. C’est sur cette double 
histoire - celle à la fois des gens et des idées - que cc texte a 
tenté d’apporter un témoignage. 
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Du travailleur salarié au petit producteur libre : 
quel le construction 
pour des expériences de réforme agraire?” 
Gérard ROY** 
Pour Alain BERNARD 
INTRODUCTION 
Comment réagissent des travailleurs salariés qui retournent a la terre. 
quand on élabore pour eux - au nom dune liberté « réelle » 
immédiate opposée aux illusions de la liberté « formelle » - des 
projets de collectivité rurale construits sur la double exigence de 
l’efficacité et de l’égalité ? Quels sont les problèmes qui surgissent de 
la rencontre de ces travailleurs-producteurs avec ces constructions dès 
lors que dans les problèmes soulevés par le souci de cette double 
exigence, on ne met pas au premier plan la liberté individuelle? (1). 
Le Brésil de la période de la transition démocratique, dans l’État de 
Sao Paulo, offre certaines situations d’expériences de réforme agraire 
qui permettent d’aborder avec richesse la réponse a ces questions : 
il s’agit de la politique d’implantation de familles de travailleurs qui 
viennent des marchés urbain ou rural sur des terres libérées à cet 
effet, la politique d’nsse~ztnmento. Dans le temps du gouvernement 
Montoro (1983-1987), (D’INCA~, 1991), le rapport des forces consti- 
tuées en front démocratique au sein de l’appareil d’État (GARCIA, 
* Le travail de recherche de cette étude a été réalisé avec le Professeur Maria Conceiçao 
D’INCA~, de l’université de Campinas, dans le cadre de l’accord de coopération Orstom-CNPq. 
** Économiste anthropologue Orstom. Rue Caiubi, 3ï2. Apt. 22 - 05010 Sao Paulo Brésil. 
(1) Au moment de remettre ce travail pour la publication, nous découvrons dans la revue 
Esprit - N” 3-4 de mars-avril 1991, l’article du professeur Amartya SEN : « La liberté 
individuelle : une responsabilité sociale », Et avec cet article, tout le courant de pensée 
anglo-saxon préoccupé de la relation entre efficacité sociale, justice et liberté 
individuelle. Notamment : Isaiah BERLIN et son Éloge de la Libert&, et John RAWLS 
et sa Théorie de la Justice. 
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19X4) a permis, d’une part. de prendre en compte le désir d’un 
certain nombre de groupes de familles de travailleurs rassemblées par 
l’église progressiste t le Mouvement des travailleurs sans terre (MST) 
de disposer d’une terre, désir manifesté par l’invasion d’espaces non 
cultivés ; il a permis, d’autre part. une politique originale de constitu- 
tion de collectivités rurales, dans le milieu historique du Brésil 
contemporain, d’expériences collectivistes ou semi-collectivistes. Dans 
la relation de combat-dialogue qui s’est instaurée entre groupes de 
familles de travailleurs et gouvernement de l’E.tat. se sont créés de 
1.983 à 1986, vingt et un assentamentos sur 37 000 hectares, au bénéfice 
de 2214 familles. Bien que trois types d’organisation aient été 
proposés aux groupes de familles, dans chaque situation concrète : 
associationniste collectiviste, associationniste mixte et paysan familial, 
l’injonction de choisir l’un des deux premiers types a été tellement 
forte de la part des ingénieurs de l’État. renforcée par l’idéologie 
agissante de l’église progressiste et du MST, qu’une bonne partie des 
ussentumentos a débuté sur le choix du système collectiviste. La 
politique des ingénieurs à I’egard des travailleurs visait à proposer 
des types d’organisation économique et politique construits sur 
l’exigence d’une production agricole moderne et sur l’ambition de 
voir émerger un homme nouveau, en contrepoint du mode de 
production capitaliste dominant à la campagne. Des formes constitu- 
tives coopérativistes de type collectiviste, qui permettaient de « s’ap- 
proprier les acquets du capitalisme sans passer par ses fourches 
caudines T> (MARX, 1881). apparurent comme les formes souhaitables 
pour relever ces défis. 
À peine le temps d’un gouvernement. ces expériences ont tourné 
court dans leur conception initiale pour se décomposer de manière 
chaotique en une forme familiale privée. La pratique a mis en échec 
non seulement le collectivisme mais aussi la coopération et l’ambition 
de créer un homme nouveau. Le climat idéologique tant mondial, 
après l’effondrement des régimes socialistes, que brésilien, après la 
victoire de la droite libérale a la dernière élection présidentielle, en 
1990 (Z?), de même que certaine position de gauche favorable au seul 
(2) Le projet de reconstruction nationale du gouvernement Coller (mars 1991). dans son 
article consacré à la question agraire. opte clairement pour des ussentamentos 
d’entrepreneurs privés. La référence a des « unit& de production économiquement 
viables, évitant de la sorte tout entreprise paternaliste ou marque d’un pseudo sceau 
social P, de même que l’affirmation de la nécessité 4 de l’effacement aussi rapidement 
que possible de l’intervention de l’État ,,. souligne bien le discrédit et la stigmatisation 
de tout ce qui est entrepris pour et par les familles de travailleurs avec l’appui de l’Église 
progressisk et du Mouvement des Sans-Terre, durant la pfriode du gouvernement de 
la transition démocratique. 
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progrès capitaliste et à l’essor accru des classes (3), pourraient inciter 
à fermer la parenthèse sur ces expériences et à rejeter dans le monde 
de l’exclusion les milliers de familles qui veulent une terre. Notre 
point de vue est différent (4). Dans le Brésil d’aujourd’hui, qui 
regorge de terres non mises en valeur, l’intégration de ces familles 
par la voie de la petite production en coopération, est un objectif 
qui mérite d’être poursuivi pour de multiples raisons. Cela ne saurait 
se faire cependant sans la pleine participation de ces familles. II faut 
s’arrêter sur ces échecs et comprendre l’incapacité de certaines 
conceptions de collectivités rurales à intégrer ces familles de manière 
satisfaisante. Quand on aborde la question des difficultés rencontrées 
par des expériences qui visent à l’efficacité et à la justice. on rencontre 
la question de la liberté des hommes qui y participent. Comment la 
liberté de ces travailleurs est-elle prise en compte en situation 
d’assentanzento ? 
Nous nous proposons tout d’abord d’examiner comment se pose selon 
nous la problématique générale d’une entreprise de ce genre et 
comment la posent les intervenants majeurs dans sa conception. Puis, 
nous analyserons, sur un cas précis d’observation, la situation née de 
la rencontre des producteurs avec le projet élaboré à leur intention, 
pour mieux appréhender un des problèmes complexes posés par la 
mise en œuvre de la réforme agraire ; il s’agit de la conception d’une 
forme constitutive de collectivité rurale qui réponde à la triple exigence 
de progrès économique, d’adhésion des producteurs impliqués dans 
l’action et de combativité pour la justice des travailleurs devenus 
producteurs. 
INVENTER UNE COLLECTIVITÉ 
Le défi est d’inventer dans la pratique une collectivité rurale dont la 
forme constitutive réponde à la double exigence de viabilité de la 
petite production et d’adéquation initiale et progressive à la singularité 
des producteurs appelés à en être les maîtres d’œuvre. Beaucoup de 
choses définitives ont été dites depuis longtemps (KAUTSKY, 1900) sur 
la petite production et ses limitations dans le contexte de l’agriculture 
marchande capitaliste, sur ce qui l’accable de l’intérieur et de 
(3) Des esprits rigoureux, à gauche, vont pour des motifs différents dans le méme sens 
que la droite libérale; voir, par exemple, DA SILVA (1987). 
(4) Ce point de vue est celui d’un autre courant de la gauche. Voir, par exemple. CEDEC 
(1991). 
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l’extérieur et sur l’obligation dans laquelle elle se trouve, pour survivre 
dans de bonnes conditions, de se dépasser dans la coopération. Pour 
se poser d’emblée dans des conditions viables, comme c’est le cas 
ici. la petite production doit s’approprier tous les acquets positifs de 
l’agriculture capitaliste - outillages, engrais, méthodes agronomiques, 
etc. -, voire le travail en coopération. et se donner les moyens 
d’affronter les conditions du marché de l’argent, des achats de biens 
de production et de la vente des produits. Pour cela elle doit être 
pensée à travers la coopération des petits producteurs. En théorie, 
le choix de la forme coopérative est ouvert. Ce qui va déterminer 
avant toutes choses la réussite de la forme constitutive choisie, c’est 
la manière dont va être prise en compte la singularité des travailleurs 
appelés à devenir les producteurs coopérants. 
Qu’entendons-nous par « singularité des travailleurs »? Ce que l’his- 
toire individuelle et sociale de ces hommes a fait d’eux, subjectivement 
et objectivement. §oit le projet existentiel qui est le leur quand ils 
décident de s’arracher au devenir qui leur est promis par la société 
pour poser la volonté d’une vie nouvelle, et en même temps, et tout 
autant, les limites qu’ils portent en eux, en raison même de cette 
histoire accumulée en eux, par rapport aux exigences de l’entreprise 
nouvelle dans laquelle ils s’engagent. 
Dans la mesure où ces travailleurs se présentent sans une histoire 
d’agriculteurs partagée en commun - ils sont là, issus du marché du 
travail, en tant qu’individualités séparées - et dans la mesure où les 
formes de coopération possibles sont nombreuses, c’est bien de 
l’invention d’une réalité qu’il s’agit. 
Comment les différentes parties prenantes à l’entreprise assentarnento 
- communautés ecclésiales de base, MST et jeunes ingénieurs de 
l’État - abordent-elles la question de son type d’organisation ? 
Bien que l’inspiration diffère de l’une à l’autre - biblique (BARROS 
Sou~,4 et CARAVIAS, 1988) et marxiste ici, seulement marxiste là -, 
toutes visent à l’invention de l’homme nouveau à travers le collectif 
(TARELHO, 1988). Arretons-nous ici sur la construction des ingénieurs, 
déterminante dans la pratique, et sur les quatre premières expériences, 
Pirituba, Araraquara, Sumaré 1 et Sumaré 11. Les caractéristiques de 
l’associationnisme collectiviste sont les suivantes : 
- la possession collective de la terre, l’organisation des travailleurs 
en association pour faciliter le financement collectif et l’acquisition 
des machines, de l’outillage et d’autres biens collectifs, l’élection 
d’une direction pour gérer la production et l’administration des biens 
des associés ; 
- l’organisation des travailleurs en groupe territoriaux pour faciliter 
le développement du travail collectif et de l’exploitation; 
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- la division de l’espace de ces groupes en lots familiaux égaux pour 
permettre l’utilisation du travail familial dans les soins de la culture, 
en général accomplis manuellement ; 
- un système de polyculture tourné vers le marché; 
- l’établissement des familles en agroville pour faciliter l’utilisation 
des tracteurs sur les terres et l’implantation et l’utilisation des services 
collectifs ; 
- la délimitation d’un espace de bonne dimension autour de la 
maison dans l’agroville, laissé à la discrétion de la famille. 
C’est la forme supérieure de la coopération qui contient en elle- 
même, tout armé, l’homme nouveau : homme collectif, efficace, 
productif, composé de travailleurs égaux, progressistes et solidaires. 
Sans transition, on passe du travailleur exploité au travailleur libre. 
Ce qui manque là, on le voit bien, c’est une appréhension de ces 
travailleurs en tant que projet singulier de liberté, à l’intérieur d’une 
situation objective de travailleur exploité. En niant les hommes 
concrets, vivants, qui existent là dans cette lutte pour la terre, au 
nom d’un homme tout construit a surgir dans la mise en œuvre d’un 
modèle, les intellectuels de l’action engagent les asserztalnentos dans 
une voie idéaliste aventureuse. 
Quand on imagine en effet l’évolution sur le très court terme des 
quatre assentamentos mentionnés, on constate la succession de deux 
moments contradictoires, un moment d’euphorie, promptement 
exploité médiatiquement (PIRITUBA, 198.5) et un moment de désenchan- 
tement, cette fois tu, « pour ne pas donner des arguments aux 
adversaires de la réforme agraire.. ». Tout va très bien puis tout va 
très mal. Que se passe-t-il derrière la façade du fonctionnement 
« démocratique » de l’association des travailleurs-producteurs guidée 
par l’ingénieur ? Une réalité étrangère à la libre participation des 
travailleurs. Mais qu’est-ce qui ne va pas ? L’absence d’interrogation 
rigoureuse de la situation de crise conduit à incriminer de manière 
brouillonne le pouvoir de l’ingénieur, le système collectiviste, les 
travailleurs, sans que l’on sache très bien l’articulation de ces différents 
éléments dans l’explication synthétique de la crise. A partir de 
données explicatives de la sorte? la résolution de celle-ci va également 
dans un sens aventureux : on va conserver l’objectif socialiste, en 
maintenant vivante l’idéologie, mais on corrige le modèle pour 
entrer dans le système mixte qui comporte une composante privée 
fondamentale, la possession personnelle de la terre et l’appropriation 
privée du produit, et une large composante coopérativiste. Et l’on 
va rectifier l’interventionnisme excessif de l’ingénieur en se rejetant 
vers la démocratie à la base, c’est-à-dire en donnant le pouvoir réel 
aux travailleurs-producteurs, dans le cadre de l’association. Une 
expérience comme celle de Porto Feliz, en 1986, va s’engager sur la 
base des enseignements tirés de la sorte des expériences collectivistes. 
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PORTO FELIZ 
L’ussenturnento de Porto Feliz est situé à 110 kilomètres de Sao Paulo 
(fig. 1) dans la municipalité du même nom. à proximité de grandes 
villes : Sorocaba et Campinas. Il est au cœur de l’une des régions du 
plus grand développement de l’agro-industrie. Il se présente comme 
un espace de polyculture, complètement insolite au milieu de l’espace 
ordonné des grandes et moyennes propriétés vouées à l’élevage et à 




FIG. 1. - Assentamentos dans l’État de Sao Paulo : 
localisation géographique. Source : SEAF. 
En 1989, moment de l’observation, l’aventure de ce groupe de familles 
dure depuis près de quatre ans. Le premier rassemblement a eu lieu 
en avril 1985, à partir de l’accueil d’une communauté ecclésiale de 
base de la périphérie de la ville de Campinas. Cet agglomérat de 
familles se fait en continuité avec des opérations réussies d’nssenta- 
menfo à Sumaré 1 et Sumaré II. Durant cette première période. près 
de 130 familles se trouvent réunies. Au cours des trois années 
suivantes, l’aventure se transforme en installation durable à travers 
un certain nombre de phases caractéristiques de ce type d’entreprise : 
- la phase de préparation idéologique et organisationnelle de ces 
familles hétéroclites par l’église de base (de avril 1985 à novembre 
1985) ;
- la phase des campements, faite d’occupations et d’expulsions 
successives pour aboutir à une terre dont la reconnaissance est 
possible par l’État (de novembre 1985 à mars 1986); 
- la phase de pression sur le gouvernement pour le droit d’occuper 
la terre (de février à mars 19X6); 
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- la phase de mise en condition d’accueil de la terre, qui est en 
même temps le moment des débats sur le choix du système de 
production et du mode d’implantation de l’habitat (de mars 1986 à 
mars 1987) ;
- la phase de l’installation sur l’espace attribué en vraie dimension, 
avec débats et décisions sur le partage des lots d’habitation et sur le 
partage et l’attribution des terres d’agriculture à fins commerciales. 
Cette phase s’achève en mai 1988. 
Pendant toute cette période, le nombre des familles diminue pour 
arriver à 39 familles installées en système mixte. 41 familles ont choisi 
le système individuel familial selon des modalités étudiées ailleurs 
(D’INCAO et ROY, 1989 et 1990). 
L’année 1989 est la seconde année de culture en surface définitive. 
En effet, les deux premières années, les familles étaient installées à 
la marge de l’espace convoité, en campement sur un espace restreint : 
1 hectare la première année, 2 la seconde, pour chaque famille. En 
1988, chaque famille dispose, dans l’espace de I’agroville, de 1,20 
hectare pour la maison, la cour et les cultures et l’élevage de son 
choix, d’une part, et de 9,40 hectares pour les cultures commerciales, 
mais aussi de subsistance (riz, haricot et maïs sont les cultures 
principales). Les producteurs organisés en associations disposent de 
4 tracteurs achetés à crédit aux meilleures conditions et d’un tracteur 
reçu en solidarité d’un syndicat urbain. Le système qui s’est mis en 
place d’emblée est le système mixte : les machines utiles à la 
production sont la propriété de l’association des producteurs. Le 
financement de la production est assuré pour chaque famille au sein 
de son groupe de travail, à travers l’association. Les 39 familles 
sont divisées en 4 groupes. L’achat des semences, engrais, calcaire, 
pesticides, se fait selon le même processus. La gestion des tracteurs 
est commune. Le sarclage et la récolte se font en cooperatibn au sein 
de chaque groupe. La vente est prévue en commun. L’association 
est gérée par une direction élue, renouvelable tous les deux ans. 
Les ingénieurs jouent le rôle d’intermédiaires dans les différentes 
opérations, et de conseilleurs pour chaque famille, mais ils ne 
participent pas à la gestion proprement dite. 
En 1989, l’association a quatre ans. Depuis quatre ans, elle est sous 
la direction de deux dirigeants qui forment un couple assez ordinaire 
dans les entreprises de ce genre, le couple aventurier-militant, où 
l’un s’exalte dans l’action, en fuite et en quête de son moi, et l’autre 
se pose en homme de la cause, dans l’effacement de soi (5). Elle 
(5) Sur les deux termes de ce couple et leurs motivations respectives dans l’action, on 
pourra se référer à la belle étude de SARTRE qui précède Le Portrait de I’Aventurier 
de STÉPHANE (19%). 
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réunit des hommes que, dans leur majorité, nous qualifierons de 
communs, sans romantisme de l’action, ni engagement militant 
particulier ; ils sont là parce qu’ils trouvent un appui dans l’association 
pour atteindre un objectif simple : élever sa famille sur sa propre 
terre, dans la reconnaissance de sa liberté de décider. Pour réunir 
les éléments utiles à une compréhension de cette situation, après 
quatre années de mise en rapport des producteurs et du projet, nous 
allons d’abord donner un bilan qu’il faut bien appeler clinique de la 
confrontation ; puis, nous décrirons un événement significatif de la 
vie de l’association, une assemblée générale des producteurs associés. 
Les caractéristiques de la situation observée lors de la quatrième 
saison de culture peuvent se lire schématiquement dans le tableau 1 
qui reprend l’évolution de la relation du producteur à la composante 
coopérative du système mixte. 
TABLEAU 1. 
Évolution de la composante coopérative 
du système mixte au cours de 5 années 
On voit que le tissu coopératif dans lequel ont été placés ces 
travailleurs s’est déchiré sous la poussée de l’affirmation de l’autono- 
mie de chacun, et que ne subsiste du projet initial que la gestion des 
instruments de la production. En 1990, t’en sera fini également dans 
ce domaine. Le financement est devenu individuel (et une observation 
plus fine révèle qu’un certain nombre de producteurs ne recourent 
plus au financement). Les achats utiles à la production, pour ceux 
qui y ont recours - engrais, semences, calcaire, pesticides - ne se 
font plus par l’association mais chacun en prend l’initiative, ce qui 
élimine les avantages de l’achat groupé. La gestion des tracteurs 
continue de se faire par l’association (cependant, non seulement la 
programmation de leur emploi est largement dominée par l’arbitraire, 
mais encore et surtout, les tracteurs et les outils sont dans un état 
critique). Les soins de la culture, ainsi que la récolte et le transport, 
se font désormais par famille. La famille s’approprie le produit de 
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son lot et s’oc.cupe de la vente, cela d’ailleurs depuis la première année, 
ce qui crée une vulnérabilité absolue à l’égard des intermédiaires, ou 
bien ce qui condamne, ce n’est pas rare, à un porte à porte épuisant 
en ville. Le grand projet de vente de la production en commun n’a 
pas vu le jour. Cette évolution se traduit dans les résultats : les 
variations dans les rendements par produit et par famille sont très 
importantes, autour d’une moyenne faible ; les variations dans les prix 
de vente de chaque produit et de chaque famille sont également 
importantes, ainsi que le résultat financier global. Nous calculons que 
la moyenne des ressources en argent par famille sur l’année de culture 
1988-1989 est de un salaire rninimunt. et que la majorité se trouve 
en dessous. Ces petits producteurs associés, placés dans des conditions 
générales difficiles, ne parviennent pas à tirer parti des moyens en 
terre, en argent, en instruments et en force de travail, qui sont à 
leur disposition, dans une combinaison judicieuse de l’autonomie de 
chacun et de la coopération entre tous. Seule consolation, il est vrai 
de la plus grande importance, des terres non cultivées auparavant le 
sont à nouveau ; des hommes, qui ne travaillaient pas ou peu, 
travaillent désormais ; des familles, qui vivaient mal, mieux nourries 
et mieux logées, sont plus heureuses que dans la périphérie urbaine 
des favelas. Tout ce présent est définitivement acquis (6). Se profile 
à l’horizon de l’année 1990, le phénomène caractéristique de la petite 
production qui se reproduit dans de mauvaises conditions, la nécessité 
du travail salarié pour se procurer l’argent indispensable à l’entretien 
de la famille, aux investissements élémentaires - la construction de 
la maison, par exemple, voire la couverture d’un minimum de frais 
d’exploitation. En 1990 et 1991, tous les jeunes en âge de travailler, 
une bonne partie des chefs de famille et certaines mères de famille 
sont au travail à l’extérieur, ce qui, en retour, conduit certains à une 
désaffection du travail de la terre. 
Ainsi, en très peu de temps, la tension inscrite entre la composante 
coopérative et la composante individuelle familiale s’est développée 
dans le sens d’un démantèlement de la première sous les coups des 
poussées individuelles, de manière anarchique. Cette décomposition 
s’est accomplie dans des conditions complètement étrangères à une 
interrogation expérimentale du modèle proposé, qui conduirait à une 
juste prise en compte des limites du modèle et des limites des 
(6) Du point de vue de ce type d’appréciation de la réalité, voir les lumineux 
développements de POLANYI (1983 : SO-70), quand, au chapitre « Habitation contre 
amélioration », en évoquant « l’avalanche des dislocations sociales » qui a accompagné 
les deus révolutions anglaises des enclosures et les politiques destinées à en ralentir 
les rythmes, il écrit : « Pourquoi la victoire finale d’une tendance devrait-elle être 
censée prouver l’inefficacité des efforts destinés à en ralentir le rythme ? 1). 
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producteurs, dans un agencement nouveau constructif. Que se passe- 
t-il ? Comment comprendre une dégradation aussi rapide du projet 
coopératif? Faut-il incriminer le projet, les travailleurs ? N’est-ce pas 
la rencontre des deux qui s’accomplit dans des conditions telles que 
ne peut se dégager une critique constructive de l’un par l’autre ? 
Voyons comment se déroule une assemblée générale de ces petits 
producteurs associés. 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Cette assemblée générale se tient au début de l’année 1989, dans les 
premiers temps de notre présence, après une cohabitation déjà longue, 
ponctuée de multiples événements qui mettent en scène tous les 
associés. Aujourd’hui, encore une fois ils se réunissent; le sujet du 
jour est la gestion des tracteurs possédés en commun. 
L’assemblée doit commencer à 8 heures 30, sous le préau de l’école 
située dans l’espace de l’agroville. Nous y sommes à l’heure : le lieu 
de la réunion est désert. À 9 heures, un à un, 3 associés arrivent, 
rejoints par d’autres dans l’heure qui suit. À 10 heures, 22 chefs de 
famille sur 39 sont présents ; il n’y en aura pas davantage. On nous 
dit que ce chiffre est bon, inaccoutumé. C’est un spectacle inattendu 
pour nous, et pour le moins insolite, que le rassemblement de ces 
hommes, qui sont là pour discuter ensemble de problèmes communs. 
Ce qui frappe tout d’abord, dans une intuition globale immédiate, 
c’est la singularité de chacun, impression corrigée très vite par le 
sentiment d’une profonde identité. Puis une grande similitude des 
comportements, qui s’accompagne d’une profonde distance de chacun 
à l’égard de l’autre. Ils sont de tous âges et de toutes couleurs de 
peau ; leur habillement présente la plus grande diversité ; coiffure de 
chapeaux de paille, de feutre, de bonnet, de casquette, certains tête 
nue; chemises et pull-overs sont de toute sorte, toute couleur, tous 
états, et beaucoup de tee-shirts de propagande. Leurs pantalons de 
toutes tailles et tous tissus. Leurs chaussures, godillots appareillés ou 
non, avec ou sans lacets, tennis, nu-pieds. Les traits des visages sont 
marqués de profondes empreintes mais le regard de tous est identique, 
comme absent, invitant à voir la profonde identité qui se dégage de 
cette diversité. Un regard dont on ne sait s’il est distrait, ou s’il est 
refermé sur soi dans une attente ombrageuse. Du rassemblement de 
ces hommes d’âge, de couleur, d’habillements divers, qui partagent 
ce même regard, surgit l’image d’une bande d’hommes mi-gueux, mi- 
forbans, égarés là dans une aventure sans chef et dans un abordage 
sans butin. Chacun, arrivé seul, à son temps, se déplace comme 
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embarrassé de son corps présent-là. À peine chaque arrivant salue- 
t-il l’autre, les autres. Maintenant, ils sont disposés dans l’espace du 
préau, manifestement au hasard. Les postures sont à l’image de cette 
dispersion : celui-ci est debout adossé au mur de la classe, les bras 
croisés ; celui-la est posé sur un pied le long d’un pilier; cet autre, 
18, est accroupi; celui-ci est assis par terre. On est tourné de tous les 
côtés. On se côtoie sans se toucher, comme par crainte de se toucher. 
À l’évidence, ces hommes ne sont pas à eux-mêmes dans cette 
situation qui rappelle d’autres attitudes dans des situations antérieures 
de dominés (7). 
Mais ici, les hommes que nous avons devant nous ne sont-ils pas 
libres, libérés des patrons, et à leurs affaires? On pressent que ces 
hommes ont une histoire semblable, bien antérieure à l’histoire 
récente partagée en commun, et qu’elle a été vécue par chacun 
comme une aventure personnelle éprouvante. Mais l’histoire récente 
vécue en commun depuis quatre ans n’a pas réellement produit une 
rencontre entre eux susceptible de corriger de manière significative 
ce que l’histoire antérieure a fait de chacun d’eux. Quel est donc le 
contenu de cette séparation dans le moment présent de leur rencontre ? 
Un peu avant 10 heures, arrivée de trois personnages, deux sont 
ensemble, l’un seul : nous reconnaissons le président et le vice- 
président de l’association (1’~ aventurier D) et le militant du Mouve- 
ment sans terre. Leur allure et leur attitude tranchent avec celles des 
19 autres présents. Les deux premiers se placent dans un coin 
quelconque de cette assemblée désordonnée, tandis que le militant, 
qui est arrivé avec un paquet de journaux ostensiblement brandi, 0 
Jornal dos Sem Terra, se place en face d’eux. L’annonce du vice- 
président de commencer la réunion ne produit aucune rectification 
de position ; c’est lui qui prend la parole le premier. Il est là dans 
une tenue vestimentaire qui, comparée à celle des autres cependant 
précaire, paraît marquée d’un surcroît de précarité comme dans un 
moi offert aux autres, dans une sorte de dénuement calculé. Il prend 
la parole dans le bruit de mouvements divers. 11 a une grande 
difficulté à retenir l’attention. Nous attendons un énoncé de l’ordre 
du jour. Rien de tel. C’est par une déclaration en forme d’adresse 
critique qu’il va commencer la réunion. Sans doute justifiée par 
(7) Nous revient à ce moment en mémoire la description que LINHART (1983 : 27-28) fait 
des « travailleurs volants » de la production de canne à sucre : « Quelques camions 
attendent déja, avec un début de cargaison de journaliers épars dans la caisse, blottis 
contre la ridelle, assis sur les bords ou debout en plein milieu, pantalons et chemises 
déchirés, baluchons, vieux sacs ficelés, tout un attirail misérable de vagabonds plus 
que d’ouvriers. Des hommes et des enfants affluent à pied par les rues qui convergent. 
Ombres voutées et solitaires : personne ne vient en groupe, presque personne ne 
parle. Le silence de cette foule est impressionnant. ». 
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notre présence. Nous ne pouvons être que caution de l’entreprise 
associationniste militante, comme les gens de l’église progressiste et 
les ingénieurs.. Que dit-il ? 
À partir de maintenant les choses doivent changer. 
Les choses.. ? 
Le respect par chacun des décisions qui sont prises en assemblée 
générale.. . On discute des jours entiers au cours des assemblées, 
et c’est nous-mêmes qui prenons les décisions et nous ne les 
respectons pas. A partir de maintenant, nous allons dresser un 
relevé des décisions prises en assemblée et chacun signera.. . qui 
ne respectera pas les décisions prises, hé bien, on ira devant la 
justice.. . Combien sommes-nous aujourd’hui ? 22 sur 39.. . il 
manque pas mal de gens, mais 22 c’est déjà la majorité. . . A 
quoi ça sert d’aller discuter sans cesse des choses qui ne sont 
pas respectées... Quand on est à l’extérieur, employé dans une 
usine, on marche sous les ordres d’un patron. . . s’il ordonne de 
charrier des ordures, excusez l’expression. celui qui est désigné 
le fait... ici, à la campagne nous ne sommes assujettis à 
personne.. . nous sommes assujettis à nous-mêmes, c’est nous- 
mêmes qui décidons ce que nous voulons selon notre tête. . . 
seulement que maintenant ces décisions vont s’acheminant dans 
un sens que l’on ne sait pas trop ce que l’on peut en attendre... 
à peine combinée une chose, l’un va dans un sens, l’autre dans 
l’autre... alors que si j’étais commandé par un maitre, je n’irais 
pas dans n’importe quelle direction car je saurais que je paierais 
pour cela... mais comme ici nous avons une discussion libre, 
ouverte, chacun a sa volonté. et celui-ci passe par-dessus la 
décision de tous. 
Apparemment l’admonestation tombe à plat. L’assemblée aborde 
alors dans une succession improvisée et dans l’entrecroisement des 
points traités, un certain nombre de sujets. Le trésorier rend compte 
du travail des tractoristes à l’extérieur, temps passé, recette, coût, 
rémunérations. A la logique des chiffres s’oppose immédiatement le 
doute sur le temps de travail de certains tractoristes et leur rémunéra- 
tion. La cacophonie s’installe. Au milieu du brouhaha, le militant du 
MST brandit son paquet de journaux : 
Bon, on va faire une pose ici... je veux vous donner le journal 
d’octobre, novembre et décembre du Mouvement des Sans- 
Terre.. . la proposition du MST, c’est que ce journal soit remis 
au coordinateur de chaque groupe.. . personne n’a d’informations 
sur la mort de Chico Mendes et dans ce journal il y en a... 
pourquoi les fazendeiros l’ont tué, où ils I’ont tué, comment 
c’est arrivé.. . 
Comme le brouhaha n’a pas cessé pour écouter le militant, les 
échanges se poursuivent, dans l’indifférence de ce qui vient d’être 
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dit. Ne sont-t-ils pas tous cependant officiellement militants du MST ? 
On perçoit que s’engage une discussion sur ceux qui ne paient pas 
leurs dettes « préférant garder leur argent à la caisse d’épargne sur 
le dos des compagnons,.. ». Ceux-là se défendent en disant qu’ils 
n’ont pas reçu l’argent de leur travail de tractoristes. Mais on met 
en doute les heures de travail qu’ils ont déclarées... Le président 
commence alors la lecture d’un papier où sont énumérées les 
détériorations de chaque tracteur et des outils : la liste est impression- 
nante, tout le matériel ou presque est abîmé. Qui est responsable? 
On détériore et on cache sa faute.. . Se trouve posée dans la confusion 
la question dune bonne gestion des tracteurs. Comment payer toutes 
ces réparations ? Faire travailler à l’extérieur 2 tracteurs au lieu d’un ? 
Une voix lance l’idée de partager les tracteurs par groupe pour un 
meilleur contrôle et une plus grande responsabilité. Le vice-président 
réagit vivement, stigmatisant les « individualistes », ceux qui veulent 
en finir avec l’association et le projet commun... Il est fortement 
appuyé par le militant du MST. On laisse le sujet et on parle d’acheter 
une citerne pour ne plus être obligé d’aller à 14 kilomètres pour faire 
le plein des tracteurs... Aucune discussion, la décision est-elle prise ? 
Deux associés annoncent qu’ils vont payer leur dette, ce qui déclenche 
des « hourras » de l’assistance. Et la réunion de défait sans autre 
intervention. 
Cette assemblée, à l’image de toutes les autres, nous fait assister à 
la relation des responsables de l’association avec les autres associés, 
hommes communsl et nous informe sur les relations entre ces derniers 
sous cette direction. Ce qui nous paraît marquer la relation des 
responsables aux associés à propos des affaires communes, c’est 
l’impuissance de l’incompétence, l’assurance de soi-même et en même 
temps une certaine perplexité devant la situation qui se développe 
depuis les débuts de l’association entre tous les associés. L’impuissance 
est évidente. Elle s’annonce d’emblée dans les retards, les absences, 
elle s’exprime dans l’adresse d’ouverture de la réunion. Elle se révèle 
objectivement dans l’incapacité à organiser la réunion, pas d’ordre 
du jour, pas de prise de parole ordonnée, pas d’avancée du sujet 
avec rigueur.. . Elle est présente dans l’incapacité à gérer les tracteurs, 
et les tractoristes ; tout cela culmine dans la détérioration de tout le 
matériel. D’un autre côté, il y a une sorte d’assurance de soi-même 
pour juger les autres, et cette fin de non-recevoir à la proposition 
de partage des tracteurs, au nom du militantisme associationniste. 
Toutefois, l’interrogation - pourquoi des hommes désormais libres 
ne parviennent-ils pas à gérer leurs propres affaires ? - semble inclure 
le questionneur lui-même, comme si tout ce monde était pris dans 
une situation dont la logique de non-maîtrise échappait à chacun, y 
compris les dirigeants. Du côté des associés ordinaires, c’est la 
défiance à l’égard des dirigeants et l’incapacité de la radicaliser en 
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exigence de rigueur, et c’est la défiance généralisée entre eux. La 
desconfiança est, semble-t-il, le secret de la relation entre tous ces 
gens. Et l’incapacité à faire prévaloir une solution plus efficace, pour 
les tracteurs par exemple, à travers le partage proposé. Comme s’ils 
étaient sans force face aux dirigeants militant-aventurier. Mais quel 
est le secret de cette desconjïança et de cette impuissance? Quel est 
le secret de cette crise, quelle est sa vérité ? Comment se fait-il en 
effet que ces hommes ne parviennent pas à se gouverner comme des 
hommes libres ? 
Pour répondre à cette question qui est celle de la compréhension de 
la difficulté « d’inventer » une forme constitutive coopérative avec 
ces travailleurs, nous allons nous efforcer de montrer que ce que ces 
producteurs font, est le résultat de ce qu’on leur fait, c’est-à-dire des 
conditions dans lesquelles ils sont placés, en fonction de ce qu’ils 
sont dans les débuts de l’entreprise. 
L’ITINÉRAIRE DES SANS-TERRE 
Qui sont-ils ces hommes qui se rassemblent pour exiger une terre ? 
Qu’a fait d’eux leur histoire sociale et familiale? Si l’on écoute ce 
que l’on dit d’eux, ce sont des « vagabonds ». Ne les traite-t-on pas 
de cigai;zos tout au long du processus de conquête de la terre ? En 
examinant attentivement le récit de l’histoire de vie de chacun, on 
découvre une histoire sociale commune. Des itinéraires différents, 
certes, mais assez identiques dans leur contenu, d’un lieu de la 
campagne où ils sont nés (Parana, Rio Grande do Norte, Minas 
Gerais, Alagoas, Bahia, Sao Paulo, Pernambuco, Espirito Santo, 
etc.) vers une autre campagne du même Etat ou d’autres Etats. Puis 
de la campagne vers la ville. D’une ville vers une autre ville. Puis la 
campagne de nouveau. Et de nouveau la ville, cette fois durablement : 
Sao Paulo, Campinas, Hortolandia, Limeiras.. . Dans l’itinéraire 
rural, un point de départ, des parents exceptionnellement petits 
propriétaires, le plus souvent métayers (meeiros) ou fermiers (nwendn- 
tarios); mais aussi, c’est une minorité, des parents déjà travailleurs 
bc5ias frias (travailleurs saisonniers) (D’INCA~, 1981). Pour tous, la 
quasi-absence de formation scolaire et, une fois devenus autonomes 
des parents, le plus souvent très tôt, des occupations successives à la 
campagne, de métayage et de fermage, et souvent de salariés 
saisonniers, sur les grandes plantations. Pour le travail rural paysan, 
c’est un travail accompli selon des techniques rudimentaires de culture. 
Pour le travail salarié, c’est un travail sans qualification aucune. Dans 
les deux cas, des rémunérations en argent très basses. Le travail en 
ville de chacun est, à de rares exceptions, d’une qualification acquise 
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« sur le tas » de maçon ou chauffeur, un travail également sans 
qualification, aide-maçon (8), gardien, homme à tout faire dans 
l’usine, et dans tous les cas des rémunérations au salaire minimum, 
que chacun sait salaire de pauvreté. 
Ces occupations successives, rurales et urbaines, se développent dans 
des relations entre les travailleurs de compétitions farouches, et entre 
eux-mêmes et les employeurs, la plupart sans foi ni loi, de main- 
d’œuvre « jetable ». Dans ces conditions de lutte pour la vie, dans 
un milieu sauvage, abordé avec des armes faibles, se forment des 
caractères débrouillards, méfiants, opportunistes, de personnalités 
dominées. La lutte pour la survie, en ville, pour l’habitation dans les 
quartiers périphériques des favelas exacerbe ces traits de caractère et 
les renforce (9). L’autre est l’ennemi, celui dont il faut se méfier et 
profiter, tandis que le code traditionnel de la violence (10) règle les 
conflits à peine atténués par le code des valeurs nouvelles proposées 
par la religion chrétienne. Toutefois, ces itinéraires chaotiques, à 
l’intérieur d’une même quête de moyens de survivre, révèlent un 
autre contenu commun, une formidable capacité à entretenir en soi 
l’espérance, leitmotiv des entretiens. Ici, l’espérance de pouvoir se 
poser dans un lieu à soi, où son travail permettrait de faire vivre 
décemment sa famille, où l’on puisse projeter un futur pour sa 
descendance, se donner des racines, où la marque de son effort soit 
durable. 
C’est ainsi que sont faits ces hommes maltraités dans leur quotidien- 
neté, tout au long de leur histoire sociale commune. Une histoire qui 
ne prédispose jas à une vie d’homme libre en coopération. En 
somme, d’un côté, une formidable aspiration à la liberté dont le 
support est la possession dune terre à soi, et, de l’autre, de 
formidables entraves objectives à la possibilité de rendre cette liberté 
effective dans le contexte nécessaire d’une agriculture moderne en 
coopération, dans un milieu inchangé. Est-ce bien d’ailleurs d’une 
terre à soi qu’il s’agit ? Sans doute, comme exigence fondamentale. 
Mais il faut nuancer sous peine de s’enfermer dans une vision 
réductrice qui présenterait ces travailleurs comme bornés dans une 
envie rétrograde, avoir une terre à soi pour y pratiquer, replié sur 
soi, un savoir productif dépassé. Il faut introduire ici la relation entre 
la reconnaissance d’un désir essentiel et la disponibilité qui peut 
(8) Pour une analyse très fine de la condition des travailleurs dans le bâtiment, voir le 
travail anthropologique de MORICE (1990 : 36-59). 
(9) BISILLAT-GARDET (1990) aborde les relations entre habitants d’une favela de la 
périphérie de Sao paulo. 
(10) Dans son livre classique, DE CARVALHO FRANCO (1969) expose ce code et en analyse 
la logique. 
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naître de cette reconnaissance pour entamer un changement de soi. 
Le désir, c’est la possession de la terre comme moyen d’être reconnu 
en tant que personne, centre de décision autonome. À partir de cette 
reconnaissance, inouïe, révolutionnaire dans le contexte évoqué de 
leur vie, se crée la possibilité d’engager sa liberté dans la rencontre 
de l’autre et dans l’acceptation de rapports nouveaux. Comment créer 
une situation telle que chacun puisse se sentir reconnu dans son 
exigence de liberté et en même temps puisse reconnaître la nécessaire 
exigence de coopération, et la pratiquer? Il est clair que la première 
est condition nécessaire de la seconde. 
QUELLE PARTICIPATION ? 
Le projet d’organisation de la production dans lequel sont placés les 
travailleurs leur est étranger. étranger à leur possible immédiat, à 
tous. Ils n’ont jamais coopéré, jamais géré techniquement un finance- 
ment, des machines, des achats, des ventes. Ils n’ont jamais travaillé 
en groupe. Ils n’ont jamais géré une assemblée. Bref, ils sont devant 
une nouveauté absolue. Et leur disposition les uns à l’égard des 
autres est marquée du sceau de leur histoire qui en a fait des êtres 
essentiellement méfiants. Dans quelles conditions le projet leur est- 
il proposé ? Les mésaventures de la gestion centralisée autoritaire, 
déguisée en démocratie associationniste, dans les expériences collecti- 
vistes antérieures, font basculer les ingénieurs, dans notre expérience, 
vers l’option de la démocratie à la base : ce sont les producteurs eux- 
mêmes qui géreront en association leurs affaires. Les ingénieurs sur 
ce terrain se mettent en retrait. Ils n’administrent pas. ne contrôlent 
pas, ne sanctionnent pas, n’arbitrent pas. Cependant, ils cautionnent 
sans discussion un discours militant pour accompagner la gestion. 
Cela en continuité avec l’esprit « communitariste » qui a animé la 
conquête de la terre, avec l’esprit « collectiviste » qui anime les 
militants du MST, et avec le propre esprit des ingénieurs progressistes 
de l’État. On est avec ce projet mixte, dans sa forme constitutive, 
en présence d’un projet coopératif de petits producteurs, avec une 
composante privée. Abordé dans un esprit coopératif débarrassé de 
toute idéologie autre que celle de la participation réelle de chacun, 
il pourrait servir de point de départ à une démarche constructive, dans 
une critique dialectique du projet et des acteurs. Ce cautionnement 
idéologique introduit un élément essentiellement perturbateur dans 
cette situation. D’autant plus que les ingénieurs ont un pouvoir 
d’injonction très fort sur chacun ; ils auront à décider sur le moyen 
terme du maintien ou non de chacun sur la terre, en fonction des 
conduites révélées par la pratique. 
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À partir de ces conditions de mise en œuvre du projet, comment 
s’organisent les relations entre les acteurs de cette expérience ? La 
première décision de cet agglomérat de familles est de se donner une 
organisation associative et une direction. La minorité militante- 
aventurière s’installe nécessairement aux postes de commande, tandis 
que les associés communs se retrouvent aux postes secondaires de la 
direction. Ni la structure des rapports entre eux, ni la forte injonction 
sous laquelle ils sont, ne permettent à ces hommes de se faire 
entendre à égalité. Le couple aventurier-militant ne possède pas la 
compétence d’administration des hommes et des choses requises par 
la composante coopérativiste du système. Ils possèdent en revanche 
le discours militant « associationniste-communautaire-socialiste ;P par 
lequel il: sont arrivés au pouvoir, le reprenant des gens de YEglise 
et de l’Etat. Les non-militants sont dans une expectative critique ils 
ont choisi de vivre en association pour des raisons bien utilitaires. Ils 
pensent simplement que l’association va les aider, individuellement. 
Mais cette installation de travailleurs comme eux aux postes de 
commande les inquiète. Eux-memes sont peu compétents, mais ils 
ont une disponibilité critique de bon sens, qui, reprise en compte par 
une autorité compétente, aurait pu faire avancer les choses. Mais, 
c’est l’autre aspect de cette construction, les militants sont laissés à 
eux-mêmes, les ingénieurs ne s’érigent pas en arbitres des relations 
qui s’instaurent. Davantage, ils soutiennent aveuglément les militants 
au nom de leur propre idéologie. Dès lors, que vont faire ensemble 
ces petits producteurs associés du système sans lequel ils sont placés ? 
Les failles de la construction apparaissent dès le départ et vont se 
creuser tout au long des quatre premières années. Les responsables 
élus de l’association gèrent les hommes dans les assemblées et les 
choses dans la vie quotidienne de la production en fonction de leur 
savoir, qui est un non-savoir, c’est-à-dire qu’ils improvisent. Mais ils 
le font avec l’autorité du discours militant qui invalide toutes critiques. 
L’incompétence se revêt du masque du militantisme. L’autorité non 
contrôlée va vers l’arbitraire, puis comme il est habituel, vers l’abus 
des avantages du pouvoir. La méfiance s’installe. Mais tout est 
inquestionnable, sauf dans la rumeur. Comment réagissent les hommes 
communs? Ils interrogent dans le désordre cette gestion brouillonne 
et ambiguë et l’interrogent sans rigueur et sans radicalité. Ne sont- 
ils pas eux-mêmes largement incompétents et sous forte injonction? 
Ils vivent la situation comme une situation déjà vécue, de gens soumis 
à un patron (dono), vis-à-vis duquel ils n’ont pas force de contestation. 
Sous cette autorité inquestionnable, mais dont la force se résume à 
un discours, (il n’y a ni autorité personnelle ni autorité d’un parti 
pour imposer), ils vont développer des comportements et des conduites 
dont l’acquisition s’est faite au cours de leur histoire. Derrière le 
discours officiel de « travailleurs unis », toujours repris dans les 
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contacts avec l’extérieur, c’est une autre réalité qui se développe. Le 
projet dans sa composante coopérative part en pièces par le jeu de 
chacun. Le système mixte évolue chaotiquement vers un système 
familial improvisé. 
CONCLUSION 
Quelle est donc la vérité de cette crise ? En présence d’une telle 
évolution dans un temps aussi court, les adversaires d’une réforme 
agraire de ce type semblent ne pas manquer d’arguments. Et il est 
vrai qu’un regard d’ensemble promené sur le paysage offert par un 
tel assentarnento hésite quelque peu à deviner dans le désordre des 
terres et de la zone d’habitation l’humanisation d’un village de 
polyculture. 11 est vrai également que, toutes choses égales par 
ailleurs, ces producteurs ont à leur disposition les moyens en force 
de travail, en matériel, en financement et en terre, de construire en 
quelques années un paysage plus maîtrisé. Mais cette vision est 
réductrice, l’approche compréhensive que nous avons esquissée ici 
permet d’y échapper, à travers une vision dialectique des détermina- 
tions hiérarchisées qui entrent en jeu. Nous avons dit ce que sont 
ces hommes quand ils décident de s’arracher au devenir toujours 
recommencé qui leur est promis. Nous avons défini les conditions du 
dépassement de leur état initial : la reconnaissance de chacun en tant 
que centre autonome de décision. une approche critique constructive 
de la confrontation du projet coopératif et de ces travailleurs, un 
travail d.‘apprentissage des savoirs et un travail de définition et 
d’apprentissage de codes nouveaux pour qu’ils deviennent prévisibles, 
calculables, pour la vie en communauté. Au lieu de cela que voit- 
on? Des hommes laissés à eux-mêmes sous le poids d’une idéologie 
paralysatrice. Dès lors, la tendance est qu’ils se reproduisent dans ce 
qu’ils sont, c’est-à-dire dans ce qu’ils ont été faits par leur histoire. 
A partir de cette vérité de la situation observée, s’éclaire le bilan 
clinique et le tableau comportemental que nous avons donnés, et 
devient possible la réponse à la question que nous avons reprise du 
vice-président pour la placer au cœur de notre interrogation : pourquoi 
ces hommes désormais libres ne parviennent-ils pas à se comporter 
comme des hommes libres? La réponse est simple : dans cette 
conception de l’asse?ztumento, ils ne sont pas libres, ni reconnus dans 
leur aspiration à la liberté, ni liberté en conquête d’elle-même a 
travers les moyens d’un dur apprentissage. N’étant pas en situation 
de liberté, ils ne peuvent se comporter en maîtres de leur présent et 
de leur devenir. Le projet d’homme nouveau qui nie l’homme vivant 
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dans toute sa complexité subjective et objective joue à la reproduction 
de l’homme ancien. 
Dans ces années quatre-vingt, les différents intervenants dans la 
conception et la mise en œuvre des nssentnmentos reconnaissent le 
mouvement historique qui a produit les travailleurs. Ils savent 
qu’une petite production sans coopération ne fera que.reproduire les 
conditions qui expliquent la présence de ces travailleurs sur le marché 
du travail, et la condamnera à plus ou moins long terme. Pour 
affronter l’économie de marché capitaliste, il faut que les producteurs 
s’organisent. En outre, ils ne peuvent se résoudre à considérer 
l’évolution contemporaine de la société brésilienne comme une fatalité. 
Ils veulent éviter que les petits producteurs se fondent dans le tissu 
existant, dans un oubli des solidarités nécessaires avec les travailleurs 
restés sur le marché du travail. 11 faut que des enclaves coopératives 
se constituent en bastions de lutte. 
Alors ils conjuguent efficacité économique et radicalisme politique et 
conçoivent des projets où le travailleur productif doit devenir l’agent 
immédiat de la libération. Ce faisant, il manque une autre réalité, la 
réalité historique individuelle, c’est-a-dire les hommes concrets, 
vivants, comme si s’arrêter pour considérer la personne et son 
autonomie était s’abandonner au libéralisme et abandonner les 
nécessaires luttes contre les réalités collectives. C’est cette antinomie 
qu’il faut dépasser : certes, ces travailleurs ne sont pas libres de ne 
pas être ce qu’ils sont, des travailleurs exploités ; ils sont « situés » , 
dans le langage sartrien. Mais c’est à eux, et à eux seuls, de « se 
choisir » (11) travailleurs-producteurs en lutte ou non. C’est la 
l’irréductible autonomie de la personne. Dès lors, le travail qui revient 
aux intellectuels de l’action, c’est de proposer des projets qui soient 
dans le possible actuel des travailleurs, et d’œuvrer à élargir pour 
chacun les possibilités de choix de telle sorte que chacun puisse 
« choisir la vie et non pas la mort ». 
Sao Paulo - Juillet 1991. 
(11) Notamment dans la présentation des Temps modernes (no 1) reprise dans Situations, 
II-1948 : 9-30. 
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La géographie électorale du Brésil 
après l’élection présidentielle de 1989 
Odile MARCHAL*, Hervé THÉRY** et Philippe WANIEZ*** 
INTRODUCTION 
Les résultats des deux tours de scrutin de l’élection présidentielle de 
1989 au Brésil ont révélé certaines structures de la géographie 
électorale de ce pays, dont l’analyse est l’objectif du présent article; 
au-delà des commentaires d’ordre strictement politique, nous avons 
cherché à analyser en termes spatiaux les résultats électoraux des 
4500 municipios du pays (unités politico-administratives de base, 
équivalentes à nos communes), résultats officiels rassemblés par le 
Tribunal supérieur électoral (TSE) de la Fédération brésilienne, et 
confiés au Gip Reclus. 
Une telle approche s’inscrit dans la lignée des nombreux travaux 
produits par la géographie électorale française pour qui « les structures 
politiques et leur différenciation spatiale sont en relation avec des 
disparités et des structures territoriales de tous ordres : économique, 
social, culturel » (CHEYLAN, 1988). Étudier la géographie électorale 
du Brésil constitue donc une approche de l’organisation du territoire 
complémentaire de celles qui sont en cours dans le cadre du projet 
Fronteiras, développé en commun par 1’Orstom (Département SUD? 
URSC), le Gip Reclus et l’Institut brésilien de géographie et de 
statistique (IBGE). 
* Université d’Avignon, DEA Structures et dynamiques spatiales. 
** Chercheur au CNRS, directeur du Gip Reclus, Maison de la Géographie de Montpellier 17, 
rue Abbé-de-l’Épée, 34000 Montpellier. 
*** Géographe à I’Orstom, Maison de la Géographie, 17, rue Abbé-de-I’Épée, 34000 Montpellier. 
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CONTEXTE HISTORIQUE ET POLITIQUE 
‘DE L’ÉLECTION DU 15 NOVEMBRE 1989 
Avec l’élection du président de la République au suffrage universel 
direct, les 15 novembre et 17 décembre 1989, la décennie 1980-1990 
s’achève par le retour de la démocratie au Brésil. Après les années 
noires de la dictature militaire (1964-1985) et malgré le marasme 
économique (endettement, hyperinflation, etc.), les événements politi- 
ques majeurs, intervenus au cours des cinq dernières années, indiquent 
qu’un profond changement vient de se produire : 
- 15 janvier 1985, fin de la dictature militaire. Tancredo Neves est 
élu président de la République par un collège électoral restreint, 
pourtant taillé surmesure pour et par les tenants du régime militaire. 
Mais il meurt le jour même de sa prise de fonction officielle. Il est 
remplacé par José Sarney, le vice-président élu, qui occupera pendant 
cinq années les fonctions présidentielles ;
- 1986. élections générales : gouverneurs des États, députés aux 
assemblées législatives locales, députés à la Chambre fédérale, 
remplacement des deux tiers des sénateurs; 
- 1987, installation du nouveau Congrès national. Mise en chantier 
d’une nouvelle constitution ; 
- 1988, promulgation de la constitution de la Nova Reptiblica, la 
Nouvelle République, qui fonde un régime présidentiel très pronon& ; 
- 1989, élection du président de la République, au suffrage universel 
direct institué par la nouvelle constitution. Fernando Collor de Melo, 
est élu pour quatre ans, au second tour de scrutin, avec 53 % des 
suffrages exprimés ;
- 1990, nouvelles élections générales : gouverneurs des États, députés 
aux assemblées législatives locales, députés à la Chambre fédérale, 
remplacement d’un tiers des sénateurs. 
Ainsi, par l’élection des députés au suffrage universel direct, la longue 
gestation et la promulgation d’une nouvelle constitution, et finalement, 
l’élection du président de la République, également au suffrage 
universel direct, la Nova Reptiblica présente une remarquable vitalité 
politique. 
Les analystes politiques n’ont pas manqué de souligner l’importance 
des transformations du paysage politique brésilien : 
- recul relatif du Partido do Movimento Democratico Brasileiro 
(PMDB), parti hybride issu de l’ancienne opposition légale au régime 
militaire, et qui avait soutenu l’élection de Tancredo Neves en 1985. 
Le PMDB n’a d’ailleurs pas pu concourir au second tour de l’élection 
présidentielle de 1989 ;
- regroupement des opposants de gauche, sans les deux partis 
communistes (le PCB, proche de Moscou, et le PC do B, proche de 
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Pékin), jamais remis de leur « laminage » par les militaires, mais qui 
rassemble syndicalistes, trotskystes, écologistes, etc. Le chef de file 
de cette opposition, rassemblée sous la bannière du Partido dos 
trabalhadores (PT), le désormais célèbre Luiz Inacio Lula da Silva, 
ex-syndicaliste de la métallurgie de Sao Paulo, a obtenu 47 % des 
suffrages exprimés au second tour de l’élection présidentielle de 1989 ;
- reclassements au sein de la droite, un temps éclatée entre le 
PMDB et le PFL (Partido da Frente Liberal). Soutenue par les 
milieux d’affaires nationaux et étrangers, mais aussi par les coroizeis 
du Nordeste, les grands propriétaires ruraux qui figurent parmi les 
éléments les plus « réactionnaires » de la classe politique brésilienne, 
c’est finalement une droite libérale qui.gagna l’élection de 1989. Son 
leader, Fernando Collor de Melo, a obtenu 305 % des suffrages 
exprimés. Son programme économique assez flou au moment de 
l’élection, s’est précisé depuis : il reprend, avec quelques aménage- 
ments les exigences du Fond monétaire international comme l’« assai- 
nissement » des finances publiques, la « liquidation » des lois protec- 
tionnistes (automobile, informatique, etc.), le remboursement des 
intérêts de la dette extérieure, etc. 
LE PREMIER TOUR 
Sur le plan quantitatif, le premier tour apparaît marqué par un fort 
gonflement de l’électorat par rapport à la période militaire, par un 
taux de participation élevé mais inégal sur l’ensemble du territoire et 
par le grand nombre de candidatures finalement acceptées par le 
Tribunal supérieur électoral. D’un point de vue plus qualitatif, on 
observe le maintien des fiefs politiques anciens, une base nécessaire 
mais non suffisante pour accéder au second tour. 
Le gonflement du nombre des électeurs 
Au cours de l’année 1986, une refonte complète des listes électorales 
brésiliennes a été réalisée, le Recadastramento Eleitoral : chaque 
électeur a dû se faire inscrire (ou réinscrire s’il était déjà inscrit). 
Cette opération, de toute façon indispensable avec l’abaissement de 
l’âge du droit de vote à seize ans et son extension aux analphabètes, 
a permis d’évacuer la majeure partie de la fraude, selon un magistrat 
du Tribunal supérieur électoral. Elle s’est traduite par un véritable 
afflux de nouveaux électeurs : le poids de l’électorat dans la population 
totale est passé de 45,4 % en 1985, à 55,6 % en 1989, soit une 
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progression de 20 millions d’électeurs, pour un accroissement démo- 
graphique estimé par l’Institut brésilien de géographie et de statistique 
à 12 millions d’habitants durant la meme période. 
Évolution en % par on 
Brasilia: t39 
FIC 1. - Taux de variation moyen annuel net de l’électorat (1985-l 989). 
Le taux de variation moyen annuel de l’électorat, rapporté à la 
croissance démographique présente une répartition géographique très 
différenciée (fig. 1) : 
- Brasaia présente la plus forte croissance (+ 39 %) ; le District 
fédéral ne jouissait pas, en 1985, du même statut que les autres Etats 
brésiliens et ses habitants votaient à leur lieu de résidence précédent. 
Depuis la promulgation de la nouvelle constitution, les électeurs 
brasilienses figurent sur les listes électorales propres au District 
fédéral ; 
- ce cas particulier mis à part, les plus forts accroissements (de 9 à 
15 %) apparaissent dans le Mato Grosso, le Rondônia et le Roraima. 
Ici, la remise en ordre des listes électorales a permis de comptabiliser 
les migrants qui ont afflué dans des fronts pionniers très actifs depuis 
le début des années soixante-dix: 
- dans la plupart des États nordestins, l’accroissement plus modéré 
(de 5 à 9 %) demeure néanmoins très net : l’influence de l’ouverture 
des listes électorales aux jeunes et aux analphabètes, en forte 
proportion dans le Nordeste, apparaît très nettement. 
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Participation et suffrages exprimés : 
une répartition très inégale sur l’ensemble du territoire 
Dans un pays où le vote est obligatoire de 18 à 60 ans, sous peine 
d’amende, on peut s’étonner du relativement fort taux d’abstention : 
11,9 % des inscrits au premier tour. Sur le plan géographique, il 
existe une très nette dissymétrie entre : 
- le Nord où l’abstention est très supérieure à la moyenne nationale : 
25,9 % pour la région Norte, 18,7 % dans la région Nordeste et 
143 % dans la région Centro-Oeste; 
- le Sud, avec des taux d’abstention beaucoup plus faibles (7,9 % 
au Sudeste et 7,4 % dans le SU~). 
Abstentions, suffrages exprimés, bulletins blancs ou nuls; 
densité de population et analphabétisme 




(pour 100 inscrits) 
25‘9 18,7 7,4 73 14,8 11,9 
bulletins blancs 
(pour 100 exprimés) 
1,7 23 ltl l,l 1,s 1,6 
bulletins nuls, 
(pour 100 exprimes) 
4,7 W 3,6 3P 4,2 4,8 
Densité rurale pop. 
(1989, hab.km-2) 
’ 1 to 11,4 8,4 10,s 1,4 4,4 
Analphabetes (1987, 21,6 43,4 17,2 lb,7 23,4 25,8 
(1987, pour 100 habitants) 
Cette répartition spatiale peut s’expliquer par plusieurs facteurs 
(tabl. 1) : 
- la difficulté d’accès aux bureaux de vote : avec une très faible 
densité de population rurale (1 hab.km.-* dans la région Norte, 1,4 
dans le Centro-Oeste), les citoyens ne peuvent avoir la même pratique 
de la démocratie à cause des distances à franchir, dans des conditions 
souvent trbs difficiles ; 
- dans le Nordeste, où la densité de population rurale est beaucoup 
plus élevée (11,4 hab.knrz), le précédent facteur joue beaucoup moins 
(sauf, peut-être dans le Maranhao, le sud du Piaui et l’ouest de Bahia 
qui forment aujourd’hui encore des espaces pionniers). Il faut donc 
chercher des explications ailleurs, par exemple dans la résistance des 
électeurs aux pressions exercées par les chefs électoraux (cabas 
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eleitoruis) qui « persuadent » les électeurs de voter pour le candidat 
choisi par les notables (covoneis), ou bien encore dans un certain 
désenchantement pour la vie démocratique dont on espérait (sans 
doute trop, en 1986) qu’elle supprimerait la misère. 
FIG. 2, - Carte de la classification des municipios en fonction du taux d’abstention 
et du taux d’expression. 
Par rapport aux votants, la part des suffrages exprimés atteint 93,6 %, 
chiffre global qui, lui aussi masque de graves inégalités spatiales. Les 
suffrages non exprimés sont comptabilisés en « blancs » lorsque le 
bulletin de vote n’a pas été rempli, et en « nuls » lorsqu’il l’a été 
incorrectement. Les bulletins nuls sont trois fois plus nombreux que 
les blancs (4,8 % des suffrages exprimés, contre 1,6 %). Seule la 
région Nordeste atteint des proportions très différentes : 2,9 % de 
blancs et 4,8 %, soit 0,8 points de plus que la moyenne nationale 
dans les deux cas. En l’absence de mot d’ordre de boycott, on 
interprète l’importance des bulletins nuls comme une incapacité à 
voter : les électeurs se déplacent, mais ne savent pas utiliser le bulletin 
sur lequel ils doivent cocher la case figurant en face. du nom du 
candidat de leur choix. 
Pour préciser ces observations faites sur les agrégats très grossiers 
que sont les « régions » brésiliennes, une classification a été réalisée 
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sur le taux d’abstention et la part des suffrages exprimés (qu’on 
appellera par la suite « taux d’expression Y>) dans chacun des munici- 
pios. On obtient une partition en 6 classes qui, une fois cartographiées 
(fig. 2) traduit une régionalisation en trois ensembles :
-les municipios des Etats du sud présentent, en général, un 
relativement faible taux d’abstention et un fort taux d’expression. 
Mais d’importantes nuances doivent être soulignées. Le « cœur 
électoral » du pays, où l’abstention est très faible (7,6 % en moyenne) 
et l’expression très élevée (94,4 %) appartiennent aux espaces écono- 
miquement les plus développés du Brésil (classe no 1) : Sao Paulo, 
Minas Gerais (partie sud et région dite « du triangle » seulement), 
Rio de Janeiro, Espirito Santo (partie sud seulement), Santa Catarina, 
Rio Grande do Su1 et District Fédéral. La périphérie de ce cœur 
(classe no 2)’ où l’abstention est plus élevée (16,7 %) se compose de 
la majeure partie des nzuraicfpios du Parana et du Mato Grosso do 
Sul, ainsi que de quelques municlpios du sud du Goias et du nord 
d’Espirito Santo, ainsi que du centre du Ceara ; 
- dans le reste du pays, le taux d’expression apparaît plus faible, 
inférieur à la moyenne nationale (91,4 %). La situation la plus 
mauvaise apparaît dans le Nordeste littoral, et particulièrement dans 
la périphérie de certaines grandes villes, où l’abstention dépasse 20 % 
des inscrits et le taux d’expression atteint péniblement 80 % (classe 
no 3). La région de Salvador est le cas le plus net auquel se joignent 
Natal, Joao Pessoa et Recife, mais aussi Belo Horizonte. 
Abstention et faible capacité d’expression électorale semblent donc 
de bons indices de la paupérisation qui sévit autour des grands centres 
urbains des régions les plus défavorisées économiquement. Dans les 
espaces ruraux du Nordeste et du Minas Gerais (classe n” 4), le taux 
d’abstention diminue (15,6 %) et l’expression augmente (898 %); 
- enfin, les espaces pionniers sont caractérisés par un taux d’expres- 
sion proche de la moyenne, mais aussi par une abstention très forte, 
ce qui confirme le rôle essentiel des voies de communication. En 
Amazonie, où les déplacements d’une population très dispersée sont 
effectivement rès difficiles, le taux d’abstention moyen est le plus 
élevé : 43 % en moyenne (classe no 5). En revanche, dans les cerrudos, 
où le réseau routier est plus dense, cette abstention diminue (28 %, 
classe no 6). 
Un nombre élevé de candidatures, 
mais une forte concentration des suffrages exprimés 
Apres tant d’années sans véritable expression démocratique, le 
nombre élevé de candidats (21) à la fonction suprême ne doit pas 
étonner. D’après le diagramme des résultats obtenus par chacun 
d’eux, 4 groupes peuvent être distingués (fig. no 3). 
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FIG. 3. - Suffrages obtenus par les candidats au premier tour 
(en pourcentage de l’ensemble des suffrages exprimés). 
Groupe 1 
Les candidats d’audience nationale représentent ensemble plus de 
60 % des suffrages exprimés. Fernando Collor arrive largement en 
tête avec 30 %. Membre du PDS (parti soutenant les militaires au 
pouvoir) jusqu’en 1986, il fonde, à l’occasion de l’élection présiden- 
tielle le PRN (Parti de la Rénovation nationale). Ex-gouverneur de 
l’État d’Alagoas, Collor se présente comme un démocrate moderne, 
chasseur de « maharajahs » (hauts fonctionnaires qui touchent plu- 
sieurs salaires), et ouvert aux alliances avec la gauche démocratique. 
Cependant, au cours du second tour, le futur président tient un 
discours de droite plus « classique » et reçoit le soutien des personna- 
ges politiques les plus conservateurs du Brésil comme Antonio Carlos 
Magalhaes (ministre des Communications sous José Sarney) ou 
Leonidas Pires Gonçalves (ministre des Armées). Soutenu par les 
réseaux de presse écrite, de radio et de télévision du groupe Globo, 
Collor s’est attaché, au cours de la campagne électorale à satisfaire 
l’« audimat » plus qu’a répondre aux questions de fond qui se posent 
à son pays. 
Luiz Inacio Lula da Silva arrive en second avec 16 % des suffrages 
exprimés. Cet ancien ouvrier métallurgiste de Sao Paulo est devenu 
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célèbre lors des grandes grèves des années 1978, 1979 et 1980, dont 
il était l’un des meneurs syndicaux (Syndicats des métallurgistes de 
Sao Bernardo et Diadema). Il participe ensuite à la fondation du Parti 
des travailleurs (PT), se pr$ente a plusieurs élections (notamment au 
poste de gouverneur de l’Etat de Sao Paulo en 1982) et incarne ainsi 
une nouvelle extrême gauche. Elu député fédéral en 1986, Lula 
devient Zider (chef de groupe) du PT à la Chambre des députés ainsi 
qu’à l’Assemblée nationale constituante (1987-1991). 
Leone1 Brizola, troisième à quelques milliers de voix seulement de 
Lula, est un « vieux routier » de la vie politique brésilienne : il fut 
maire de Porto Alegre et gouverneur du Rio Grande do Su1 de 1958 
à 1962. Opposant actif aux militaires, il doit s’exiler durant seize ans. 
Héritier de GetUlio Vargas à la tête du Parti travailliste brésilien 
(PTB), il fonde le Parti démocrate travailliste (PDT) en 1979 et 
devient gouverneur de 1’Etat de Rio de Janeiro en 1982. Soutenu par 
l’église catholique progressiste (celle de la théologie de la libération), 
l’idéologie politique de Brizola repose sur un « socialisme assagi » et 
insiste surtout sur l’amélioration des conditions sanitaires et scolaires, 
sur l’accroissement de l’imposition des grandes fortunes et sur le 
soutien aux paysans sans terre. 
Groupe 2 
Les candidats secondaires obtiennent respectivement 11 % et 9 %. 
Le premier d’entre-eux, Paulo Maluf est qualifié de « pro-fasciste » 
par ses adversaires. Ancien gouverneur de l’État de Sao Paulo, puis 
sénateur, il perd l’élection présidentielle de 1984 (réalisée au second 
degré par un collège électoral restreint) contre Tancredo Neves. 
Maluf apparaît comme le défenseur des intérêts des grands proprié- 
taires terriens : au cours des travaux de l’Assemblée constituante, il 
a milité pour le rejet de la réforme agraire et il a finalement obtenu 
gain de cause. 
Figure importante de la vie politique brésilienne, Mario Covas est 
soutenu par le Parti social-démocrate du Brésil (PSDB). Avant d’être 
maire de Sao Paulo (1983-1986), il assuma divers mandats pour l’État 
du même nom à partir de 1956. Élu sénateur sous l’étiquette Parti 
du mouvement démocratique brésilien (PMDB) en 1986, il en devint 
Zider à l’Assemblée constituante de 1987. Il milita alors pour un 
raccourcissement du mandat présidentiel à quatre ans et une élection 
présidentielle immédiate et directe (sans succès). 
Groupe 3 
Les candidats de troisième ordre ne réussissent pas à dépasser 5 %. 
Ulysses Guimaraes est entré en politique en 1947, en tant que député 
de l’état de Sao Paulo ; né en 1916, c’est une mémoire politique 
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vivante du pays. Ulysses (comme tout le monde le nomme au Brésil) 
a été lider du PMDB, principale formation politique de l’Assemblée 
constituante (1987-1991). Symbole de l’opposition légale aux militaires, 
démocrate convaincu, ce professeur de droit a toujours rêvé de 
devenir président et s’est souvent présenté comme le successeur légal 
de Tancredo Neves ; à défaut de présidence, il a joué le role 
« d’éminence grise » de José Sarney. 
Enfin. on sait peu de chose de Afif Domingos. Cet administrateur 
de biens et d’assurances de Sao Paulo a été élu député fédéral en 
1986 sous l’étiquette du Parti libéral (PL). Il occupa les fonction de 
vice-lfder de ce groupe à partir de 1987. 
Les <( petits » candidats, au nombre de 14, n’atteignent pas 1 % des 
suffrages exprimés (mis à part Freire). 
Géographie des suffrages exprimés au premier tour 
Les données rassemblées par le Tribunal supérieur électoral forment 
une matrice d’information spatiale dans laquelle l’ensemble des 
suffrages exprimés sont répartis entre les 4476 mzmicipios du pays et 
les 21 candidats. L’analyse porte sur les suffrages obtenus par les 
7 principaux candidats (Collor, Lula, Brizola, Covas, Maluf, Affif et 
Ulysses); la catégorie « autres candidats », peu significative sur le 
plan national, regroupe l’ensemble des suffrages restant (soit 10 % 
des suffrages exprimés). 
Ce tableau de données a fait l’objet d’une classification ascendante 
hiérarchique. Cette méthode permet de former des classes de murzici- 
pios en fonction de leur ressemblance, c’est-à-dire d’après la répartition 
des suffrages exprimés. L’arbre de classification (fig. 4) montre, à 
chaque niveau de la hiérarchie, quels sont les candidats qui sont à 
l’origine de la formation d’une classe. 
Au niveau supérieur (niveau nl) de la hiérarchie, se détache un 
premier ensemble de 741 municfpios. Brizola y a obtenu ses meilleurs 
scores (45,2 % en moyenne contre 11,6 % pour l’ensemble du Brésil). 
Cette première classe se divise ultérieurement en deux (au niveau 
n4) pour former les classes no 1 et no 2. Elles diffèrent en fonction 
de leur degré d’adhésion à Brizola. Les municfpios de la classe no 1, 
où Brizola domine sans conteste, correspondent d’une part au Rio 
Grande do Su1 (fig. 5), noyau historique du populisme de GetUlio 
Vargas et Etat d’origine de Brizola, et, d’autre part, à Rio de Janeiro, 
dont Brizola est redevenu gouverneur en 1991. Avec la classe no 2, 
la domination de Brizola est moins imposante (32,5 %); il est 
concurrencé par Lula (11,4 %) et surtout par Collor (27,6 %). Sur 
le plan géographique, la classe no 2, qui apparaît principalement 
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localisée aux marges de la classe no 1, forme en quelque sorte l’aire 
d’extension des fiefs populistes. Il s’agit de l’intérieur de l’Etat de 
Rio de Janeiro, et d’une partie de Santa Catarina, du Parana, du 
Mato Grosso du Su1 et du Mato Grosso. On reconnaît là l’un des 
principaux « couloir » d’émigration des gazlchos (les habitants du Rio 
grande do Sul, vers les frontières agricoles du Centro-Oeste. 
FIG. 4. - Arbre de classification des municfpios 
en fonction des suffrages obtenus par chacun des candidats au premier tour. 
Note : la longueur des bâtons des diagrammes exprime la moyenne des pourcentages 
des suffrages exprimés obtenus par chaque candidat dans les municpios composant 
chaque classe. 
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Les 3735 municipios restant sont caractérisés par la domination plus 
ou moins marquée de Collor. Lorsque sa suprématie n’apparaît pas 
nettement mise en cause bien que d’autres candidats obtiennent un 
score significatif, l’expression « effritement » semble légitime. En 
revanche, lorsqu’un autre candidat s’approche plus dangereusement, 
c’est bien la notion de « concurrence » qui semble mieux adaptée. 
Enfin, lorsque aucune opposition sérieuse ne se manifeste, la « domi- 
nation » apparaît pleine et entière. 
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hc. 5. - Carte de classification des municpios 
en fonction des suffrages obtenus par chacun des candidats au premier tour. 
Au second niveau (niveau n2) de la hiérarchie se forme la classe no 3 
(950 municipios). Collor, bien qu’arrivé en tête, y fait un score 
légèrement inférieur à la moyenne (37,2 % contre 40,7 %) dû à un 
effritement provoqué par Maluf (19,4 %) et Covas (13,3 %). Sur le 
plan géographique, cette classe concerne la totalité de l’État de Sao 
Paulo et la majeure partie du Cear& Cette concentration semblable 
à celle de Brizola à Rio de Janeiro, traduit le même phénomène 
électoral : la popularité acquise antérieurement au niveau de l’un des 
États de la fédération confère une prime au candidat « local », Maluf 
pour Sao Paulo (dont il fut gouverneur), Covas pour le Ceara et Sao 
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Paulo. Mais ni Maluf, ni Covas ne peuvent s’appuyer sur une large 
base extérieure à leur fief, à la différence de Brizola avec le Rio 
Grande do Sul. Cette lacune leur interdit toute compétition au niveau 
national. 
La classe n” 4 (659 municipios), formée au niveau n3, se présente 
comme une sorte d’anticipation du second tour. En effet, Collor 
avec 33,8 % des suffrages exprimés en moyenne, est directeme.nt 
concurrencé par Lula, 32 %. Cette opposition se manifeste principale- 
ment dans les zones les plus urbanisées de la moitié nord du 
pays. Plusieurs capitales nordestines et leur « banlieues proches » 
appartiennent à cette classe : Sao Luis, Teresina, Joao Pessoa, Recife, 
Aracaju, Salvador ; d’autres villes importantes comme Ttabuna et 
Juazeiro dans l’État de Bahia, Congonhas, Ouro Prêto, Teofilo Otoni, 
Três Marias dans le Minas Gerais et même la capitale fédérale Brasfha 
confirment que la lutte entre Collor et Lula se déroule principalement 
dans les espaces les plus fortement urbanisés du quart nord-est du 
pas 
Enfin, les deux dernières classes, no 5 (722 municfpios) et no 6 
(1404 municipios), formées au niveau n5 de la hiérarchie, rassemblent 
les munidpios où Collor obtient ses scores moyens les plus forts, 
respectivement 46,6 % et 62,6 %. Mis à part l’Etat d’Alagoas dont 
il a été le gouverneur, et qui demeure son fief électoral, Collor 
l’emporte largement (classe no 6) dans les municipios de l’intérieur, 
en particulier dans les Mato Grosso et en Amazonie. Ailleurs, on 
observe un certain effritement provoqué par les autres candidats et 
par Ulysses Guimaraes. Ce dernier, qui fut un homme politique de 
poids, voit donc son influence géographique réduite à celle des 
« petits » candidats. 
L’analyse géographique des résultats du premier tour apporte quelques 
enseignements : 
- l’existence de fiefs électoraux bien délimités : Brizola dans le Rio 
Grande do Su1 et à Rio de Janeiro, Maluf à Sao Paulo, Coller en 
Alagoas ; 
- la bonne implantation de Collor dans toute la moitié nord du 
pays, malgré un certain effritement dû aux petits candidats; 
- la faiblesse de l’influence de Lula, rival de Collor au second tour, 
dans son État d’origine (Sao Paulo), mais sa bonne implantation dans 
les principales zones urbanisées du quart nord-est du Brésil. 
LE SECOND TOUR ET LA VICTOIRE DE COLLOR 
Malgré le nombre élevé de candidatures, les suffrages exprimés au 
premier tour présentaient un nette concentration sur trois noms : 
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Collor, Lula et Brizola. Ces deux derniers, représentants d’une 
sensibilité « progressiste », ont obtenu ensemble un score qui dépasse 
celui de Collor. Mais, pour quelques milliers de voix de plus, c’est 
à Lula qu’est revenue la difficile mission d’exprimer les options de 
« gauche » durant la campagne pour le second tour, avec le bénéfice 
d’un désistement de Brizola clairement exprimé. La victoire finale de 
Fernando Collor dépendait donc très largement du report sans faille 
des voix de Brizola sur Lula, et surtout du comportement des électeurs 
ayant choisi d’autres candidats. 
17 Absence d’information 
FIG. 6. - Carte de la progression de Coller entre les premier et second tours. 
Les progrès du candidat Collor 
entre les deux tours 
La progression du candidat Collor entre les deux tours apparaît très 
faible à la fois dans ses bastions, où le plein des voix a été obtenu 
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dès le premier tour (en Alagoas, par exemple), ainsi que dans les 
aires de très forte influence de Brizola (Rio de Janeiro) ou de Lula 
(Brasilia, Salvador, Recife, etc.) (fig. 6). D’où la forme du nuage de 
points sur le graphique bivarié des scores de Collor aux premier et 
second tours : malgré une étroite corrélation entre ces valeurs 
(R’ = 0,71), la dispersion est la plus forte dans la partie centrale et 
faible aux extrémités (fig. 7). Les électeurs des municfpios qui ont 
opté pour un autre candidat au premier tour sans toutefois rejeter 
totalement la candidature de Collor ont donc emporté la décision. 
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FIG. 7. - Graphique bivarié du score de Collor auxS premier et second tours. 
Le report des voix 
L’examen du report des voix permet de comprendre pourquoi Collor 
l’a emporté en définitive. Bien entendu, les données disponibles ne 
permettent pas d’évaluer directement la proportion des suffrages 
exprimés au premier tour pour chaque candidat qui se sont effective- 
ment reportés sur Collor au second tour. Cependant, l’analyse des 
corrélations entre la progression du vainqueur entre le premier et le 
second tour, d’une part. et le score des autres candidats au premier 
tour, d’autre part, permet d’appréhender ces phénomènes de report 
(tabl. II). 
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Coefficients de corrélation entre la progression de Collor 
et les suffrages exprimés pour les autres candidats 
au premier tour 
Lula Autres Brizola Afif Ulysses Covas Maluf 
-0,26 -0,07 0,05 0,18 0,20 0,28 0,61 
Seul Maluf apparaît fortement corrélé, positivement, avec les progrès 
de Collor ; Covas suit loin derrière. Sur ,le plan géographique, cela 
se traduit par un très fort gain dans 1’Etat de Sao Paulo et, plus 
secondairement, dans le Ceara (fig. 6). L’apport de Maluf a donc 
sans doute été décisif. 
On note ensuite une relative faiblesse des valeurs absolues des 
coefficients. Ceci démontre a posteriori que le choix d’un candidat 
dépend moins de l’idéologie politique qu’il véhicule que de son aura 
personnelle. Une fois ces candidats disparus au second tour, leurs 
voix se dispersent et il devient alors difficile de parler de report. Le 
cas de Brizola est particulièrement expressif sur ce plan : la quasi- 
nullité du coefficient de corrélation cache deux mouvements divergents 
sur le plan géographique et politique. À Rio de Janeiro, le report 
des voix de Brizola sur Lula est effectif : c’est là que Collor progresse 
le moins entre les deux tours. En revanche, dans le Rio Grande do 
Sul, où Brizola dominait aussi largement au premier tour, le report 
sur Lula semble bien moins systématique. Cette différence de 
comportement s’explique sans doute par l’impossibilité pour les 
électeurs guzkhos de choisir Lula, candidat d’une gauche urbaine et 
ouvrière. Ce mauvais report a, lui aussi, été sans doute décisif. 
La victoire de Collor 
Sur l’ensemble du territoire du Brésil. Collor a obtenu 35 millions de 
voix, contre 31 millions pour Lula soit une différence de 4 millions 
qui représente 6 9% des suffrages exprimés. Ce résultat confirme 
l’installation au Brésil d’une démocratie pluraliste : contrairement à 
de nombreux pays du tiers monde, on n’observe aucun « raz de 
marée » au profit d’un des deux candidats. Bien au contraire, la 
marge du vainqueur semble à peine supérieure à ce qu’elle est dans 
les démocraties occidentales. De plus, l’idéologie politique des deux 
candidats marque l’affaiblissement des positions radicales exprimées 
par le populisme ou par l’extrême droite militaire. Collor est, 
certes, le président soutenu par le « grand capital i>, Lula celui des 
« métallos », « écoles », etc., mais ni l’un ni l’autre ne prônent 
explicitement l’instauration d’un régime dictatorial. 
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FIG. 8. - Carte de la part des suffrages exprimés en faveur de Coller au second tour, 
par rapport à l’ensemble des suffrages exprimés. 
La géographie du soutien au nouveau président de la Fédération 
brésilienne s’organise autour de quelques clivages significatifs (fig. 8). 
Le premier repose sur la dissymétrie entre le littoral et l’intérieur qui 
a massivement voté pour Collor. On notera l’extrême hétérogénéité 
de certains États comme Bah$. Piaui, Minas Gerais et même Sao 
Paulo, hétérogénéité qui justifie une étude basée sur la maille 
administrative la plus fine. Mais cette dissymétrie connaît de nombreu- 
ses exceptions : Alagoas et Sergipe présentent une tendance « collo- 
riste » qui s’explique par la carrière politique antérieure du candidat. 
En revanche, l’intérieur du Rio Grande do Su1 semble moins 
« colloriste » que sa position géographique ne le laisserait supposer, 
de même que le Mato Grosso et le Rondônia, sans doute en raison 
de l’installation des guUchos « brizolistes » dans la région Centre- 
Ouest. 
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FIG. 9. - Carte des États du Brésil. 
Le second clivage traduit l’opposition rural/urbain, laquelle prend 
toute sa signification dans les plus grandes agglomérations qui 
soutiennent généralement Lula. À l’instar des électeurs de la capitale 
fédérale. Brasilia, la majorité des électeurs des capitales d’États 
soutiennent généralement Lula, aux dépens de Collor. Ce soutien 
s’étend souvent aux régions urbaines environnantes comme 2 Belo 
Horizonte. 
CONCLUSION : POUR ALLER PLUS LOIN 
Certaines des appréciations, quelque peu méprisantes mais que l’on 
entend répéter à plaisir, sur la vie politique brésilienne (manque de 
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continuité, faiblesse des idéologies politiques, absence de représentati- 
vité des partis, etc.) auraient pu conduire à considérer comme sans 
intérêt toute recherche sur la géographie électorale. Au Brésil 
même, de telles recherches sont encore rares. La plupart des atlas 
économiques et sociaux publiés par l’Institut brésilien de géographie 
et de statistique (IBGE) n’en font d’ailleurs pas état. En ce sens, la 
présente étude basée sur les résultats de l’élection présidentielle de 
1989 constitue une première. En effet, la cartographie sur une maille 
géographique relativement fine permet de révéler les principales 
structures spatiales du comportement électoral et suggère de nombreu- 
ses corrélations avec d’autres phénomènes sociaux et culturels. 
On peut néanmoins regretter qu’il ne soit pas possible, à l’heure 
actuelle, d’évaluer la réalité et l’intensité de telles corrélations qui, 
seules, permettraient d’élaborer de véritables modèles causals. Il 
faudrait notamment disposer d’un recensement proche de l’élection: 
malheureusement, le dernier recensement de la population disponible 
date de 1980. Il faudra donc attendre environ deux ans pour obtenir 
l’information produite par le recensement de 1991. Cette nécessité 
scientifique justifie pleinement les accords de coopération scientifique 
qui lient le Gip Reclus et I’IBGE. 
Par ailleurs, il faut reconnaître que l’examen d’une seule élection, 
pour nouveau et révélateur qu’il soit, est insuffisant pour cerner les 
structures spatiales du phénomène électoral. Sur le plan historique 
tout d’abord, la situation en 1989 peut difficilement être comprise 
sans référence aux états antérieurs parfois lointains (gétulisme, 
politique café conz Zeite, etc.). Cette étude pourra être menée puisque 
l’extraordinaire capacité d’archivage de l’appareil judiciaire brésilien 
n’a pas laissé détruire les documents nécessaires à une analyse 
géographico-politique. De même, la vie démocratique ne s’exerce pas 
seulement au niveau de la plus haute charge de 1’Etat. Pour mieux 
comprendre le fonctionnement du système politique brésilien, il 
faudrait chercher à dégager les articulations des différents niveaux 
d’élection qui correspondent à des échelles géographiques différentes. 
Un immense champ de recherche, encore peu défriché, s’offre donc 
à la coopération. 
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Notes de lecture 
Joël BONNEMAISON 
Serge LATOUCHE 
À propos de La Planète des naufragés 
Paris, Éditions La Dêcouverte, 1991 
Sous I’Océan, y’a des îles.., 
Et des pleurs dans les maisons 
Félix Leclerc 
Après L’Occidentalisation du monde (La Découverte, 1989), critique radicale d’un ordre 
occidental qui, sous le prétexte de l’exigence de « dkveloppement H, se présente comme un 
modèle universel impératif, auquel doivent se plier pour l’imiter toutes les sociétés et cultures 
de l’autre monde, le tiers monde en particulier, Serge LATOUCHE engage dans son nouveau 
livre une discussion passionnée et passionnante. Après avoir décrit ce qui pourrait être un 
« bateau ivre », il aborde le naufrage et se demande si, dans l’océan, se trouvent des îles où 
les naufragés peuvent se réfugier. 
Le sous-titre Essai SUY l’après-développement est significatif. Les modèles occidentaux de 
développement, par leur prétention si l’universalité, sont dangereux pour le reste du monde : 
ils reposent sur des impostures car, à l’inverse de ce qu’ils promettent, ils produisent plus 
d’exclus que de bénéficiaires. 
« Il n’y a plus de tiers monde, mais il y a des quart mondes... les marginaux des pays riches, 
les minorités autochtones, les pays les moins avancés » (p. 27). 
De faux mythes ont conduit à cet état : le mythe de « la grande société o qui s’est construit 
sur la primauté de l’économique et sur son autonomisation par rapport au social; le mythe 
du « monde des gagnants », fondé sur l’idéologie de l’individu. du challenge et la fascination 
de la performance, l’idée naïve que la poursuite par chaque individu de son intér&t égoïste 
engendre le bien commun, « c’est-à-dire le plus grand bonheur pour le plus grand nombre », 
l’ambiguïté enfin de l’« Aide qui tue » (en dépit, souvent, de ses bonnes intentions) et qui 
sert principalement à consolider l’ordre mondial des États et le bien-être de leurs élites, etc. 
D’écueil en écueil, le bateau iïnit par se briser. 
La course du bateau moderne est-elle sans espoir, l’idée occidentale du << Dkveloppement 
universel » porte-t-elle en soi la promesse du naufrage ? Pas complètement, répond Serge 
LATOUCHE, car le naufrage fait découvrir des îles, jusqu’ici inconnues. La conscience de la 
catastrophe fait apparaître une vision en archipels, où les naufragés - entendons par là les 
exclus de la grande société - inventent des formes nouvelles de société et de production qui 
sont les signes d’un monde postmoderne, c’est-à-dire d’un « après-développetient ». C’est à 
l’étude de ces formes de créativite nouvelle que Serge LATOUCHE nous convie. 
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Le secteur dit informel se présente comme un véritable « fait social total Z, : c’est le septième 
continent où s’élabore une voie alternative caractérisée par la plasticité, la créativité et la 
solidarité conviviale et néo-tribale de ses membres. Ce sont moins les modèles du passé qui 
y revivent que les modéles du futur qui s’y fabriquent. 
« L’alternative au sous-développement est peut-être en train de s’inventer par les sociétés 
civiles du tiers monde, mais elle ne se décrète sùrement pas dans les officines du dheloppement, 
fussent-elles comme l’enfer, pavées de bonnes intentions >, (p. 147). 
Personne ne sait au juste ce que sera l’économie du monde de demain, ni quelles seront ses 
formes sociales, politiques et culturelles. L’imaginer exige un décentrement culturel, un 
arrachement par rapport à la croyance moderne d’aujourd’hui. Car : « la société des naufrages 
ne peut fonctionner que sur une autre logique, une autre richesse et une autre pauvreté » 
(p. 203). 
Toutes les questions posées par ce livre résonnent comme des échos à nos propres recherches ; 
l’informel, les politiques d’ajustement structurel, la recherche de stratégies alternatives 
mobilisent les chercheurs. L’inquiétude, peut-&tre l’angoisse, mais souvent aussi une certaine 
confiance sont le lot commun de tous ceux qui travaillent hz vivo dans les sociétés du Sud. 
Serge LATOUCHE pense que, dans l’océan où le naufrage guette, les îles-refuges de l’informel 
sont le continent de demain, où une société postmoderne se reconstruira. La question du 
bonheur vient in fine. Est-ce une idee neuve surgie en Occident sur le sol nu du progrès ou 
quelque chose qui vient d’ailleurs et de beaucoup plus loin? N’y a-t-il pas eu, à un moment 
de l’histoire de l’occident, dérive et perversion de l’idée même de bonheur. Serge LATOUCHE 
tcrit : 
cc Le bonheur est pluriel et complexe. Il tient moins à l’avoir qu’à l’être. En parlant du bien- 
être, les modernes avaient une intuition juste. En réduisant le bien-être au bien-avoir et 
surtout à l’avoir-plus, ils ont tout gâché F. (p. 232). 
Pour penser le postmoderne, Serge LATOUCHE s’appuie sur le pré-moderne qu’il idéalise peut- 
être. Les sociétés pré-modernes, dit-il en substance, visaient le bien commun et la justice... 
Je crois surtout qu’elles cherchaient à survivre et à donner du sens au monde. Les sociétés 
modernes en cherchant un nouveau bonheur sur les décombres des sociétés traditionnelles 
semblent en revanche n’avoir trouve que des cendres. 
La vraie question qui ressort de cette lecture tient à la nature de ce qui me semble ètre un 
<q 7’ continent 8. La jungle et ses lois sont-elles inconnues dans les archipels de l’informel : 
vaste question. Ce livre est profond, écrit avec bonheur . il ouvre et il stimule le débat. 
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Michel ANSELME 
Indiens d’Amazonie, Pygmées, Boclhans. Ces hommes qu’on achève 
Paris, Éditions du Rocher, 1991, 350 p. 
À travers un périple depuis les forets d’Afrique centrale à celles d’Amazonie, en passant par 
le désert du Kalahari et avec quelques rapides incursions dans d’autres contrées reculées, 
l’auteur nous convie à la rencontre des sociétés de chasseurs-collecteurs aujourd’hui menacées 
de totale disparition. L’écriture est agreable, le rythme vif pour restituer ce cheminement 
constitué. d’une série d’expéditions, d’explorations ponctuées de dangers, de decouvertes et 
de faits insolites. 
C’est en choisissant le carnet d’aventures que Michel ANSELME, qui présente l’originalité 
d’avoir mené une double carrière partagée entre l’industrie du bâtiment et l’intérêt pour 
l’ethnologie et la philosophie, dénonce auprès du public le plus large les agressions, l’ethnocide, 
voire le génocide, que subissent depuis plusieurs dizaines d’années ou plusieurs siècles ces 
populations désormais en voie d’extinction. De nombreux éléments concernant les Pygmées 
et les Bochimans en Afrique, les Tukano, les Yanomami et d’autres communautés indiennes 
en Amerique du Sud, sont apportés pour expliquer ce long processus de destructuration qui 
a marqué le contact de ces populations avec le monde blanc et les sociétés industrielles. Sont 
ainsi évoquées les conquêtes coloniales, l’action des missions évangéliques, les politiques 
gouvernementales ou les formes d’exploitation économique des environnements naturels de 
ces sociétés qui conduisent par exemple aujourd’hui à la dilapidation des richesses forestières. 
L’auteur mentionne l’interdbpendance qui existe souvent entre le devenir de ces espaces et 
ceux des hommes qui les occupent traditionnellement, l’adoption d’une gestion raisonnée des 
premiers pouvant laisser l’espoir aux seconds de se maintenir et de préserver, sous réserve 
de changements inéluctables, certaines spécificités de leurs identités. 
Malheureusement, cette implication passionnée et estimable de l’auteur pour alerter l’opinion 
publique sur le destin souvent tragique de ces populations (qui reflète d’ailleurs les travers 
de nos propres sociétés) vise en fait à valider des perspectives philosophiques personnelles 
et un modèle de l’évolution humaine fondés sur nombre de données et de représentations 
erronées et d’affirmations les plus sujettes à caution. 
Cherchant à définir ce que pourrait être une « morale du troisième millénaire », à établir 
« une theorie de la morale effective », Michel ANSELME trouve dans les societés de chasseurs- 
collecteurs, parce qu’elles seraient dénuées de complexité, « un champ utile à l’observation 
directe des causes de la formation et des modifications des comportements humains ». Si 
l’auteur prend la précaution dans l’avant-propos de signifier qu’il ne faut pas généraliser des 
faits particuliers et que ces derniers ne sont pas rapportés selon les canons de l’ethnographie 
académique, il n’empêche que le livre est présenté comme le résultat de voyages d’études, 
d’un travail ethnologique et que les observations recueillies alimentent une réflexion générale 
sur les sociétés de chasseurs-collecteurs et l’histoire des hommes. Le carnet d’aventures, 
approprié pour susciter la curiosité des lecteurs, est aussi l’enveloppe pour communiquer des 
points de vue qui se veulent de portée plus fondamentale. 
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Les sociétés de chasseurs-collecteurs sont appréhendées elon des analyses stéréotypées, dont 
on pouvait penser que certaines au moins avaient été définitivement abandonnees. Pygmées, 
Xingu ou Nambikwara sont ainsi présentés comme des c< poussières d’humanité oubliée », 
des populations fossiles, sans histoire hormis celle de leur contact avec les Blancs, nous livrant 
en cette fin du xxe siècle l’image quasi vierge des peuples du paléolithique. Homme sauvage.. 
Nature sauvage. Tout au long du livre, les milieux naturels dans lesquels auraient évolué de 
manière isolée ces sociétés apparaissent comme implacables; la forêt est l’« enfer vert ». Ces 
hommes ne peuvent qu’y survivre, confrontés à la loi de la nature - « loi de l’atroce » - 
et réduits à « respecter le moindre mal >l. De tres nombreuses pages sont consacrées à 
restituer la primitivité, la violence, l’âpreté qui régiraient les rapports entre les hommes à 
l’image de ceux qui prévalent dans la Nature. L’auteur s’attache longuement à relater, avec 
force détails voulant évoquer la bestialité, des pratiques et des comportements particulièrement 
cruels qui tiennent souvent à l’évidence de l’affabulation ou dont le caractère, peut-&tre 
exceptionnel et déviant, est ici insidieusement banalisé et généralisé. Curieusement d’ailleurs, 
nombre des actes « primitifs » qui sont retenus concernent la sexualité. 
Bien que bénéficiant de la reconnaissance d’une certaine humanité et de traits d’une « pré- 
morale minimale commune )r à l’ensemble des hommes, ces sociétés sont reléguées aux 
prémices de la civilisation et de c< la moralité qui évolue dans le sens qui éloigne l’homme 
de l’animalité d’origine » pour aller vers un « affranchissement de la programmation 
hiologique ,, et vers ce que l’auteur appelle 1 ‘« hominité ». Ce ne sont qu’à travers des 
changements de situation (sédentarisation, agriculture...) que ces sociétés pourront se libérer 
de la Nature... 
Ainsi, les moeurs et pratiques attribuées aux dernieres sociétés de chasseurs-collecteurs 
viennent accréditer une réflexion fondée. en dépit de certaines assertions de l’auteur, sur un 
évolutionnisme simpliste et une vision réductrice des interactions entre l’Homme et la Nature. 
On est malheureusement loin ici de l’intention initiale d’alerter pour se sentir solidaire du 
destin de ces sociétés minoritaires. Les observations rapportées et auréolées d’une rigueur 
qui se veut scientifique, le modèle proposé, risquent bien au contraire, passé l’exotisme de 
l’aventure, de conduire le lecteur à se désintéresser de groupes 4 reliques >i bien trop 
tq sauvages » pour trouver leur place à l’aube du III’ millénaire. 
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« Mégaprojets et Amérindiens en Amazonie Brésilienne » 
in Recherches Amérhdiennes au Québec, 
Numéro thématique, vol. XX, no 2, été 1990, Montréal, 112 p. 
L’excellente revue d’ethnologie québécoise publie habituellement des travaux de qualité sur 
les premiers habitants du Canada. Une fois n’est pas coutume, elle nous livre un numéro de 
poids sur l’Amazonie. De poids, mais aussi de fond. Tous ceux qui, depuis plusieurs décennies, 
accompagnent la lutte des Amérindiens sortiront dérangés de cette lecture qui n’est autre 
que le bilan d’une confrontation en phase terminale : celle du dinosaure occidental avec le 
jaguar amérindien. 
Dès leur introduction, G. BRUNELLI et G. BRUNEL s’excusent presque d’être démodés face à 
l’évolution récente de la politique du gouvernement Collor. Mais à l’heure où j’écris ces 
lignes, nous savons tous qu’il n’en est rien, Qu’ait été signée la reconnaissance d’un Parc 
yanomami ne signifie en aucun cas que la terre ne restera pas envahie, que ses ressources 
ne seront pas détruites et que ses habitants n’en seront pas balayés. La centaine de pages 
qui suit cette introduction accrédite d’ailleurs nos craintes. Seule évidence optimisante 
justifiant l’introduction : les Amérindiens s’organisent de plus en plus efficacement et 
durcissent leur position - la récente réunion de Caruru dans le Uaupès en est un nouvel 
exemple - ce qui peut nous faire entrevoir une embellie. 
Cela posé, l’examen des textes présentés révèle une grande communion de vue des auteurs 
pour tout ce qui concerne la nature de l’impact extérieur sur les sociétés amérindiennes, mais 
montre une sensible discordance quant a leurs chances de survie. 
La contribution d’Egydio SCHWABE a le mérite de nous présenter la vérité crue, incontournable 
« ad nauseam », selon sa propre expression. Le cas des Waimiri-Atroari y est décortiqué à 
la perfection, tout particulièrement les enjeux qui ont présidé et président encore à l’élimination 
de ce peuple. L’auteur donne le ton de l’ensemble des articles. Ce ne sont pas seulement 
des groupes d’individus mus par tel ou tel intérêt immédiat qui détruisent les sociétés 
amérindiennes, mais bien un système économique et sa logique. Il n’en reste pas moins que 
le cas des Waimiri-Atroari noue le cœur et que pour lui, rien que pour lui, qui restera 
emblématique de tous les autres, l’État brésilien - je dis bien l’État bresilien - mériterait 
une condamnation internationale au même titre que l’État nazi ou l’État sud-africain. 
Le texte de IVIANSUETO DEL MASO, qui vient ensuite, est une excellente contribution, à la fois 
économique et géographique, à l’étude de I’emprise du système capitaliste sur une région 
d’Amazonie, le Rondonia. A travers une analyse historique sans faille, l’auteur nous montre 
sans ambages comment l’on est passé du regard distrait, marginal et neanmoins violent, de 
l’entreprise coloniale portugaise au capitalisme national brésilien pour aboutir de plain-pied 
dans le capitalisme mondial, sans avoir réglé les contradictions engendrées. Dans cette phase 
ultime, qui, pour le Rondonia, débute en 1970, l’Etat brésilien et la classe dominante ne 
tirent leur existence, voire leur substance, que de leur collusion avec une poignée de 
multinationales participant d’une stratégie mondialiste et dont l’analyse de leur propre impact 
sur les Amérindiens tient dans un dé à coudre. Et l’auteur de tirer cette conclusion terrible : 
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« II ne sert à rien de se bercer d’illusions : il n’y a pas d’espace pour I’Amérindien et son 
monde dans le projet du capital en pleine expansion. Essayer de concilier ou d’articuler ces 
deux mondes. c’est faire le jeu du plus fort >>. 
Conclusion terrible et démoralisante à laquelle on est tenté d’opposer un modeste <q Ne tirez 
pas sur le pianiste ! +, car depuis vingt ans, que font d’autre les plus honnêtes des fonctionnaires 
de la Fondation nationale de l’Indien (Funai), les indigénistes, les organisations non 
gouvernementales reellement desintéressées. les anthropologues et surtout les Amérindiens, 
eux qui doivent gérer le quotidien, sinon concilier. Dépasser le stade de la conciliation 
signifierait que l’on peut enfin frapper I’ennemi au cœur. Utopique programme... 
Le troisième texte signé Jean HEBE?TE complète avec bonheur et peut-etre avec plus de 
chaleur humaine l’analyse de MANSUETO DEL M&O. À partir d’un autre exemple, celui du 
complexe Grand Carajas, il confirme, en dépit de son apparent désordre, le caractère planifié 
de l’actuelle occupation de l’Amazonie. Cependant, j’ai trouvé quelque peu choquant 
l’aveuglement historique de l’auteur qui, sous prétexte de preter sa plume scientifique à une 
cause qu’il considère juste, la trempe dans une encre qui réécrit Histoire, ou, pour le moins, 
en gomme les aspérités. Précisons que cette attitude participe du courant lénifiant que l’on 
peut rencontrer ces dernières années parmi de nombreux défenseurs de l’Amazonie et de ses 
habitants. 
C’est ainsi qu’après avoir trop brievement évoqué le statut originel des Amérindiens sans 
dire ce que fut leur tragique situation entre les XVI~ et xw siecles, l’auteur met en place sans 
les lier aux premiers : 
« les populations [metisses] enracinées de longue date au milieu [et] vivant en régime de 
quasi auto-subsistance ». 
Plus loin, à propos des Gavioes, il parle des : 
« affrontements tragiques avec des paysans migrants exaspérés [sic] par les tracasseries des 
organismes officiels ». 
Les faits sont suffisamment documentés dans un classique de l’anthropologie brésilienne, 
lndios e custanheiros. pour qu’il ne soit pas besoin de s’étendre ici. Je voudrais simplement 
que l’ambiguïté. voire la fausseté, de ces propos réducteurs n’occulte pas une tragédie qui a 
commencé il y a cinq cents ans; je voudrais aussi qu’elle ne fasse pas oublier que les métis, 
devenus désormais inutiles dans le nouveau mode d’exploitation de la foret, sont aujourd’hui 
abandonnés après avoir été le fer de lance de la colonisation portugaise; je voudrais enfin 
qu’elle ne nie pas qu’ils furent et demeurent liés à une économie de prédation, profondement 
conditionnée par les besoins, les stratégies. les caprices. appelons cela comme l’on veut, de 
l’Europe puis de l’Amérique du Nord. Que ces paysans soient aujourd’hui, de par la logique 
capitaliste, rejetés du côté des Amerindiens, nul ne le contestera; mais ce n’est pas là un 
argument suffisant pour amalgamer les deux destins historiques. 
tc Étrangers sur leurs terres » , signé Gilio BRUNELLI est sans nul doute, les autres auteurs me 
pardonnent. le texte le plus dense de ce numéro de Recherches Arnérindiennes au Québec. 
Après une instructive, quoiqu’un peu vaine, discussion sur les théories d’occupation de 
l’Amazonie où il oppose Bunker à Becker (1) l’auteur s’interroge, face à la situation 
actuelle, sur la pertinence de concepts anthropoIogiques tels que ethnocide et acculturation, 
classiquement utilisés pour décrire le changement des sociétés amérindiennes, et nous invite 
à réfléchir à des concepts nouveaux. Suit une analyse diachronique et synchronique des grands 
projets, analyse qui est, à mes yeux, la meilleure synthèse actuellement disponible sur le 
sujet, du strict point de vue de l’impact sur les populations autochtones. Puis, renouant avec 
son titre, l’auteur démonte le processus qui a amené les Amérindiens à tenir leur droit à la 
vie de la bonne volonté de l’État brésilien. Plus encore, il explique que leurs actions ne 
peuvent être autre chose que des réactions, dès lors que l’initiative de l’agression est toujours 
(1) Le travail de Becker est plus, à mon sens, unr nouvelle grille de déchitiage de l’espace amazonien 
adapt& a la situation c«ntemporaine qu’une nouvelle thborir sur son occupation. 
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du côté des grandes compagnies, des grands projets, des entreprises de colonisation. Logique 
infernale qui fait des Amérindiens non des sociétés qui vivent, mais des hommes qui survivent. 
C’est donc bien de l’inversion de cette logique que dépend l’avenir des Amerindiens. 
La fin de l’article de BRUNELLI ouvre sur bien d’autres pistes de réflexion. Par exemple celle- 
ci : Qu’attendre de l’alliance des peuples de la forêt, que beaucoup perçoivent comme seule 
garantie pour l’avenir? Bien que fondamentalement en accord avec lui, je me demande 
cependant si un effort collectif préalable n’est pas,nécessaire pour que le peuple brésilien 
prenne conscience des cheminements célérats de 1’Etat. Mieux encore, BRUNELLI nous invite 
à réfléchir sur ce que peut être le vécu de l’affrontement quotidien côté amérindien, individu 
ou société, sans cesse sur la lame du couteau, sans cesse devant des choix pouvant engendrer 
des consequences dont ils sont toujours les seules victimes. J’ai le privilège, depuis vingt-cinq 
ans, de partager ma vie entre ma civilisation et les civilisations amérindiennes, et je ne pense 
pas avoir rencontré un seul Amérindien qui n’ait du, au moins une fois, choisir entre tuer 
ou tendre la main à l’étranger qui se dressait sur son chemin, qu’il fût blanc, cuboclo, 
noir. etc. 
Somme toute, et ce sera le mot de la fin, après avoir lu cette douloureuse série d’articles, 
qui n’aura pas pensé au devenir de l’ensemble de ceux qui n’entrent pas dans le schéma 
directeur de l’économie mondiale? Pasteurs peuls, pêcheurs bretons, cultivateurs de pavot 
thaïlandais, la liste est longue de ceux qui sont ainsi condamnés à entrer dans le moule 
ou mourir. 
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RÉSUMÉS 
Nadya Araujo CASTRO et Antonio Sérgio Alfredo GUIMARAES, « Les ouvriers de la 
décennie perdue. Réflexions sur le travail industriel et les identités de classe 
à Bahia, Brésil. » 
Dans ce texte, les auteurs étudient le processus de formation d’une identité de classe 
parmi les travailleurs les plus qualifiés et dont la présence récente est la plus marquante 
sur la scène régionale du Nordeste au Brésil, région périphérique au plan industriel. 
On reprend et on critique les arguments généralement utilisés pour défendre la thèse 
de l’impossibilit6 de l’émergence de classes ouvrières dans ce type de contexte : salaires 
et qualifications relativement élevés du point de vue régional, stabilité de l’emploi, 
capital public et idéologies « développementistes ». En leur opposant l’optique d’une 
théorie moins objectiviste, et à partir d’une large expérience de recherche auprès des 
travailleurs de la pétrochimie à Bahia, les auteurs décrivent les mécanismes qui ont 
conduit, dans ce cas concret, à la consolidation de syndicats de type anticapitaliste et 
largement acceptés parmi les travailleurs. 
MOTS CLÉS : Nouveaux ouvriers - Identité de classe - Classe ouvrière brésilienne. 
Thierry LULLE, « Un aiguillage ambigu : le rôle de l’emploi dans le bâtiment dans 
l’insertion des migrants à Bogota (Colombie). » 
Cet article vise à donner un éclairage sur les mécanismes actuels d’insertion des 
migrants à Bogota en considérant plus particulièrement le rôle que joue l’emploi dans 
ce processus. Cette analyse s’appuie sur l’examen des trajectoires professionnelles et 
sociales de migrants travailleurs du bâtiment. Il apparaît que l’emploi dans le bâtiment 
joue plusieurs rôles : celui d’être transitoire, permettant au migrant d’attendre des 
possibilités plus gratifiantes dans d’autres branches, celui de fixer le migrant dans cet 
état transitoire, Ie maintenant dans une certaine stagnation tout en lui donnant l’illusion 
d’une non-exclusion sociale, celui de favoriser, à partir du moment où le migrant réussit 
à avoir des relations privilégiées avec son employeur, une ascension professionnelle et 
sociale passant par l’accès au statut d’indépendant. 
MOTS CL& : Colombie - Bogota - Migrations - Stratégies d’insertion urbaine - Trajectoires 
professionnelles - Réseaux familiaux et sociaux - Emploi dans le bâtiment - 
Qualification. 
Michel AC~IER, « L’emprise urbaine. Famille, familialisme et modernité à Bahia 
(Brésil). » 
Le familialisme est-il un archaïsme appelé à disparaître avec l’urbanisation, l’industriali- 
sation et la réduction de la taille des ménages ? L’étude d’un quartier populaire, à Bahia, 
montre l’existence simultanée d’une grande diversité d’arrangements domestiques et 
d’un ample consensus symbolique autour des valeurs familiales et de leur emprise. 
C’est ce qui fonde le sentiment communautaire des quartiers populaires, ?I la base de 
la légitimité des mouvements ociaux urbains actuels. 
MOTS CLÉS : Quartier populaire - Systèmes familiaux - Différences sociales - Réseaux - 
Toponymie locale - Groupes conviviaux - Sentiment communautaire - Anthropologie 
urbaine - Bahia - Brésil. 
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564 Résumés 
Pierre PELTRE et R,obert D’ERCOLE, « La ville et le volcan. Quito, entre Pichincha et 
Cotopaxi (Equateur). » 
Située dans un environnement montagneux à 2800 mètres d’altitude, la ville de Quito 
(1 million d’habitants) vit sous la menace de risques naturels sérieux : coulées de boue, 
éruptions volcaniques, séismes, dont les deux premiers sont &udiés du point de vue 
de la gestion de l’environnement urbain. Les risques liés & la morphologie volcanique 
du site ont été décrits par dépouillement de la presse de 1900 à 1988; ils sont de 
gravité limitée, mais très fréquents, et peuvent être partiellement minimisés par des 
aménagements. Les lahars (flux de boues et de débris) que produiraient de nouvelles 
éruptions des deux volcans voisins seraient très dangeureux. mais leur fréquence 
prévisible est rare; leur prévention relkve de la prévision et de l’évacuation des 
populations menacées. Dans les deux cas, ces risques sont dus à une croissance urbaine 
qui a méconnu les contraintes de l’environnement; les mesures de protection, 
aménagement ou évacuation prCventive, sont d’une gestion délicate. et posent 
notamment des problèmes de perception du risque, de diffusion de l’information et 
d’éducation, dont l’incidence a été étudiée en détail dans les secteurs menacés par le 
Cotopaxi au moyen d’une enquète portant sur 2000 familles. 
MOTS CLES : Équateur - Quito - Risques naturels - Prévention des risques - Perception des 
risques - Environnement urbain - Lahar - Andes. 
Catherine AUBERTIN, « Le droit au logement : enjeu démocratique ou instrument du 
clientélisme? L’exemple de Brasilia - District fédéral. » 
Le droit au logement, nouvellement inscrit dans la constitution brésilienne, est-il un 
hon indicateur des mutations urbaines ? Après avoir rappelé que les politiques publiques 
en matière de logement à Brasilia n’ont pas amorcé de changements radicaux et que 
les mouvements associatifs ont du mal 3. se présenter comme porteurs d’une alternative 
démocratique de gestion urbaine, on se demande si les réels changements ne se situent 
pas dans une nouvelle approche des faits qui privilégie les itinéraires et les relations 
entre acteurs. Le logement apparaît alors comme enjeu de reprksentation et de 
constitution de liens sociaux. 
MOTS CLÉS : Problèmes urbains - Plans urbains - Itinéraires - Invasions - Illégalité - 
Démocratisation - Clientélisme - Mouvements associatifs - Brésil - Brasilia - 
District fédéral - Samambaia. 
Jeanne BISILLIAT, « Comment être pauvre et citoyen 1 )) 
Cet article montre le rôle important de l’idéologie de l’église de la Libération dans la 
naissance des mouvements populaires d’habitation ainsi que son rôle, également 
important, dans l’organisation des revendications et la formation des populations 
pauvres à Sao Paulo, Brésil. Mais il souligne également les difficultés, voire les 
impossibilités pour que ces mouvements populaires deviennent des forces réelles de 
changement social. 
MOTS CL,L% : Citoyenneté - Justice - Égalité - Changement social - Luttes populaires - 
Eglise de la Libération - Mouvements populaires d’habitation. 
Didier FASSIN, « L’espace féminin dans !e champ politique. Mobilisations de femmes 
dans les milieux populaires en Equateur. » 
Les mouvements fkminins dans les milieux populaires en Amérique latine n’ont 
commencé que récemment à faire l’objet de travaux de sociologie et d’histoire, et 
l’inté& s’est surtout porté sur les plus spectaculaires d’entre eux. A partir de deux 
Ctudes de cas réalisées en Équateur, l’une en milieu urbain, l’autre en zone rurale, 
ce sont des formes plus banales de mobilisations qui sont ici analysées, pour tenter 
de restituer le sens des pratiques politiques des femmes au quotidien. 
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MOTS CLÉS : Femmes - Mouvements sociaux - Milieux populaires - Histoires de vie - 
Sociologie politique - Équateur. 
Gérard ROY, « Du travailleur salarié au petit producteur libre : quelle construction 
pour des expériences de réforme agraire? » 
Au Brésil, dans la période de la transition démocratique, l’État de Sao Paulo fait 
l’expérience d’implantation de familles de travailleurs à la campagne, selon le système 
collectiviste ou semi-collectiviste. Très vite ces expériences tournent court dans leur 
conception initiale pour avoir privilégié l’efficacité et l’égalité des producteurs au 
dépend de leur liberte. 
MOTS CLÉS : Brésil - État de Sao Paulo - Transition démocratique - Réforme agraire - 
Travailleurs salariés - Assentamento - Système de production. 
Odile MARCHAL, Hervé THÉRY et Philippe WANIEZ, « La géographie électorale du 
Brésil après l’élection présidentielle de 1989. » 
Par l’élection des députés au suffrage universel direct, la longue gestation et la 
promulgation d’une nouvelle Constitution, et finalement, l’élection du président de la 
République egalement au suffrage universel direct, la décennie 1980-1990 s’achève par 
le retour de la démocratie au Brésil. 
De tels mouvements ne peuvent manquer de provoquer l’apparition de forces politiques 
nouvelles, la formation de coalitions originales ou la redistribution du personnel 
politique en place de longue date. Cela signifie-t-il pour autant que les anciennes 
structures politiques au pays, partiellement occultées par 25 années de régime militaire 
ont définitivement disparu ? 
Au travers de la géographie des résultats des deux tours de scrutin de l’élection 
présidentielle de 1989, les transformations du paysage électoral brésilien sont analysées. 
L’originalité de cette recherche réside dans la cartographie d’une information rarement 
(pour ne pas dire jamais) analysée : les résultats électoraux au niveau des 4500 
municipios que compte le pays, résultats confiés par le Tribunal Supérieur Electoral 
(TSE) de la Federation Brésilienne au Gip Reclus. 
MOTS CLÉS : Brésil - Politique - Élection - Président - Cartographie. 
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ABSTRACTS 
Nadya Araujo CASTRO and Antonio Sérgio Alfredo GUIMARAES (( Workers of the Lost 
Decade: Images of Industrial Work and Social Identities in the Brazilian 
Northeast ». 
The authors analyse the process of class formation among skilled workers in the new 
industries of Bahia, a peripheral region of industrial Brazil. They review and discuss 
the thesis denying any possibility of class making in social contexts in which prevail 
relatively high salaries and qualifications, job stability, public capital and development 
ideologies. They advance an opposite view of a less objectivist theory, based on their 
research experience, describing the mechanisms through which class radicahsm emerged 
among skilled petrochemical workers in Bahia. 
KEY WORD~: Affluent workers - Glass identity - Brazilian working class. 
Thierry LULLE, « The role of the employment in the building industry in the urban 
integration of the migrants in Bogota (Colombia) ». 
The purpose of this article is to analyse the current mechanisms of the integration of 
the migrants in Bogota and in particular the role of employment in this process. 
Occupational and social histories of migrant construction workers are analysed. This 
sector offers possibilities of various kinds: the transition to better work in other sectors, 
the permanence of this transitory stage with a precarious integration, upward 
occupational and social mobility through access to the status of self-employed. 
KEY WORD~: Colombia - Bogota - Migrations - Strategies of urban integration - Occupational 
histories - Family and social networks - Employment in the building industry - 
Occupational skills. 
Michel AGIER, « The Urban World: Family, family systems and modern life in Bahia 
(Brazil) ». 
1s family life an archaic system destined to disappear as urbanisation and industrialisation 
increase and family size decreases ? The study carried out in a popular neighbourhood 
of Bahia shows the side-by-side existence of many domestic arrangements and 
considerable consensus in regard to family values and their influence. This creates a 
community spirit in the popular quarters that forms a legitimate basis for current 
urban social movements. 
KEY WORD~: Popular neighbourhoods - Family systems - Social differences - Networks - 
Local toponymy - Friendly groups - Community spirit - Urban anthropology - 
Bahia - Brazil 
Pierre PELTRE and Robert D’ERCOLE, « Cities and Volcanos. Quito, between Pichincha 
and Cotopaxi (Ecuador) ». 
Located in a zone of mountains about 8’2.00 ft, the City of Quito (one million 
inhabitants) is constantly threatened by serious natural hazards: mud flows, volcanic 
activities, earthquakes. The first two of these hazards which represent the focus of 
the paper have been studied from an urban environment management perspective. 
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The hazards related to the volcanic nature of the site have been studied through an 
analysis of the local press between 1900 and 1988. Whilc they are frequent but not 
dramatic, their consequences could he minimized through an appropriate program of 
physical maintenance of the site. The lahar (volcanic mud and debris flow) that would 
result from the eruption of the two nearhy volcanos could be very dangerous, but 
their predictahle frequency is minimal. Thc. appropriate civil defense program which 
involves both the prevision of the risk and the preventative evacuation of the population 
is difficult to manage, notably because of the problems associated with the perception 
of the risks involved, and the diffusion of the relevant information. These problems 
have been studied through a survey of 2000 families living in the areas threatened by 
the Cotopaxi. 
KEY WORDS: Ecuador - Quito - Natural hazards - Prevention of natural hazards - Perception 
of the risks - Urban EnvironmenT - Lahar - Andes. 
Catherine AUBERTIN, « The right to a dwelling: democratic program or instrument of 
clientelism. The example of Brasilia - Federal district ». 
1s the right to a dwelling, which was rccently included in the Brazilian constitution, 
a valid indication of urban evolution? After reminding the reader that public housing 
programs in Brazilid have not produced any radical changes and that associative 
movements are unable to present themselves as democratic alternatives in regard to 
urban management, the question is raised as to whether real changes are not to be 
found in a new approach to events which favours itineraries and relations between 
the various social actors. Housing would thus appear to be a factor in the representation 
and the creation of social relationships. 
K EY WORDS: Urban problems - Urban plan - Itineraries - Invasions - Illegality - 
Democratisation - Clientelism - Associative movements - Brazil - Brasilia - 
Federal District - Samambai. 
Jeanne BISILLIAT, « How to be poor and Citizen? ». 
This paper explains not only the fundamental part of the ideology of the Church of 
Liberation in the the growth of Housing Popular Movements but also the important 
part that it pldyed in the organisation of the claimings and the training of poor people 
in Sao Paulo, Brazil. But it also shows the obstacles and, perhaps, the impossibilities 
for these movements to become a real force of social change. 
K EY WORD~: Citizenship - justice - Equality - Social change - Popular fights - Church 
of Liberation - Housing popular movements. 
Didier FASSIN, « Women’s place in the political field. Feminine movements in the 
working classes of Ecuador ». 
Women’s movements in the latinamerican working classes have recently begun being 
studied by sociologists and historians, and the focus was mainly on the most spectacular 
ones. Through the example of two case studies realized in Ecuador, one in a suburban 
rnvironment. the other in a rural area. the objective of this article is to analyze more 
ordinary social actions and thus restore the meaning of women’s everyday political 
practices. 
K EY WORD~: Women - Social movements - Working classes - Life histories - Political 
sociology - Ecuador. 
Gérard ROY, « From the wage worker to the small free farmer: what type of 
organisation for agrarian reform experiments? ». 
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Abstracts 569 
During Brazil’s transition to democracy, the state of Sao Paulo initiated a system of 
wage-earning family settlements in the countryside based on a collectivist or semi- 
collectivist system. This experiment rapidly failed to fulfil its promise as efficiency and 
equality between the small farmers had been set above their individual freedom. 
KEY WORD~: Brazil - State of Sao Paulo - Democratic Transition - Agrarian Reform - Wage 
workers - Settlements - Production systems. 
Odile MARCHAL, Hervé THÉRY and Philippe WANIEZ, « The electoral geography of 
Brazil after the 1989 presidential election ». 
The one man one vote election of the deputies, the long prepared proclamation of a 
new Constitution that led to the universal suffrage election of the President mean that 
the 1980-1990 decade ends up with the retum to democracy in Brazil. 
Such moves offer good opportunities for newly formed political groups, original 
alliances or reallocation of steady high office political staff. However, does that mean 
that the old political structures hidden by 25 years of military regime have definitely 
disappeared? 
The change in the Brazilian electoral behaviour is analyzed by taking into acount the 
geography of the results of the 1989 presidential election two polis. The original 
contribution of the work lies in the cartography of information hardly (not to say 
never) analysed before that is the electoral results of the 4 500 municipios delivered 
by the Electoral Higher Tribunal of the Brazilian Federation to the Gip Reclus. 
K EY WORD~: Brazil - Politics - Election - President - Cartography. 
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RESUMENES 
Thierry LULLE, « El pape1 del empleo en la construcci6n en la insertion urbana de 
10s migrantes en BogotA (Colombia) ». 
Este articula busca dilucidar 10s mecanismos actuales de insertion de 10s migrantes en 
Bogota, considerando en particular, el pape1 que desempefia el empleo en este proceso. 
El an5lisis se basa en el examen de las trayectorias profesionales y sociales de 10s 
trabajadores de la construction migrantes. Este sector de actividad fue escogido, en 
primer lugar, por ser uno de 10s que continua absorbiendo parte de la mano de obra 
migrante, a menudo no calificada o subcalificada; en segundo lugar, porque dada su 
naturaleza, juega un pape1 de « orientador » del migrante en el mercado de trabajo 
urbano. 
Se puede constatar que el empleo en el sector de la construccicin desempeïia diversas 
funciones: el de ser transitorio, permitiando al migrante esperar posibilidades de 
empleo mas gratificantes en otras ramas de actividad; el de fïjar el migrante en esta 
situaci6n transitoria, mantenitndolo en un cierto nivel de estancamiento y creandole 
a1 mismo tiempo la ilusi6n de una integracion social; el de favorecerlo, a partir del 
momento en que el migrante logra consolidar una relaci6n privilegiada con su patron, 
una ascension profesional y social que de permite acceder a1 status de trabajador 
independiente. 
PALABRAS CLWES : Colombia - Bogota - Migraciones - Estrategias de insertion urbana - 
Trayectorias profesionales - Redes familiares y sociales - Empleo en la construcci6n 
- Capacitaci6n. 
Pierre PELTRE [...l Robert D’ERCOLE, 
y Cotopaxi (Ecuador) ». 
« La ciudad y el volcan. Quito, entre Pichincha 
Ubicada en un entorno montaiïoso a 2.800 m.s.n.m., la ciudad de Quito (un milon 
de habitantes) vive bajo la amenaza de serios riesgos naturales : flujos de lodo, 
erupciones volcanicas y sismos; 10s dos primeros fueron estudiados segtin el enfoque 
de la gestion del medio natural urbano. Los riesgos relacionados con la morfologia 
volcanica del sitio urbano han sido descritos a partir del analisis de la information 
periodfstica desde 1900 hasta 1958; son riesgos muy frecuentes aunque de gravedad 
limitada, que pueden ser parcialmente minimizados mediante obras adecuadas. Posibles 
erupciones de 10s dos volcanes vecinos producitian lahares (flujos de lodo y piedras) 
muy peligrosos, pero la frecuencia previsible de tales erupciones es rara ; la prevencion 
de estos riesgos depende de su correcta prevision y necesita la evacuacion de las 
poblaciones amenazadas. Las dos categorias de riesgos estan debidas a un fuerte 
crecimiento urbano ignorante de las restricciones del medio natural; las medidas de 
mitigacion de 10s riesgos y las de evacuacion son de manejo dificil, y plantean 
problemas de perception del riesgo, de difusi6n de la information y de educacion, 10s 
cuales fueron estudiados en detalle por una encuesta sobre 2000 familias en las zonas 
amenazadas por el Cotopaxi. 
PALABRAS ~LAVES : Ecuador - Quito - Riesgos naturales - Prevencion de 10s riesgos - 
Perception de 10s riesgos - Medio ambiente urbano - Lahares - Andes. 
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Didier FASSIN, « El espacio femenino en el campo politico. Movilizaciones de mujeres 
en 10s sectores populares de Ecuador ». 
S6lo recién se han desarrollado trabajos sociolOgicos e hist6ricos sobre 10s movimentos 
femeninos en 10s sectores populares en América latina. y el enfoque ha sido 
principalmente sobre las expresiones mas espectaculares de aquellos. A partir de dos 
estudios de casos llevados a cabo en cl Ecuador, uno en el medio urbano y otro en 
una zona rural, se trata de abordar formas mas comunes de movilizaciones para 
intentar entender el sentido de las prkticas politicas de las mujeres en el cotidiano. 
PALABKAS ~LAVES : Mujeres - Movimientos sociales - Sectores populares - Historias de vida 
- Sociologia politica - Ecuador. 
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RESUMOS 
Nadya Araujo CASTRO L...] Antonio Sérgio Alfredo GUIMARÂES. 
Os autores analisam o processo de forma@0 de classe entre trabalhadores qualificados 
e semi-qualificados do POlo Petroquimico de Camaçari, Bahia, implantado no final 
dos anos 70. Criticam os argumentos usados para negar a possibilidade de forma@0 
de uma classe trabalhadora num contexte regional onde prevalecem baixos sakirios, 
ideologia desenvolvimentista e uma grande presença estatal na economia. Ao contrkrio, 
fazendo uso de uma teoria menos objetivista e baseados em larga experiência de 
pesquisa entre os trabalhadores petroquhnicos, oautores descrevem os mecanismos 
concretos que possibilitaram a consilidaçao de um sindicalismo de ideologia anti- 
capitalista, largamente respaldado pelas bases operkias. 
PALABRGCHAVES : Novos operkios - Idendidade de classe - Classe operaria brasileira. 
Michel ACIER, « Apego Urbano. Familia, familialismo e modernidade na Bahia ». 
0 familialismo é um arcakmo chamade a desaparecer com a urbaniza@o, industrializa- 
çao, e reduçao do tamanho dos domictiios ? Atras da diversidade dos arranjos 
domésticos, vê-se, num bairro popular de Salvador, Bahia, um amplo consenso no 
que concerne aos principios relacionais de organizaçao da vida quotidiana, aos valores 
familiares constitutives do status, e ao uso de classificaçôes familiares para interpretar 
as diferenças sociais. 
Como as recentes mudanças econômicas e politicas se traduzem nesse quadro ? Por 
um lado, alguns novos discursos e novas praticas familiares surgem, particularmente 
nas casas operkrias do bairro, e parecem contestar os valores e o sistema vigentes, 
liderados pelo padrao da famüia extensa e pelas casas tradicionalmente dominantes 
no bairro. Por outro lado, o familialismo continua operando, sendo o fundamento de 
um sentimento comunit&io para todos. Este est& na base de um apego ao bairro, a 
suas relaçôes e a seus valores; ele é. também objeto de um uso politico (nos recentes 
movimentos sociais urbanos), que mostra a eficiência moderna do apego familiar entre 
os moradores da cidade. 
PALABRAS-~HAVES : Bairro popular - Sistemas familiares - Diferenças sociais - Redes - 
Toponimia local - Turmas - Sentimento comunitkio - Antropologia urbana - Bahia 
- Brasil. 
Catherine AUBERTIN, « 0 direito à habitaçao : proposta democratica ou instrumento 
do clientelismo. Brasilia - Distrito Federal ». 
0 direito à habitaçao, novamente inscrito na Constituiçao. é um bom indicador de 
mudanças urbanas? Depois de salientar que as politicas de habita@0 de Brasilia n5o 
sofreram mudanças radicais e que os movimentos populares nao chegaram a se 
apresentar como alternativa democratica de gestao urbana, pergunta-se se as reais 
mudanças nao se situam num novo enfoque dado aos fatos que privilegia os itinerkios 
e as relaçoes entre pessoas. 0 alojamento aparece entao como um suporte de 
representaçao e constituiçao de relaçoes sociais. 
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Jeanne BISILLIAT, « Como ser pobre e cidatao ». 
Este artigo analisa o fundamental pape1 da ideologia da Tgreja de Libertaçâo no 
nascimento dos movimentos populares da moradia assim que na organizaçâo das 
reivindicaçôes e na formaçâo das populaçôes pobres de Sao Paulo, Brazil. Ele sublinha 
tambem os obstaculos e as impossibihdades para que os movimentos populares se 
tornem forças reais de mudança social. 
PALABRAS-~HAVES : Citadania - Justiça - Igualdade - Mudança social - Lutas populares - 
lgreja da Libertaçâo - Movimentos populares da moradia. 
Gérard ROY, « Do trabalhador assalariado ao pequeno produtor livre : qual construç5o 
para as experîencias de reforma agraria? ». 
No Brasil. imediatamente apos a ditadura militar, as relaçoes de força no seio da 
Frente democratica do governo de transiçao no Estado de Sao Paulo, permitiram a 
realizaçao de experiencias de reforma agraria - assentamentos - com trabalhadores 
urbanos e rurais de empregos ocasionais ou temporarios, construidas sobre o sistema 
colectivista e o sistema misto mais do que sobre o sistema familial. Essas experiências 
rapidamente se frustraram na sua concepçao initial, colocando em cheque a cooperaçao 
e a ambiçao de criaçao de um homem novo. Deve-se por isso esquece-las? Isto seria 
aceitar objetivamente a soluçao liberal que exclui a possibilidade dos trabalhadores 
pertencentes a esse tipo de experiência poderem um dia ter acesso a uma terra. 0 
que se passou? A forma constitutiva dos sistemas propostos e as condiçoes nas quais 
eles o foram. nao levaram em conta a singularidade desses trabalhadores e o necessario 
desenvolvimento dialttico de seu encontre com a forma cooperativa. Trata-se de 
experiências que relevam mais de improvisaçao do que de experimentaçao. Formas 
de cooperaçao adequadas a estes trabalhadores podem ser encontradas desde que elas 
se construam sobre o reconhecimento de sua aspiraçao à liberdade e. ao mesmo 
tempo. sobre a consideraçao dos limites dos quais sao portadores para responder às 
exigências de cooperaçao necessaria. Duplo imperativo que resulta da singularidade 
de sua histdria social e individual. 
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- Trabalhadores assalariados - Assentamento - Sistema de produçao. 
Odile MARCHAL, Hervé THÉRY e Philippe WANIEZ, « A geografia eleitoral do Brasil 
ap& a eleiçFio presidencial de 1989 ». 
A década 1980-1990 terminou com a volta da democracia no Brasil: a eleiçao dos 
deputados ao sufragio universal direto. a demorada gestaçao da nova Constituiçao e 
finalmente a eleiçao do Presidente da Republica. igualmente ao sufragio universal 
direto. 
Tais movimentos SO podem provocar a emergencia de novas forças polfticas, a formaçao 
de coaliçoes originais ou a redistribuiçao da classe poütica. Terao desaparecido as 
antigas estruturas politicas do pais. parcialmente ocultadas por 25 anos de ditadura? 
A travès da geografia dos resultados dos dois turnos da eleiçao presidencial de 19S9, 
sao analisadas as transformaçoes da paisagem eleitoral brasileira. A originalidade dessa 
pesquisa reside na cartografia de uma informaçao raramente usada : os resultados 
eleitorais ao nivel dos 4500 municipios que compoem o pais. dados entregados ao Gip 
Reclus pelo Tribunal Superior Eleitoral (TSE) da Federaçao Brasileira. 
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